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Lie Retueil que IW oJÏre ici aaPtt« 
blic ]^eut,étre, utilç aux atx]|ateurd dç 
la politique et de . Thiftoire ipodern^ 
Q préfente ,aux ixiéditjgt|:ions. des uns e{: 
de$ autres deé matériaux i curieux par 
les cirGonftances extraordinaires qui 
les oi^t fait naitrer <I^ pluipàrt de ces 
pièces portent d'une manière lî mar- 
quée Tempreinte. de nos jours orageux, 
qu'elles différent infiniment ^ Toit pat 
les principes, f oit par le ftyle, de ce 
qu'on a connu jusqu'ici dans ce genre. 
Ceft ce qui augmente les regrets de 
^éditeur de ne pouvoir donner fou 
A '■ travail 



travail avflî complet qu'il le fouhaite- 
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p^urirà ' faîte encore pour pèi venir à 
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Discours de Grégoire, député à la . 

Convention nationale par le département 

de Loir &Cher, pirononcé dans la féanc? 

du 4. Flôreal an. j. de Ja Rép. franqaife 

(2J. Avril. i79f.) fur une déclaration du 

droit des gens à faire par la Çonventioa 

' nationale. — *) (v. Moniteur- 179J. — • 

: N. 217.) *' • 
p 

A-i ancienne -dÎRkHnatie & le droit publia; tf 
étaient ^u'tin échafaudage* ridicule & fou? eut 
Konftrueux, qu^ le fouffle de la raifon a ren* 
verfé. Nous avons détruit, tndis gii'avons - nou^ 
DÛS à la place? ' ^ 

Plulieurs de nos féances ont été confacrées 
i discuter le mo^e de direftion des relationji di- 
plomatiques. . La prolongation des débats nous 
a prouvé , fans doute , que quelquefois on ne 
A 5. ^ s'enten- 

*) Ot^ peat voir ce que Dumouri^ p^nfe de ce dis* 
cours, dans le petit écrit intitulé: l^ettre du Gé« 
nérii 'Dumenriéz au tradu£V<ur dé l'hiftoîre de (9 
Vie. Hambourg 1795. «-. Note de l'éditeur* 



10 I. Discours djç Grégoire 

s'entendaît pas, parceque ftircet objet les ter- 
mes ne font pas définis, les idées ne font pas 
précifées. 

Les mêmes incony^niçns fe reproduiront 
à^ns toutes Içs disçuffions die cette nature ^^tamt 
qu'on n'aura pas déterminé ou plutôt reconnu 
le§ principes, qUi, dans les relations de Peuple à 
Peuple, doivent fervir de cégulatenr. 

Le rapporteur du comité de falut public en 
a tellement éprouvé le befoin, que, dans le 
cours de la dlscùflion, plufieurs fois il a ex« 
primé le defir de voir rédiger un code du droit 
des gens. Déjà vqus en aviez preflenti la ne« 
ceffité dès les premiers temps de votre fei&bti. 
Un décret du 28. OAobre 1792 avait ordonné, 
^u^II ferait ^ait un rapport fur les 'principes des 
négociations entre les Peuples; ce décret refta 
ftns exécution* 

Le 18. Jilin 1793 je propofaî de faire une 
déclaration du droit des gt ns *, Pidée parut belle^ 
mais elle avait Ja défaveur de n'être pas préfen- 
tée par quelques hommes qui avaient alors te 
privilège de FinfaillîbHlté 5 ils dirent qu'^elle était 
prématurée, dangerçufe même, en fe gardant 
bien de le prouver; & par uà mot ils arrêtèrent 
peut - êtrç h marche de refprit humain/ Actuel- 
lement 



député à la Convention nationale ^&c. 1 1 

iement leurs fceptres font bfifés ; 'je reprodaii 
ma propoiition. 

Un écrivain du fîècle dernier (Fenitofi) dîfaît: 
"/aîme mieux ma famille que moi, j'ainie mieux 
ma Patrie que m'a famille , j'^me mî'etix ma Pa- 
trie que l'Utiivers/^ La raifon a jugé , & ces 
extravagans , qui parlaient de la république unî- 
verfelle, & ces hommes faux^ dont on a dit 
qu^ils fefaient profeflïon d'aimer les hommes 
placés à deux mille ans ou à deux mille lieui^ii 
de diftance, pour fe difpetifer d'être juftes et 
bons, envérà leurs ? oîfins. Le costnopolîsme 
de fyftênae & de fait, p'eft qu'un vagabondage 
phyfique ou ïporal; . nous devons un amour dç 
préférence à la foçieté politique, dont nous fom* 
mes membresu 

Cependant, l'égôisrte national eft aufïï cou. 
pable que i'égoisme individuel; le patriotisna^ 
n'eft point exdufif -, l'énergie de ce fentiroetit 
fe concilie avec cette douce philantropie , qui 
s'efforce d'anéantir les préjugés, l'intolérance, 
les rivalités, les haines entre les Peuples, & de 
refferrer les noeuds de la fraternité entre les 
diverfes feftîons de la famille humaine. 

La pùtitique eft une branche de la moral© 
ûniverfelle, puisqu'elle eft l'art de gouverner un 

Peuple 
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, Peuple de la iriamere k plus conformera fon 
bonheur^ fans nuire à celui des ^tres» Il faut 
rendre la véritable ac€e|vtion à ce mot^fi fou- 
♦yent déshonoré ; longtetns elle ne fut guère quç 
la fourberie réduite en fyftême. Les opérations 
ténébreufes des tripots diplomatiques n'offrent: 
guère qu'un tiflu de crimes & de petiteffes; 
c'eft une vérité ie fait tellement reconnue, que 
félon ff^icquefQrt , l'infaillible moyen de déjouer 
fes rivaux, en fait de négociations , c'eft d'avoir 
une marche franche, çarcequ'on eft presque 
jTiîr de ne pas les rencontrer dans fa route. 

Si la plupart des républiques même n'ont 
eu jusqu'ici qu'une politique flottante > c'eftnon 
feulement le/réfultat dé leur faibleffe, mais en- 
core parcequ'on ignorait cette morale^ -^i 4ie 
les Nations & qui force les tyraxïS, fx non à la 
juftice^ au mpins à k pudeur« 

Et comment la maffe des hommes ne feraît- 
^elle pas arriérée fur cet objet?. Les pùbliciftes, 
la plupart de ceux mêmes qui fe préfentent avec 
éclat à la pofterité , fourmillent d'affertions er- 
ronées & immorales, £Uriamaqui, né dans, une 
République, biaifé lîir les avantages de la pure 
démocratie, ou plut<5t il la rejette;; Matjfljf lui- 
i^ême, à qui l'art focial a tant d'obligations, & 

que 
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que Tes immortels écrite placent an rang iei 
bienfâiteurâ^'du genre bamain^ n^eftpasrecon^ 
naifiable' dans fes principe^ dé négociations; 
nous devons regretter que l'auteur du Contrftt 
Ibcial, après avoir tracé le code de chaque fo- 
clétépoHtique^ n'ak pas fait celui des Nations. 

Quant a la morale politique, qui né s'in- 
^gneraît de" voir des publiciftes autorifer le 
flienfonge ? Wicquefçrt prétendre qu\in ambaf. 
fadeur peut corrompre les minîftres du pays où 
il eft envoyé? Zouche', examiner férieufèmént, 
i le viol eft un droit de la guerre^ et fe con- 
tenter d'indiiier pour la joegative. 

Scipion refpeftânt la vertu d'une belle Efpa- 
Me, Regulus retournant à Carthage, Camille , 
renvoyant auxFalisques Wnftîtntetir perfide, qui 
voulait lui livrer fes élevés, divers Peuples Vém^i 
preiîant de porter des fecouï's à Lisbonne, près* 
îu'engloutîe par 1e tremblement de terre, de 
^ISS] voilà le^rolt des gens en pratique. 

Beaucoup de traits de cette nature- Qf tient 
Qos annales. Dans là dernière guerre un bâti'* 
toent anglais , livré aux horreurs de la famine» 
aperçoit un navire français ; il court lui deftian- 
Perdes vivres &, des fers; celui-ci lui' donne 
tous les fecours necefîaires, âc le laiûe actievef 

fa 
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t fa roui». L'ordre; de r^^fter Fefcadre du ca^ 
' pitaine Ceok , l^abolition du droit dfaubaine i^veç 
diviers Etats de rEurope^ datent à pço ppès de 
ïa «a^e, époque. . ;.,, 

- ' Tandis que les tyrans fe^efForçaîent de con- 
trefaire nos vaffigttats; par vôtre loi du 2. frî- 
. naaîre^ J'an 2., vous décerniez la même p^ine 
contre les fabricateurs de fauffe monnaie étrau- 
gère, que contre lès fabricateurs d^ fauffe mon* 
naie nationale: ce décret qui vous honore, eft 
une grande idée morale , que vous avez inife eh 
circulation parmi les Peuples. 

La loi de la focîabilité entre, les Peuples ïl^efl 
autre que la loi naturelle appliquée aux grandes 
corporations du genre humain. Elle détermine 
le^rs 4fpitS/: leurs devoirs ; elle ejx trace l'eten- 
dae &J:es limites. 

^uesnay a très- bien prouvé, que dans l'état 
d'indépendance des Nations, pour elles comme 
pour lés individus, le droit de s^emparer de ce 
qui n*eft à perfonne , eft limité à ce qu'on peut 
s'approprier par. le travail; que Je droit de tou,t 
faire. ,eft fubordonné à la condition'" de ne pas 
faire mal aux -autres. Guillaume Peau & les 
QuaKers eurent un tel refpeft pour ce principcj, 
^Ue pour former leurs établiffemens dans lo 
;^ . nouveau 
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nouveau Monde ^ ils achetèrent des fauvages les 
terrains, ou ceux -ci grattaient à peine la terre 
pour feme^ leur maïë , où ils n'exerçaient guerea 
d'autres métiers que la cha0e'& la pêche. 

Communëment on définit. le dMt des gens i 
'la coQnaiÛJince des principes. & des tegles, 
^Qe la nature, Pufage éc le cocfentement exprès 
ou tacite ont établis entre les Pe>iples dans leurs 
rapports refpeâifs:" De làréfultent deux for- 
tes de: droit des gens. Lé premier, auquel eon« 
vient plus" particulièrement cette déno^minatîon, 
cft invariable , parcequ'il eft le prononcé immé* 
fiât de la natuœ. «Le 'fécond, qu'il faut nom* 
iner le droit public, eft arbitraire & <:onven« 
tionnel; il forme la jurisprudence des focîétés 
politiques & ne peut avoir force de loi que par. 
la ratification expreffe ou tacite des parties con* 
traftantes; c'èft-à-dire, de tous les Peuples, 
ÎQitous, à cet égard, poffedent en commun 
lapùiffance législative. 

Tels font, J'ufage^ bieii ou mal fuivî, de 
fie pas commencer les hoftilités fans une préala- 
We déclaration de guerre, celui d'envoyer ut^ 
Pompette ou un tambour pour parlementer , de 
«attre la chamade, d'a>rborer un drapeau pour 
^îïpitaler. 
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' Ce:droît fecondairô éû eii Europé/,un àlTem* 
blagB incohérent & bifarr^ d^uikges bons ou 
tnaavais, empruntés deâ Romains & des Ger- 
mains.; presque ^tous doivent être fournis à an 
youvel examen. 

y Tels font la forme dans laquelle dotvent être 
crédités les agens diplomatiques , 1^ lettres de 
,créahce, le droit' d^-afile, les fauf- conduits,, les 
endaves*, les alfaviôns,- le' cours des;fleuves> 
iecas offenfif, les ^epréfailles , kTaîfie dl?s ef- 
fets neutres fur Mtimens ennemis* les' lettres 
dé marque , l^e<x tradition des coupables f la pu- 
jûtion des délits comnàis fur territoire étran- 
ger, &c. &c. 

Les publiciftes ont longuement dilTerté fur 
Tes bosphores: les uns ont prétendu, qu*ils 
pouraient être une propriété exclufive; d'autres 
ont fondé lès péages exigés par quelques puif- 
fances, dans des détroits, fur l'obligation qu'el- 
les simpofent d'entretenir les balifes, les fanaux, 
& d^élôigner les forbans. Des diffenfions inter- 
minables ont eu lieu concernant l'étendue de 
mer fur laquelle un Peuple peut exercer là fou- 
veraîneté» Fattel h reftreînt à la portée du 
boulet, enfette que fous le canon d'une forte- 
reife neuti*e, un vaifîeau ennemi ne puifîe être 

de 
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tfe looDe'pri&. Badin 'étend ce droit à trenC^ 
Heues; enfin, Selden veut,.<|u^on puiffe poffé- 
der la mer comme on poITede un champ. Les 
fûlatioDS eulTent été plus faciles , fi én-exami"» 
MDt les droits indivis qui reftent aux Peuples 
ior certains objets après le partage du ^globe, 
on avait con&cré le principe^ que ce qui eft 
d'an ufage inépuifable ou innocent eft à tous, 
icqae con£équemment la mer ne peut étne la 
propriété d'auciUL 

Rien de plus ridicule que les tracalTèrles con- 
cernant les préféancés : on ôonnaît l'anecdote dé 
deux ambaiïadeurs dont les voitures s^étabt ren- 
contrées fur un pont à Pragues , perfonne nç 
voulut céder ; on connaît l'anecdote des quatre 
portes qu'on fût obligé de pratiquer à la maîfon 
où fe tenaient des conférences diplomatiques. 
pour éviter aux plénipotentiaires les contetfa- 
^Ofls fur le pas; enfin, on fait que l'orgueilleux 
^tf XIF. après avoir verfé tant de fang , fut 
'^ le point de» faire égorger quelques milliers 
^'ionjmes dé plus, parceque d'EJirade, fon 
^bî^deur à Londres , n'avait pas eu le pas fur 
j celai d'Efpagne., 

U Souveraineté n'eft pas fusceptible .de pins 

^ de moins > elle ne réfulté ni de la force-, ni 

B de 
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de la richeiTe; çUe appartient àSaintt Marin daos 
un degré dufTi éminent qu^à la France. 

Le» Nations ont droit de s'organifer, defe 
lier, de SL'incorporer , en traitant d'égal à égal 
entre elle» comme entre les hommes; s^il doit 
exift^r des rangs ^ c'eft la vertu qui les donne. 

, il y a peu qu'en Allemagne ou propofeît en- 
core au concoure differter gravement :\â'il efk 
des préjugés avantageux. Cette queftion feule 
eft un fcandale en philofophîe. 

La vérité eft le befoin de tous les tems , de 
tous les lieux. Si nous voulons trouver ce qui 
eft réellement utile & politique, cherchons eh 
tout ce qui eft vrai, ce qui eft jufte; & 
n'oublions pas que la juftice & la vérité ne peu- 
vent jauiais être la propriété exclufive d'aucun 
Peuple: c'eft le domaine de tous. 

Ici fe préfente une queftion politique dont 
iiQus ne pouvons qu'indiquer l'objet: c'eft de 
favoir jusqu'à quel point une Nation peut fe ré- 
ferver des moyens de profperité & de bonheuc 
auxquels ne participeraient pas les autres. 

Une 
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Une néditatioB approfondie oou^ ap^renr 

draît peut- être que les eÔbrts des Efpagnols» 
par exemple, ou des Hollandais pour confer^rer 
le monopole de la cochenille & des épices , font 
an délit de lefe - humanité ; &: qu'un de nos 
voyageurs *) , en ffanchîffant les murs du jar- 
din de la compagnie hollandaîfe, que Thierry 
Menonville **) en allant à Oaxaca enlever la 
cochenille mefteque pour ^acclimater à Saint- 
Domingue, n'ont pas blelTé les ' principes du 
droit des gens. La nouveauté, la iïngularlt^ 
B 2 de 

*) Ceft «pparcmmèîit de Mr. F^^tvre que l'oritenr 
parle dans cet endroit, yoyec V'Hiftoire philof. 
& Polit, de Rayinal; cdtt. de Genève .TAU p, 536 
et Notice fur la Vie de Mr. Poivre à Philadelphie' 
(Paris.) 1786. g. Note de l'cdit. 

•*) Vers Van, 1777. Thierry Menonville vint à bout 
d'y (à St. Domîngue} transporter la cochenille da 
Mexique , & de l'y cultiver avec Cnccis. Mail 
bientôt il monrat, & nous perdîmes totalement 
cette précifufe importation. En 1780, le Citoyen 
Brulley , y poru la cochenille dite Silvefire & y 
,forma avec bien des peines, des nopaleries, qui 
avaient nn plein fuccès au moment, où lea 
troubles, y (ont fûrvenus. Extrait d'un discours pro- 
noncé dans la Convention. Voyez auiii l'Hiftoire 
phiLof. & polit, de RaynaL edit. de Genève 
T.IIL p.47S. Note de l'Idic 
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de ces vues ne prouvent pas quMles foîent in- 
utiles ou fauf&s ; & je ikurais apprécier eelui 
qui voudrait les réfuter par des épigrammes, 
pour ie difpenfer de préfenter 4es obfervations 
réfléchies. 

Quand une conteftatlon s^éleve eintre les Peu- 
ples >. 11 n'eft que deux moyens de la terminer: 
iâ raifon & le canon. Par celui-ci, vous avez 
effrayé l'Europe.; par cella-là, peut -être vous 
ramènerez PEurope à des principe^ de juftice. 
S^il importe -à chaque citoyen de trouver un 
homme probe dans ton voifin^ il vous importe 
de même que les Peuples voilins fe moralifent 
& s'éclairent. 

L'unité monétaire, l^unîté deâ hiefure? con- 
tribueront à lesLmoralifer; car, n*en doutez pas, 
ils adopteront ces belles découvertes, & ce 
bienfait fera votre ouvrage : une déclaration du 
droit des gens en fera le complément; ce Csra le 
fanal vers lequel les opprimés, vers lequel fur- 
tout les Polonais malheureux tourneront leurs 
regards ; & cet afpeS: relèvera leur courage. 

Quand la fouveraineté fera retournée à fa 
fource, , quand les Peuples connaîtront mieux 
leurs droits , les vôtres auront une garantie 
de plus. 

• . • • C'était 



député à la Convention national! &c. .^| 

C'était un beau rêve, dît -on, que celui du 
I publicifte Saint - Pierre ; Se pourquoi défespé- 
rer qae jamaîs il fe réalife, lorsqu'on connaît leâ 
hcumonefi des Etrusques , >la ligue des Achéens^ 
&le corps, Amphyftiônique? la, différence n'eft 
que du plas au niom$» Il y a du mieux « disait 
«n écrivain : le monde donne des efpérancea » 
permettez - nriôi donc d'efpérer que le defpotiSim» 
lui eft TiVie grande erreur, que la guerre qui 
é une grande immoralité ^ de>^endront plas 
fares en Europe; que les Peuples détrotnpés de$ 
fauffes idées de-grandeur, &ç connaiiTant mieux 
leurs intérêts, s'ocduperpnt ?i vivifier Jeur éco-. 
notnie politique; qu^alors tomberont peut-^tfe 
ks barjrieres entre les Nations; qu'elles éten* 
<lront les unes -vers les autres leurs mains fraW 
ternelles, bien convaincues que pour elles, cpriii 
^e pour les individus, les bonnes moeurs & 
'iijuftice font les fources uniques du bonheur. 

L'aperçu des élémens. propres à une décla-» 
ration du droit des gens fervira peut- être k 
fixer les idé^s fi4r fon in^portance, ^ 

Trouvez bon que je vous foumette dans- 
^nc ferle d^tîcles, un éffai très important dsln^: 
^^ genre, feuf à y joindre Jes 'développement 

ïiécellaires/ ,. ^ ^ ". 

Q 3 Mais 
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Mais quelle que foit votre déterniînation, la 
queftîon ^Préliminaire qui confifte à fav^oir s'il 
fera fait une •déclaration du droit des gens, ne 
peut-être problématique, car i) c'eft l'exécu- 
tion de la loi du 28.0ôobre 1792 par laquelle 
vous avez ftatué qu'il. ferait fait; 2) ce ferait 
demander en d'autres termes fi Jîous fixerons, 
& fi nous nïanifefterons les principes de juftice 
éternelle qui doivent diriger les Nations dans 
leurs transaftions fefpeélivçs, & dont le Peuple 
français leur montrera toujours Fexeinple. 

Déclaration du droit des gens. 
1) Les Peuples font entr'eux dans l'état de na- 
ture; ils ont pour lien la morale uftiverfelle. 

5) Les Peuples font refpeftivcment indépen- 
dans & fouverains, quelque foit le nombre 
d'individus qui les compofent & l'étendue du 

territoire qu^ils occupent. 

• ^^ 

Cette fouveraineté eft inaliénable. 
3) Un Peuple doit agir à Pégard des autres 
comme il defire qu'on agiffe à fon égard; 
, *ce qu'un homme doit à un homme» un 
^'Peuple le doit aux autres. 

4) 'Les Peuples doivent en paix fe faire le plus 
de bien, &* en guerre le moins de mal 
poflible. 
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5) L'intérêt particulier. <Pùn Peuple eft fùbor- 
donne à l'intérêt géméral de la famille iiùmalne. 

6) Chaque Peuple a drbit d'organiftr & de 
changer les formes de fon gouvernement. 

7) Un Peuple \n> pas le droit de s'imœilcer 
dans le gouvernement des autres. 

8) 11 n'y a de gouvernement conforme aux 
droits des Peuples que ceux qui, font fondée 
fur l'égalité & te liberté. *) 

9) Ce qui eft d'un ufage ihépuilable Ou inno- 
cent, comme la mer, appartient à tous, & 
ne peut être la propriété d'aucun Peuple; 

10) Chaque Peuple eft maitre de foh territoire. 

1 1) La pofleffion immémoriale établit le droit 
de préfcrîption entre les Peuples. **) 

*^ Principe dangereux pour le repos des peaplei. Les 
faÛIeax de l'intérieur Se le conquérant écraéger 
pourraient s'en^ appuîer également; ceux-là pou^ 
empiéter par des tifurpaiioni fur les poutbirs lé* 
gîtimei, celui -<;i pour envahir le territoire de foa 
voifin. D'ailleurs tout l'article g. en contradi£^ion 
ouverte avec le précèdent, n'eft point du relTprc 
du' droit des gens. Note de l'édit. 

**") Ce principe n'eft pas fi inconteftable que l'oratear 
partit fe ie perfuader. Car , il ne peut point être 
B 4 quettion ^ 
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12) Un Peuple a droit "de refufer Pèntrée de 
fon territoire, & de renvoyer les étrangers 
quand ÙL fureté Pexîge. 

33) Les étrangers font foami» aux lois dn pays 
& puniflables par elles* ' 

' 14) Le banifîement pouf crime eft une violation 
. îndirefte du teMtqire étranger. 

35) Les entreprifes. contre la liberté d'un Peuple 
font un attentat contre tous les autres* 

J[6) Les ligues qui ont pour objet une guerre 
OJBTenûve , les traités ou alliances qui peuvent 
nuire à Pintérêt d^un Peuple , font un «ttentat 
contre la famille humaine. 

17) Un Peuple peut entreprendre la guerre pour 
défendre fa fouveraineté, fa liberté, fa pro- 
priete. 

18) Les Peuples qui font en guerre. doivent 
laifler un libre cours aMx négociations pro- 

. près à amener^ la pai^, 

19) Les agens publics que les Peuples, s'en- 
voient font' indépendant des lois du pays où 

iU 

qaeftîon à,fï Jroît At préfcrtption entre les peuple*» 
! tant qu'ils ne feront convenus, de manière oo 

d'autre, de vouloir le recouivûcre. pour régulât***' 
dans leurs différcns* N» ({^ l'édir. 
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ils font envoyés., dans tout ce qui concerne 
l'objet de leur mifflon. *) ... 

20) n n'y a pas de preféance entre les agens 
publics des Nations. 

il) Les traités entre les Peuples font facrés & 
inviolables, . , 

Discujion fur l'isnpreffion du discours de Grê^ 
goire. Séance du ^.Floréfit, en 3. de la Rip. 
^ CMoniteur N. 217.^ 

Sjulh. Citoyens , j'ai le bonheur d'etrç fran- 
çais, quoique né fur l'extrême frontière de la 
République, quoique né fur les bords du Bas- 
RMn, '& c^eft en qualité de français que je 
crois que lorsqu'on a des exemples donieftiques 
^ citer, pour proUvec à toutes lés Nations de 
l'Univers^ que la parole donnée, que la^foi 
B 5 jurée 

*') La limhatlon ajoQtée * à cet article p;ar les mots : 
<*dans tont ce* qai concerbe Tobjet de lear inif- 
iîefi" donnerait, fi cUt étatc adoptée,, lien i 
l'arbitraire, & rendrait la fituation des^agens dî- 
plooiatiqaei dans, les payf curangers très : précaire 
& très • peritleufe. t/intrigue , & la malveillance 
y<n ferviraîent à tout moment pour les entraver 
dans l'exercice de lem-s fondions, & feraient naî- 
tre des iç|acrclÎ€s iuterminabie>* N. de redit. 
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jurée, dok être inviolable & facrée, Fou devrait 
du moins les ajouter aux exemples puifés dans 
l'biftoire de l'ancienne Rome, & que mon col- 
lègue Grégoire aurait pu mettre à côté de Sci- 
pion & de Régulus , le roi Q^^ean qui , malgré 
les remontrances de foh confeil, s*eft recon- 
ftitué prifonnier en Angleterre , lorsque des 
otages qu'il avait donnés a\ment été frappés de 
la main de la ïù6rt. 

(Marmures d'imprubation 4e toas les cotés de la (aile : 
k l'ordre, à l'ordre, crie-t-on de toutes pans.) 

Ruth. J'ajoute à cela, que comme c'eft en 
paftîe aux armes viftôrieufes de Gujlàve AdoU 
phCy & aux habiles âc (avantes négociations 
A'OxenJliern & de Salvius, miniftres de Suéde, 
que ma Patrie, détachée de la' France depuis 
Tan 916, y a été réunie en 1648, il m'eft doux 
de pouvoir en marquer ma reconnailTance aux 
Suédois raflemblés aujourd'hui *) dans votre 
feiny qu'il m'eft doux de pouvoir dire que la 
maxime proférée par Grégoire que c'eft la verta 
qui doit décider des^ rangs, a été la réponfe 

que 

^y L'Ambaffidenr de SaèHe, ayant été admis ce joar» 
M poor prérentec fes lettres de créance, fe trouva 
, dans la falle de la Convention nationale. Note 
da l'cdit» 
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que fit jadis Guftave à Louis XIIL qui , enor' 
goelli de fa defcendance de Caf^et, croyait la 
maifon de f^a/a bien inférleare à ia fienne. 

Je finis par demander que la déclaration qi^i 
fe trouve à la fin de la n^otion d'ordre de mon 
collègue foit adoptée 9 d^autant plus qu^ôn en 
trouvera en partie le développement le plus lu«» 
mineux dans flatte! & dana Burlamaqui. 

Grégoire. ' ]*infifte pour qu'il foit fait par U 
Convention une déclaration du droit des gens. ' 

Merlin y de Douai. Il faut renvoyer cette 
propofition ^ au congrès général des puilTancei 
de l'Europe. 

Duffaulx. IlfuiFit, pour rappeler les fervi- 
ces Fendus à la liberté par les écrits de Mablif, 
de citer fes entretie.iis.de Phocion, fes obfer- 
vatiOns fur l'Hiftoire de France; je dçfireraif 
donc que mon collègue Grégoire adoucit cb 
qu'il a dit de ce mâîe & refpeélable écrivain. 
J'appuie du rèfte Pirhprelfion du discours. 

Uhnpreffion ejl décrétée. 

Séance du ^.FloréaL (Moniteur N. 218.) 
Merlin de Douais au nom du comité de 
ialut public. 

Tandis- 
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^ Tandisque toute FEuroi^e retentit de la pro- 
clamation' folenndle de vos principes de fagefîe 
& de juilîcé/ tandisque tous les ami^dela 
paix & de l'humanité rendent hommage au foin 
particulier que vous avez pris en différentes 
occdfions, de déclarer formellement, au nom 
.du Peuple français , qu'il ne s'immifcerait jamais 
daïis l'examen, encore moins dans la cenfure 
des bafes & de l'organifatibn des gouverne- 
jnens. étrangers, vous ne devez pas permettre, 
& très - certainement votre intention n'eft pas 
qu'il foit fait, en votre nom, aucui|e démarche, 
aucun afte qui puifle , ou'réellemerit, ou même 
en apparence, contrarier la marche que vous 
avez confiamment fuivie depuis l'heureufe épo- 
que où la tyrannie a difparu de cette enceinte. 

Bien convaincu' que tel efi: l'efprît général 
de cette Afl*epiblée, votre comité de falut public 
fie. doit ni.héfiter ni craindre de vous déclarer 
qti'il importe à la Républfque, & p^ut^être au 
repos 'de l'Europe , que vous rapportiez le dé- 
cret d'hier, qui ordonne Wmpreffion d'un dis- 
cours & d'un projet de déclaration du droit 
des géns^ lus à certtè tribune. 

( Votre 
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Votre comité reïid hommage aux intentiona 
qai ont. d^ ce discours &, ce projet; elle» 
font pures 'comme l'arne de leur auteur; il a 
applaudi, comme toute l^Affemblee, à là majeure 
partie des v&etf ' que renferment Vun & l^autre > 
mais il doit vous le dine^ ,il a recomiu danil 
l'un & dans Fautrè des principe^ que vous ne 
pouvez p'as avouer , & qui , imprimés par 
ordre de la Convention nationale , porteraient, 
aux yeux dea étrangers, le cachet de fon ap« 
probation. 

Je n'ai pas befoin de vous dire quelles fe- 
raieut les conféquences d'une pareille opinion 
répatidue en ce moment dans FEurope. 

Votre comité de falut public fe torne à voua 
propofef le rapport du décret dont "il s'agit# 
fauf à n<»tre collègue Grégoire, en ufant de la 
liberté de la preffe', de faire imprimer fon tra- 
vail en fon propre nom, 

Grégoire. Le rapporteur vient de rendre 
hommage à mes intentions; je ne demande 
rien de plus." Puisqu'on croit trouver quelque 
chofe de mauvais dans ce discours, j'appuie la 
propcjfitiori du comité, & je déclare que je 
n'aferai pas de la liberté de h, preUe pour le 

faire 
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Sur la reconnaiflance politique. 
^ I. ' 

(v. La République françaife aux hommes libres, 
par Condorcet. 1792- 16. pp. p. 1-7.)' 
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ans chaque Etat, le droit d'établîr une Con- 
ftitution & de la changer appartient eflentiel- 
lement à P^niverfalité du peuple , qui même ne 
peut aliéner par aucun contrat, par aucune con- 
vention, le pouvoir de Texercer. 

Les hommes qui,, réunis en corps de na- 
tion, occupent un territoire, ont donc le droit 
inaliénable d'y établir les pouvoirs fociaux, & 
fc retirer ceux, qu'ils ont conférés. 

Aucun autre peuple n'a celui nî de mécon- 
noître un pouvoir qu'ils auroient établi, ni de 
continuer de reconnoître cjelui qu^ils auroient 
détruit, ni de limiter leur fouveraineté , ni d'in- 
tervenir dans l'exercice libre & indépendant ' 
qu'ils veulent en faire. 

La fouveraineté appartient aux nations efcla'. 

Ves comme aux nations libres, & celles qui ont 

C fouffer^ 
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fouffert qu^efle leur fat enlevée, péuvetit légî- 
timement s'en reffaifir; elles peuvent au jour» 
à rinftant qu'elles le veulent, rompre les 
traités honteux que leurs tyrans leur ont fait 
fouscrire. 

Tel eft le droit que la nation françaife te- 
• noir de la nature mênîie, qu^elle vient d'exercet 
dans toute Con étendue, & auquel janiais elle ne 
fouf&ira qu'il foit porté la plus foible atteinte. 

Elle refpeftera ce droît,chez leà autres na- 
tion^, & n'emploiera Jamais ni la force, ni là 
féduftion pour obliger un peuple étranger à re* 
ce voir ou à cônferver des chefe qu'il voudtoît 
rejetter; à maintenir Tes lolx s'il vouloit lés 
changer, à les changer s'il vouloit les coûfervef. 

Amie dô tous les peuples qui voudront re- 
couvrer leur liberté, elle n'oubliera jamais 
qu'eux feuls ont droit de décider pour eux 
niêmes en quoi cette liberté confifte , & çom- - 
ment ils veulent Fexercer. Si, pour la confer- 
vation' de fou indépendance ou pour Pîntérêt 
commun du genre humain , elle croit devoir les 
aider à fe donner une Conftitutîon libre, ce fera 

celle qu'ils auront libremetit choîfie. 

* 

EUe 
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Elle ne fera jamais de conquête, pafce qu'elle 
Élit que , fur chaque territoire , la fouverainetê 
appartient au corps de nation qui Thabite; & 
elle ne fe permettrait de confentir à une réunion i 
que dans le cas où elle lui feroit demandée par 
un voeu émis avec une entière indépendance. 

Dans les pays occupés par Tes troupes^ lek 
peuples qui voudront être libres, deviendront 
(es amis &: fes alliés; elle plaindra ceux quî 
préféreront de refter efclaves, & ne les fou« 
mettra qu^aux. précautions nécefiaire's pour les 
empêcher de lui nuire» Si enfin elle avoit le 
malheur d^être obligée d'envahir le territoire 
hn peuple déjà libre, elle exerceroit à fon 
égard cette générofité qee fe doivent mutuelle- 
ment des hommes dont la nature avoit fait des 
frères, & qu^une erreur paffagère a rendus 
ennemis. ■ ^ ► 

La nation françaife, en adoptant ces pria- 
cipes diètes par la raifon & par la juftice, a 
droit d'efpérer que les peuples étrangers les re* 
fpefteront à fon égard. 

Elle reconnoît leurs gouvememens , parce- 

qti'ilg exercent leurs pouvoirs avec le confen- 

tement exprès ou tacite^ mais général &: pai« 

C i fibte 
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fible de chaque nation. Elle doit croire- qu'au- 
cune d'elles ne refufera de reconttoître cduî 
que lui ont donné fes repréfentans iîiveftls de 
ce pouvoir par le voeu unanime & formel des 

citoyens. . 

/• .. , 

Dans leurs relations extérieures , les nations 
amties ie la paix , celles dont la juftice /$t non 
Fambition dirigeoient le^ chefis, ont conftam- 
ment reconnus les gouvernemens que, même 
fuivant leurs principes, elles regardoiefît comm^ 
illégitimes, & elles les ont reconhus diaprés 
ce feul motif qu'ils étoiént établis. 

Cette conduite eft une conféquence néceââire 
de l'indépendance qui appartient à tous^ les peu- 
ples, & qui feroit bleflee fi une nation étran- 
,gère fe rendoit juge de la légitimité des pou- 
voirs par lesquels ils font régis. 

* Ainfi les puîffances de PEurope ont reconnu 
la ^ république des Provinces- Unies, auffi-tôt 
que paffant de Fétat d'une généreufe infurre- 
ftion à celui d'une aiïbciation régulière, elle a 
formé un corps de nation. 

Ainfi ces mêmes puiflances ont reconnu le 
gouvernement de Cromweî, lorsque lanéceflité 

ou 
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ou P«rreur eut fournis le peuple anglais à Pao- 
torité ufurpëe d'un Protefteur. 

Ainfi lorsque la Convei^tion de 1688 eût 
appelle Je Prince d'Orange au trône, & changé 
l'ordre d'hérédité, Guillaume & fes fucceffeurs 
furent folemnelleinent reconnus par l'Europe 

entière. 

Ainfi les diverfes révolutions dans la Con- 
ftitution du Dann^mark, de la Suède, de la Bo- 
hême, de la Hongrie, n*ont rien changé dans 
leurs relations extérieures. 

Ainfi aufli-tôt.que les Etats .'Un|| d'Amé- 
rique après avoir déclaré leur indépendance, ont 
été conftitués en un corps de nation féparé de 
l'Angleterre^ l'Europe s'eft empreflée de les 

reconnoître. , ' 

Enfin lorsque Pierre a été précipité du trône 
ieRuffie par une confpiration ; lorsque ce trône 
S»i, fûivant les ufages établis, de voit apparte- 
^ à fon fils , a été occupé par une prîncçffi» 
étrangère; lorsque cette révolution, feîfe par 
^ petit nombre de courtifans .& les régimens 
^es Gardes, a été terminée; lorsque les armées 
^ la nation ruffe ont obëi aux ordres émanés 
C 3 . /de 
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i 
de Catherine II; tous les princes ont traite avec 

elle, aucune puîïïance ne s-eft occupée d-exa- 

miner la légitimité de fon titre ; aucun roi n'a 

pris les arnàes pour venger l'honneur de^ cou^ 

tonnes, qui cependant avoit été un peu bleffé 

dans la perfonne de Pierre III, 

Ce n'eft donc pas feulement l'exécution des 

• principes les plus inconteftables du droit public, 

c'eft l'ufage fuivî depuis longtems par toutes les 

puiffances de TEurope que la France réclame 

aujourd'hui pour elle, 

'Elle ne, peut donc traiter avec aucune, fi 
fon indépendance abfolue dans fon gouverne- 
ment intérieur, n'eft la bâfe du traité; elle nç 
peut accepter aucune condition qui renferme le 
moindre facrifice de cette indépendance. 

Enfin , par la même raifon que la France a 
renoncé à toute conquête, la confervation de 
l'intégrité de fon territoire efl: encore la con» 
ditîon préalable de toute négociation avec une 
puiflance qui en auroit envahi quelques portions. 
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Réflexions if sm citoyen français fur la recon^ 
naiffatice politique, (voy. Mpniteur N, 304, 
4e l'année 1792.) 
pai çntendti dire plufieurs foi$^ & furtout 
àPoccaiîoD des capitulations conclues entre nos 
généraux & les généraux PrufTiens par rapport 
à Verdun & Longwy , que nous devions regar- 
der comme un point important, que ces géné- 
raux, qui traitaient au nom du Roi de Prufle, 
aient reconnu dans ces aâes foiennels la Rér 
publique françaife. Je n'examinerai pas (i cèttç 
reconnailTance eft bien caraélérifee dan$ ceç ca-, 
pitulationà ; mai^ j'avouç francliement que l'ev 
preffion niên^e ^e reçbnnaiffançe dans ce fens 
choque mes oreilles. Je conçois très -bien que 
la vieillç diplomatie , fondée uniquement fur les 
intérêts & la convenance des defpotes des peu- 
ples, avait befoln de cette reffource pour main* 
tenir les prétendus droits de ceuxqu^elle appe- 
lait des Souverains , & pour mieux river left 
fers des peuples de l'Europe; car c'était pat 
le moy^n de cettç reconnailTance inventée par 
une politicgie ipachiavéliftique., qu'on les eiv 
chaînait; mais en vérité, je ne conçois pas coni-^ 
"^ent y ferait poffible qu'un peuple libre pût, 
^dnjettre ce principe erroné de reconnoijjance f 0- 
C 4 titique. 
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'Utique, En eîBFet, qu'efl:-ce qu'un peuple libre? , 
C^eft la réunion d'une grande maSe d'hommes 
qui fe font formés librement en fociçté pour 
leurs intérêts communs. Une réunion ainfi 
établie conftitue l'exiftence indépendante natio- 
nale. ' Vouloir prétendre que l'exiftence d'une 
nation doit être fubordo^ipée à la reconnaijfmce 
^'une autre nation, i ou d'individus înveftis des 
droits de repréfentation nationale, c'eft foute- 
nîr une abfurdité, c'eft renverfer les premières 
notions fur l'exiftence. Un individu èxifte par- 
cequ'il exifte, &'il ferait ridicule de dii;e que 
fon exiftence a befoin cPârt réconnue par uu 
autre. Il en eft de même d^une nation; elle 
cxifte, & elle exifte indépendante d'une autre 
nation^ parcequ'elle veut & doit exifter ainfi. 
Jl eft donc évident que l'exiftence d'une nation 
eft indépendante de la volonté d'une autre na- 
tion, & par conféqUent non fujetteà la recon^ 
paij/'ance politique : fa devife doit être cf^lle de 
Dieu même^ dans PEcritdre : Ego futn qui /um. 
Mais, dira- t-on-, il ne s'agit pas, dans l'ordre 
politique, de la reconnaiffance d'une nation, 
mais feulement. de la reconnaiffance de fa ma- 
nière cP exifter politiquement & de fa forme de 
. gouver- 
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gouvernement. Je i:éponds que le même prin* 
cipe qui établit Texiftence nationale , établit au/H 
^indépendance, la fouveraîneté nationale, Sc 
c'efl de Mndependance , de la fouveraîneté que 
dérive le droit incbnteflable d'une nation de , 
choifir elle- même fa manière d'exifter & fa 
forme de gouvernement; ces objets étant une 
coDféquence rigoureufe du premier principe fo- 
' cial, il eft àbfurde de dire & de croire qu'ils 
ont bifoin de la reconnaiffance ou de Fafîen- 
timent d'autruL Que les defpotes fe reconnaif- 
fent réciproquement , c'eft leur intérêt , qui n'eft 
Jamais celui des peuples ; il faut qu'ils couvrent ' 
& qu'ils confacrent, par ces fortes d'aftes, leurs 
ofurpations. Il n'en eft pas de même des peu* 
pies, qui n'ufurpent rîèn. D'aptes ces prin- 
eipes , ^ue je crois fondés fur la nature des . 
grandes (ociétés, je penfe que jamais la Repu- 
hlique françaife ne doit foufirir qu'on lui parle 
de reconnoijfanee politique; elle doit bannir ce 
mot de pure invention des publiciftes flagor- 
neurs, des despotes. Notre République exifte, 
& elle doit exifter de h manière qui lui^pa- 
raitra la plus convenable, fans qu'elle ait be- 
foin d'aucune reconnaiflance politique quelcou* 

C 5 q^e. 
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qae. Son code politique régénéré épurera, je 
n'en doute pas, toat le çpde politique de 
l'Europe^*) / 

*") Ces maximet politiques ptraiflcnt tvdlr préfidç 
aux négociations <]ue le gouvernement français a 
faivies jus(|a'icî pour faire la paix avec lés diffé- 
rentes Puiflances ^ de l'Earopel On chercherait 
Ytiticment dans lèi traités qu'il a conclus , na 
«rticle, où h reçonnaijfancf de ia Réfuhlique froH' 
faife fût cxprelTçu^ent ftîpuléc, Ceft dans le même 
cfprit que tout ce qui porterait atteinte à Tindé- 
pendance & (ônveratne^é nationales fembie avoir 
^té foigneofement écarté de cçs. négQfîations« 
^abandon des émigrés & romilHon de plufieurs 
autres objets qui pourraient regarder le régime 
Intérieur , doivent , ians dttute ,- être expliqués par 
cette délicateife de fentimènt, dont le gou)rerne- 
ment français parait être pénétra au fujet de U 
fonvcraineté nationale. Note de rçdît« 
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Pièces rektives ^ux difFérens fur: 

venus en 1792 entre la République fran* 
(;aife & la République de Genève. 

I. 

Extrait cPune lettre 4u mini/Ire des affaires 
itrangeres, (Lebrun) tue dans la fiance de ia 
Convention nationale du 5, OStobre t^ça. 
(v. Moniteur, année 1792 JJ. 278.) 

nr\ ; 

V^itoyen prefident,- les ''deux partis qui ont 
toujours divife» /« ville & la répubUqUe de Q^ 
fihe fè font plus fortement prononcés depuis 
Tépoque de notre révolution.' L'un, .comp'ofé 
de la plus faine & de la plus nombreufe partie 
des habitans , s'eft montré Pami de nos princi- 
pes, & a ^toujours applaudi à nos efforts potrr 
la conquête de la liberté'; Fautre, compofé d'am- 
Ktieux & d'întrîgans , & entièrement dévoué 
au poi de Sardaignè & à ï'ariftocratie de Berne, 
[ fi'a manîfefté que dles intentions perfides contre 
I la France,. 

; En pofleiBon du- gouvernement, îfa abufé 
^w droits dont l'exercice lui eft confié. Après 

avoir 
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^ avoir accueilli les étnîg/ës français, fait' relever 
les murs de Genève du côt^ de la France; fait 
conftruire des cafernes pour les troupes dont 
il avait tefoîn pour, l^^^xécution- de fon projet; 
ili vient enfin, fous . ie^ prétexte • de la .crainte 
que lui infpire Tinvafion de la Savoie , . de re- 
quérir les cantons de Berne & de Zurich de lui 
fournir une- garnifon 4^ i^oo hommes. 

Cette mefure eft non feulefneht injurîieule à 
là France parle prétexté qu^on lui donne, inais 
elle eft contraire au texte foÀnel des traités. 

• . V ♦ 

Le confeil exécutif natiorfal a donc dû s'y 
. jpppofcr. •; Il a pris cjn, conféquençe u,n arrêté 
^ jpour .faire -porter fur ÇSeoéve un corps de trou- 
;pes fafFifant pour eiiip.êcher Pentrée des Suiûes 
4an5 -cette ville., ou ppur les en expuifer s'ils y 
étaient déjà enprés^, ( 11^ s^ élevé de nombrtux ap- 
plmdijj'emms.) Le Réfident de France, près Ja 
J^épublique de Genève, a été ch^rg^è de lui no- 
tifiei' cette réfolution du confeil^ e^^écutif, mais 
en même tems de déclarer aux citoyens que les 
inquiétudes qu'on aurait voulu leur infpîrer fur 
nos intentions, font abfolument déniées ^e tout 
fondement ; que dans aucun cas nous ne porter 
rons atteinte à leur liberté ni à le^r fureté indi- 
viduelle^ non plus qu^à llndépendance de la Ré- 
publique. 
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pabli^ae. Je joins îd copie de Vairêté, aiofî 
que des pièces qui Tout motivé.^ 

Extrait du regijîre des délibérations du con^ 
feil exécutif national de France , le ug. 
Septembre y Pan i. de la République. 

'*Le miniftre des affaires étrangères, a com- 
ffioniqué au copfeil une dépêche du réfideut de 
France à Genève, de laquelle il refaite que le 
gouvernement génevoià témoigne les dîspofi- 
tioos les plus malveillantes à Pégard de la 'R.%» 
publique françaife, & que fous le prétexte de la 
crainte que lai infpire Pinvafion. de la Savoie^ il 
vient de requérir le canton de Berne de lui four- 
nir une garnifon de 1600 hommes» Sur quoi» 
la matière mife en délibération, le confeil con- 
fidérant i- que le traité de neutralité conclu en 
1782 entre laSardaigne, la France, Genève âç 
le canton de Berne, porte que la République dé 
Genève fera encore réputée neutre, quand même 
les deux ou trois autres parties feraient en 
guecre entre elles. 

Confidérant que la République de Genève, 
forte des dispoûtions de ce traité qui la déclare 
îieutre, plus forte encore de la' confiance que 
lui témoignait le Peuple français , & de fon re- 
fpeâ pour Findépendance des autres peuples^ 

ne 
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ne pouvait concevoir aucune inquiétude fitr les 
dispoûtlons de la France; , 

Confidérant que Partîcle II. du même traité 
porte que la République dé Genève ne pourra 
introduire fur fon territoire aucune troupe étran- 
gère fans le confentement des trois parties; que 
ia' réfolution manifeftée par les mâ'giftrât^ de 
prendre à leurs ordres dés troupes fuîffes, & 
furtout du canton de Berne, dont les dispofi- ^ 
tfons envers la France 'font les plus malveillan-» 
tes , ' dtiit être confidérée comme une acceffiôn 
ail • concert contre la France, &c. arrête qu'il 
fera donné ordre au général Montesqûiou dé 
faire marcher fur Genève un corps de troupes 
fuffifant pour empêcher lés tH^oupes fuîITes d'y 
entrer, ou pour les eri expulfer,, en cas qu'elles 
' y eoflent déia pris garnifon ; charge le réfident 
de France à Genève de donner PafTurance pofi- 
tive aux habîtans , tant de la ville que de fçtn 
territoire, que la Nation françaife -ne veut por- 
ter atteinte à la fureté des perfonûes , ni a celle 
des propriétés, :non plus qu^à la liberté & à 
l'indépendance 'de la République, mais qu^elle 
exigera la punition des magijftrats traîtres à leur 
pays & à la foi des traités , qui ont fait cette 
réquifition; {on applaudit) arrête en outre qu'il 

fera. 
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fera donfîé coçHaîflance à la Gonvéntion 4iatîo* 
I nale du préfent arrêté y ainii que de^ aftès fur 
I lesquels ii eft motivé/' 

Cet arrêté , aînfi que la délibération des 
magnifiques feigneurs de Genève , &' autres pie- 
ces, font renvoyés à la Commîflîon diplomatique/ 

Lettre du minière des affaires étrangères au 

Prèftdent'de la Conv. nat, lue dans ia/éance du 

xo.Oclobre j^p2.(y. Moniteur 1792 N. 285 .) 

Paris V le io,Gao6nj. » . 
Citoyen préfidçnt, le 3.* àe^çe nîais,:J,'at 
fendu coqipte è. la Convention nationale de,l» 
conduite du gouvernement de- Genève à l'égard 
^e la France, depuis l'époque de notre. révolu* 
tiûn. Je lui ai fait part de la réquilition que ce 
îouvçmement venaitdeiafreaux Etat»de.JZu. 
rich & 4^ lîernc,. à Toccafion .de. rinv^Qon de ' 
'a Savoie^ & je l'm informée de$ mefuces qu' 
avait prifes le confeil exécutif . pour psévmir 
l'effet de cette réquifitipn. P^une part le généi 
^al Montesquîou devait porjter fur. Genève, un 
«^orps de troupes fuftifant pour e;pïpêcberrl'im 
^ûduftîon des troupes iétrangçTes qUe l'on y 
«vait appelée», qu l^oujr.fes ç^^pulfer fi elles y 
D étaient 
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étaient entrées. De l'atatre, le réfident deFratice 
était chargé de faire ' fentîr au confeil de la Ré- 
publique due nous ne pouvions nous méprendre 
fur les motifs, de la réquifitîon faite aux Etats 
de Zurich & de Berne ; que -cette réquifîtion 
fondée iiir un. foupçpxj injurieux à la France, 
éfaît contraire aux traités, & compromettait à 
la fois les intérêts de Cîenève, les nôtres, *& 
ceux du corps Helvétique, que l'on cherchait à 
entraîner dans la ligue des puiffances en guerre 
contre là Fcance; il avait à déclater que fi Voû 
perfiftait à recevoir des troupes étrangère^, ou 
à ne»pas écarter celles qui feraient déjà arrivées, 
ceux qûî'i par leurs mandeUvi*eg , en enraient 
provoqué Fappel, feraient régardés par la France 
cpmme les feuls responfabks de toaâ les événe- 
aiens. qui fuivraient 

. Le réfident de France A feît reaiettre au 
confeil de la République un 'office conforme 
aux infl^ruélions qu'il avait reçues: en réponfe 
à cet office , le confeil de Genève a déclaré que 
le fouverain avait réclamé le fecours des Etats 
de Zurich & de Bértie> fes alliés, parce que 
cette mefure, fondée fur le traité de 1584, & 
^ai n'avait nen d'offenfif , avait été conftammeàt 
employée par latépabU^ue^ toutes les f^is que 

la 
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la Savoie avait été occupée par des troupes 
étrangères: que la République invîôlablement 
attachée à la France, mais fermement refolue, 
diaprés le voeu de tous les Genevois , à repouf- 
fer toutes les atteintes qui pourraient être por- . 
téesàfon indépendance^ recevrait dans cet uni- 
que ob]et les fecours que fes alliés, animés auffi 
des mêmes fentimens, fe dispofaieut à loi pra- 
curer^ .&c. 

Cette réponfe du confeil a été bientôt fuîvle 
de l'arrivée à Genève des troupes de Zurich & 
âe Berne. Il ne reliait plus au réfident de France 
qu'à fe retirer' de Genève; il 'a en effet quitté 
cette ville, , faiïs prendre congé, le 4. de ce mois, 
après avoir fait remettre au confeil la note dont 
je joins ici copie, & dont je vous prie, citoyen 
préiident , dé faire donner lefture à .la Conven- 
tion nationale. 

Dans cet état de chofes, & confidérant'com- 
''ien il importait de prévenir encore, s'il étaîC 
poffibîé , une rupture qui devait entraîner celle 
du corps Helvétique; le confeil exécutif 'a cru 
devoir autorifer le général Montesquiou à n'em- 
P^er la force pour -faire évacuer le territoire * 
de Genève aux troupes de Zurich & xie Berné 
qui y font en-garnifon, qu'après avoir éxpofé 
D 2 r à 
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à la République rinutilité de fes efforts,, & le 
danger de fa perfiftance dans une réfolution 
dont aucune cicconftance n'ftabliflaît la riéceffité, 
qui n^était autorifée par aucun' traité, & qui 
compromettait gratuitement fes intérêts & les 
nôtres. II a été donné à cet cfFet.desLÎnftmftions 
au général Montesquiou, & le réfidènt de France 
à Genève eft chargé de lui communiquer nnes 
lettres,. & en particulier, éelle que je joins ici, 
& dont co]^ a été ^également envoyée à Fam- 
baffadeur en Suiffe, avec ordre de donner la 
plus grande publicité aux obfervation s qu'elle 
renferme. (On applaudit) ^ Signé, Lebrun. 

On lit enfûite les înftruftîons du confeil exé- 
cutif au citoyen Châteaunmf, réfidènt à Géttève. 

Elles renferment des développemens très- 
' étendu^ fur les griefs de la France envers les ma- 
giftrats du petit confeil de Genève, qui ont 
provoqué la réquîfitioti d^un fecours de troupes 
étrangères, au mépris d^un article formel du 
traité du 1782, paflé entre la France, la Savoie 
& Berné; on y infifte furtout fur ce que le 
confeil de Genève n'ayant féclamé aucun fé- 
oours étranger^ lorsque le roi de Sardaigne, 
Fennemî conftant de la république, rempliflaît 
la Savoie de troupes jusqu'aux portes.. même de 
. / Genève, 
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, Génère, fes réclamatiofisr aftu\?lles, à Toccafion 
de Foccapation de la Savoie par les troupes 
françaifes, ne penvent être confidérées que com- 
me une preuve inconteftable de fon* inimitié en* 
vers la France, & de fon acceiTion au concert 
des puîffances coalifées. 

La note ofRcîelie du réfident Giâteauneuf eft * 
appuyét fur les mêmes bafes ; elle a principale- 
ment pour objtt de demander- au peuple Gene- 
vois la punition des magiftrats qui ont, par leurs 
manoeuvres ^ provoqué la réquifition faite aux 
cantons de Jîerne & de Zurich. 
• 

Extrait (tune lettre des conimiffaires à Parmie 

du Midi , lue dans lajéance du 75. OSobre j'^çî. 

(Moniteur N. 290.) 

On Jît une lettre des commifîaires à Farmée 
du Midi, & une note du magnifique confeil de 
Genève atix conimiffaires. 

Pe ÇarougeSi \t g. Oâobre 179», Tan l. de It 

B'Cpublique* 

Nous fommes arrivés à Carouges, ainfi que- 

BQus vous l'avions mandé; le général (Montes^ 

quiou) y était arrivé le ^. , & avait déjà eu une 

conférence avec des commiflaires du magnifique 

D 3 , confeil 
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confeil . de Genève. jCe citoyen Ghdteuuneuf^ 
ci- devant refirent de la Nation à Genève, nous 
a rendu compte de fa conduite ; & en vous ex- 
primant, au nom de la légation, fon adhçlion 
& Ton refpeét pour vos décrets, il nous a remis 
800 liv. pour les frais de la, guerre contre le$ 
tyrans 5 nous les joignons çi cette . dépêche. 
&c.' &c. — 

Nous avQns reçu ce matin la vîfite du noble 
Prévôt, cotifeiller d^Etat de la République de 
Genève, il nous a apporté la lettre ci -jointe 
que nous envoyons en original à la Convention 
nationale; il nous a affurés de vive voix de tous 
les fentimens de refpeft & de fraternité de la 
République ; 4 allègue les traités qui autorifent 
cette République pour la çonfervation de la neu- 
tralité, lorsque la France & la Savoie font en 
guerre, à requérir une garnifon Suiffe , des can- 
tons de Berne &; de ^Zurich: nous avons re- 
pondu que n^ayant point de miffion pour traiter 
avec la République de Genève, c'était au gêné* 
rai qui tenait fes ordres du confeil exécutif de 
France, à apprécier les obfervations du magni- 
fique confeil de Genève; niais que pour répon- 
dre individuellement, & autant qu'il était en 
nous à la marque d'eftime & de confiance qu'il 
voulait bien npus donner, nous croyions pou- 
, • , voir' 
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TOiF r^rer , qu'autant la ville de Genève ayaît 
droit de copipter fun l'abaitié & là loyauté de la 
République frapç^ifc, autant la Convention na- 
tionale avait dtoit de s'aflefter d'un afte de dé- 
fiance, qui ne trouvait pas jnêmp d'appui d'ans 
les traités énoncés , puisque la Savoie étant en- 
titnment foumife aux armes 'de la France, & 
ne s'y trouvant pas un feul Piémontais , il n'y 
avait aucune guerre dans leur voifinage; qu'ainfi 
cesmefures de précaution prifrs par lemagJiifir 
que confeil ne pouvaient avoir que la, France 
feule pour objet; ce qui était autant inutile 
qu'injurieux pour une Nation dont la forme de' 
gouvenietuent -aftuel était Iç^ plus fur garant; de 
fes engageciens. , ^.es ,PiémontMs pnt /epaffi^ 
les monts -, nous- leur avops pris encore 4, pier 
ces de canons & beaucoup d'eifEets, La Savoie 
eft parfaitement libre , & le général Montesqmou 
peut fans inconvénient raffeïpbler toutes Jes foff 
ces au point qui lui fera indiqué &c. 

Les commiffaires de l'affembléç nationale en- 
voyés dans l'arm.ée du Mi^di, ÇUBOIS - DEr 

GASPARD, ' 

Note du confeil de ta République de Qenhe. 
Citoyens , le choix qui a été fait des per- 
fonnes pour agir dans le voifmage de notre ré- 
D 4 puWi- 
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publique, au nom de la Nation françaîfe , nous 

perfuade'Çae vous accueillerez avec intérêt les 

obfervations que vient 'v6us préfenter un état 

indépendant & libre, ancien allié de la France, 

& qui n'a ^u voir fe. former, fans de vives 

alarmes fur fe^ frontières, des raffembleméns de 

troupes, des dépôts d'artiJlerie , de3,convois de 

munitions, & en.-général tout ce qui précède- 

& annonce des expéditions oppreflives. Unis 

depuis plus de deux fiecles, par les alliances 

les plus faintes avec nos alliés du corps Helvé- 

tiqué j pour nous fournir réciproquement des 

fecours mutuels dans les cas de dangers, nom 

avons requis de nos alliés de Zurich <& de 

Berne, les troupes qui étaient néceffaires^pour 

notre fureté, & ces bons & fideltes amis fe font 

empreins de déférer à notre réquifition confe- 

dérale/ Vpusjéées trop éclairés & trôpjuftes, 

Citoyens, pour voir »dans cette mefure autre 

chofe . qu'une précaution purement conferva- 

toire, & qui réfaltait neceflairement & de notre 

fituation aftuelle &: de nos intimes ^apports 

avec la Natibn Heh^étlque, Auffi nous nous 

faifons un devoir de vous déclarer. Citoyens, que 

fermement refolus^ ainfi. que nos alliés, à per- 

féverer dans la plus exaÔe neutralité; n'ayant, 

non plus que nos dits alliés, aucune part dl- 

tefte 
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refte ni indirefte à aucun fyftème quelconque 
de coalition contre la Nation françaife; nous 
n'avons d'autre but que de coûferver une indé- 
pendance qui depuis long-tçœa fait nôtre bon» 
heur: & qu'éloignés de toute démarche offen»- 
five, il n'eft aucun facrifice que nous ne foyons 
déterminés à faire pour nous maintenir dans les 
avantages précieux que nous avons reçus dé 

DOS pères, 

1 

Nous ne doutons point que vous^ citoyens 
de là Nation françaife, ne voyiez avec intérêt 
chez nous des fentimens que Pbonneur avoue, 
& qui carafterîfent toujours les peuples véri- 
tablement libres, nous fouhaîtons .néanmoins 
que vous foyez- inftruits avec plus de détails 
de la parfaite loyauté de nos dispofitions M 
l'égard de la France, & nous envoyons dans 
ce but auprès de vous ,. nôtre Féal L F, Prévôt^ . 
confeiller d'Etat, notre bien aimé frère, vous 
priant d'ajouter une entière créance à tout ce 
qu'il fera chargé de vous dire de notre part, 
furtout aux affurances qu'il a ordre de vous of- 
frir de notre attachement fincere à la Nation 
françaife, & des voeux que nous faifons, ci- 
toyens, pour votre Convention & votre bonheur. 

D s Noua 
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' ^ Nous foraines très- parfaîtçnaent,. Citoyens, 
vos très humbles Serviteurs. 

Les fyndics & confeil de Genève; Pocrajs, 
eonfeiller &. fécretaire * d'Etat, le 5, O^ofere 

gxtrait d'une (ettr^e çl^ Çqnfeil de Genève à la 
Convention nationale; & Arrêté du Conjeil execu- 
tif provifoire de la RèpubL françaife lus dans la 
féançe du i^ Octobre ifp^. (Monitei^r N.297.) 

Le miniftre des affaires étrangères fait paffer 
à PAffemhlée une déclaration du éonfeU de I4 
République de Genève, 

(xrait de 1^ lettre du Confen de Genève au préfident 

de là Convention. 
Le confeil tente de juftîfier fo conduite en 
fi*appuyant fur les traités les plus anciens qui 
permettent aux Etats de Zuricb , de Berne & de 
-Genève de fe fecourir réciproquement. C'était, 
dit -il, une précaution puren^ent oonfervatoii:e 
& qui réfultait néceffairement de fa fituation 
^ftuellé. Nous nous faifons un devoir de déi- 
^ clarèr que nous fommes fermement réfolus, 
^infi que nos alliés, à perfévérer dans .la plus 
exafté neutralité , que nous n'avons aucune part 
direfte ni indirecte à gucun fyftême quelconque 

de 
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de coalition cpntre la, Nation françaife: ttôua 
n'avons d'autre but que de conferver une inde* 
pcndanoe qui, depuis' lo ngtetn s > fait notre bon* 
heur, & de nous maintenir dans les avantages 
précieux que nous avons reçus de nos pères. 

Arrêté du Confeil exécutîf, relativement 
à Genève, ' " 

Çxtraît cics rçgîftres du Çonfeîl exécutif pro.vîfoîr^i 
du i3.0aobxe 1792, l'ail I. 4e la Républî^e,»; 

Le confell a entendtj la lefture d^çine lettre 
te Syndics & cOnfeil de la République de Ger 
nève; & après avoir délibéré fur fon contenu^ 
arrête quil fer^ répondu que le çonfeil exécu- 
1 tif prpvifoîre s'eft référé à fes précédentes ré- 
j folutions, & notamment à la lettre écrite le 8. '^ 
! de^ce piois par le miniftre des affaires étrangè- 
res au réfident de la République françaife à Ge- 
nève, & dont la publication a été ordonnée, 
i afin qu'elle fût connue de tous les habitanâ de 
; la dite ville. En conféquence, le confeil perfiftç 
à exiger, qu'en exécution des traités, les trou- 
pes fuiffes évaciiçront entièrement, & imnàédia- 
I tementla ville de (Genève, âf fon territoire ,, les- 
i quelles, d'après le texte prçcis de ces traités, 
û^ont jamai$ du les occuper fans la participa^ 
tiôn & le confentement de h République fran- 
çaife. 
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; ^ ■ ■' ' 

Çaife. Le conféil confirme l'affqrance pofitîve 
idfbnnée par le réfident aux fyndics & Cohfeil 
de Genève, qtt'il ne fera porté; aucune atteinte 
à? la fureté des perfonnes ôç des propriétés, 
non plus qu^à la liberté .& à Tindépendance? de 
la République : , en conféquence de laquelle dé- 
claration, il eft entendu que les troupes fran- 
çaifes pe devront entrer ni dân^ la ville de Ge- 
nève , ni fur fon territoire, dès que Pune & 
Pa.utre auront été évacués par les troupes fuiffes. 

Arrête en outre que la préfente réfolutioh 
fera communiquée à k Conventidi nationale, 
en même-tems que la lettre adreflee à la Con», 
vention par les fyndics & confeil de Genève, 

L'Affemblée applaudit à la délîbératioi^ du 
confeil exécutif, & pàffç à Tordre du jour* 

Entrait dû rapport fait' atf nom du Comité, dh 
plomatique dms la féançe du j6. O&obre. 179^ 

par Brif/ot , 'relativement à Genève, 
(Moniteur i«J. 29?.) 

C'eft au moment où Tarmée françaife 'entrait 
dans la Savoie, que la réquifition a été faite pa^^ 
Genève aux Cantons de Berne & de Zur^^"» 
de lui fouroîr des troupes pour fa propre de- 

, , , fenfe. 
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fenfè. Quel eu ëtaît le préteoste? La crainte 
des troupes des puiffances beHigérantes ? maî^ 
lorsque les troupts fttifles font cptrées dans Ge- 
nève, on favait que les Piémontais fuyaient 
dans les*montagnes. Craignait on les Français? 
cette crainte eft un oatrage. On fuppofait donc 
qu'Us violeraient les traités, qu'ils feraient afleta 
lâches pour abufer de leur force; on fuppofait 
donc que, comme leurs tyrans., ils étaient tour- 
mentés de la fureur des conquêtes? Oui', ci- 
toyens , on le fuppofait; &, pour épouyanter 
les efprits faibles, pour les déterminer à appe- ' 
1er des'Suifl'es,^ les ariftocrates de Genève ne 
ceflaient de leur* parler d'un pafte qui voulait 
transformer Genève en un 84. département, '& < 
ravigxiotiifer. , Telles étaient les terreurs chi- 
mériques dont on remplîffait les efprits. 

Maintenant, qui doit' juger entre vous & 
Genève? Les traitée. Il en exifte trois,, fous 
les dates de 1579 de 1584 & de 1782. 

Si Ton examine alternativement ceS'dîvérff 
traités , paiTés^ relativement à Genève entr^ la 
France & les divers cantons Suifles , on y verra 
que ces pniffances conlidérerent Genève comme 
la clé du pays des Ligues Suifles, qa'il impor-- 
tait autant à< la France qu^aux SuiiTes de ne pas^ 

laiiler 
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biffer tomber au pouvoir de l'ennemî; 'que dans 
È€S traités les Français 4^ les Suiffes confidé- 
rent autant leur ftirtté que celle tle Genève. 
Nous ne citerons à cet égard que le traite de 

1579- • • • . " 

'^£)e tant; plus, y eft-îl dît, fi telle nou- 
veauté advenait, J)ar la furprife ou par l'occu- 
pation de place de cette importance, cotnme 
cft la ville &: cité de Genève, pour être ici^IIe 
ville de Genève l*ane des clés & principal boule- " 
vard de pîiys des dites villes , 6c ayant entendu 
que pour obvier auxdites entreprifcs & dcfleins 
qui fe pourrdent faire fur iQclle. pgùr la fur- 
prendre & faire changer de ttiaîn , & par coh- 
féquent clore & interdire ce paflage, qui de 
tout tems a été libre entre tes dits rois de France 
& feigneurs des Ligues ; &cJ^ 

Il eft évident, pat ces paroles, que la France 
à toujours voulu protéger la liberté de Gf'uève, 
parce , qu^elle lui ferVaît de paffage dans les 
guerres qu'elle pouvait avoir à foutenir, foit 
COnU'e la Savoie , foit contre les 5uifles * fort 
pour combattre les puifiances étrangères qui 
pouvaient y atriven II lui importait effentiel- 
lement que ce paffage fût toujours libre, pour 
aller en Savoie 6ç en Suiffe,; & par conCéquent 
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il lai importait que jamais garnKbii étrangère 
n'entrât à Genève fans fan confenteinent* 

Le traite de 1J79 porte formellement que 
les cantons de Èerne, Soleure, & de Zurich 
qui y a enfuite accé^ie, né pourront etiwoyet 
les' 1600 hommes ftîpulés à Genève, pour main- 
tenir fa liberté, qu'après en avoir délibéré aveô 
i'arobaffadeur de France près des Cantons, le- 
quel , dit le traité , aura fa voix comme un des 
Cantons qui feront entrés dans ce traité* Le 
traité de 1584 porte "que Genève ne pourri 
requérir deà ttoupes fuîflés, que dans le* cas dû 
cette ville ferait attaquée , moleftée , dommagée 
ou afTaillie dans fon territoire/' Or. -^ d'un 
coté il eft évident que fon territoire, au mo- 
ment où elle appelait des troupes fuilîes, n'était 
point attaqué; & -de Vautre , ni Genève,, ûi 
Berne n*otit requis ou confulté ni l'ambafladeur 
de France, ni le confeil exécutif, il eft donc 
clair que les traités ont été doublement violée 
&c par (îenève & p^r Tes Cantons. 

Pour juftîfîer cette Violation , le petit confeil 
de G^nèv^ a foutenu qne le traité de 1579 
lêtait tombé en défuétade , & aboli ; mais ce 
traité n'était pas aboli en 1584 puiaqu'il y: a 
été maintena par une elaak formelle; mais U 

n'était 
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n^était pas aboli en 1603 lorsque la république 
génevoife le réferve dans celui 4e Saint -Julien; 
îl ne Pétait pas en 1606, quand Zurich voulut 
en être une. des parties coqtraftantes ; ^ il nie 
Pétait pas en- 1658; quand le roi de France & 
une partie des Cantons fuifles s'engageaient à 
le remplir. Chacun de ces aftès.le renouvelle, 
& c'eft encore en vertu de ce traité 'qu'en 17^7 
* la république recourut^ aux bons offices de là 
France, en même tetps qu'à la Suifle, pour 
avoir une garnifcyj qui mit Genève a Pabri d*un 
coup de main de la part des Efpagnols. 

Le petit confeîl a dît, popr fe juftifîer, qu'en ^ 
1743, Genève avait requis & reçu garnifon 
ftiiffe^ ians. que la France s'en fût plaint, & eut 
réclamé le traité de 1579. Mais d'abord il faut 
"'remarquer que diui^s la crainte qui agitait alors 
les Genevois ils s'adréllerent à la Cour de 
France pour connaître fes intentions ; elle ré- 
pondit, que Genève n^avait rien à craindre de 
fes armées, qu'elle défendait fes pofleflions, 
& refp'eftîilt celles de féar voifins. L-ambaffa- 
fleur de France, à Soleure, tint Je môme lan- 
gage auK cantons fuifles. Or . ici ,* dans le cas 
{)réfent', les Genè\^GîS n'ont pas fait la moindre 
•réclamation auprès* du* oonfeil exécutif de la 

** Républî- 
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République françâife. En fécond lieu » quelle 
puiflance élevait les défiance^ de Genève ? Cétait 
la pai0ancé espagnole ; 22,oooEfpagnols étaient 
alors dans Cdu voifinàge, & la politique tor- 
tueufe de la Cour de Madrid pouvait infpirer de 
jttiles alarmes aux Genevois. Mais aujourd'hui 
quelle eft h puiffance que Genève outrage par 
fes défiances 9 Ce n'eft^as feulement la mo- 
narchie françaife, qui a toujours témoigné à 
fon égard la plus grande générofité, c'eft la 
République françaife, c^eft le peuple Français 
qui a montré un refpeft religieux, pour fes trai- 
tés y & qui s'eft immortalifé par une renoncian 
ûon formelle à toute conquête. 

Us croient donc, les machiavélîftes Genevois, 
que la vertu n'habite pas' plus fur les lèvres des 
peuples que fur celles des rois, que leurs en- 
gagemens font de vains fons dont ils fe jouent 
avec impudence. 

Telle était à Genève l'opinion >qu^on avs^ît à 
cette époque du traité de 1579; de la fidélité 
qu'on devait obferver' à cet égard , que le parti 
qui préféra d^appeler les SuiiTes en vertu du 
traité de 1^84, fans confulter la France, aux 
termes du traité de 1579 ne l'emporta qu'à une 
majorité de -69 fuCrages fur la totalité de 12Ç7 

E votâns; 
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votans; ce qui prouve contre robjeftîon cîtfe, 
qOf'k Geftève même on n'a jamais regahdé le 
traité de 1579. comme tombé en défuetude. 

En%!, & ce dernier argument efl: encore 
plus péremptoîre que . les autres , le traité de 
1579 eft maintenu nominativement par celui de 
j-j^z. Ce dernier traite , en le regardant même 
comme nul, attefte du moins, ce fait précieux, 
que jamais les parties contraftantes n'ont re- 
gardé le premier comn^e aimullé. 

Le confçil de Genève a réclamé contre la 
citation de ce dernier traité de 1:782. Il a pré- 
tendu qu'étant contEaire aux principes de liberté 
adoptés par la France, il devart être proscrit; 
cette objection mérite quelqu^ttentîon. Sans 
doute, le traité qui a jeté le peuple genevois 
dans les fers de quelques magiftrats ambitieux, 
qui Ta privé de la liberté de parler, d^écrire, 
& de presque tous fes droits politiques, qui a 
confacré la monftrueufe inégalité , & la claflifi- 
catien 'des divtYfes gradations de ftrvitude ; 
fens doute ce traité, qui â fait fervir la force 
à la proteftïon derintrîgue, n^eft qu'un afte de 
brigands que la > République françaifç ne peut 
maintenir; il doit être aboli fpus ce rapport 
Mais il ne doit pas être aboli, ce tndté- qui lie 

refpefti- 
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refpedtivement les trois puiflances Frafiçaîfe, 
Sarde & Helvétique, qui leis empêche d'tifurper 
le territoire de Genève , qui maintient la neu- 
tralité , & l'indépendance du territoire genevois, 
qui fixe -les mefures apprendre à l'égard de ce: 
territoire, lorsque deux de ce§ puilIaDce^ font 
en guerre. 

Ces difpofirions'onî: été diôées par l'intérêt' 
refpeftif des parties, dictées par la raifon pour 
préferver la paix, & dès -lors elles doivent être 
confervées. . Ainfi, il faut diftinguer dans le 
traité de garantie de 1782 les articles qui conr 
cernent la Conftitution de Genève , de ceux qui 
fixent fa neutralité, & c^nfcrvent les intérêts 
des puiflances garantes. Les premiers doivent 
être anéantis, les autres doivent être confervés. 
Or, c'eft fur ces derniers que votre confeil 
exécutif s'eft appuyé) pour démontrer que la 
conduite de Genève & des deux cantons , était 
contraire au traite de 1782. Le Sénat de Ge- 
nève a donc pu tort de fe récrier contre cette 
citation , & de prétendre que ce traité était en- 
tièrement aboli, 

La diftinftion que votre Comité établît, n'^ . 
pas été affez fortement prononcée dans les ar- 
rêtés de votre confeil-;- & il croit néceifaîre & 

E iZ.. indiipen- 
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votans; ée qui prouve contre robjeftîon citée, 
qu'à Getiève même on n'a jamais regaf-dé le 
traité de 1579. comme tombé ea défuetude. 

Enj^î, & ce dernier argument eft encore 
plus pérem^toire que . les autres , le traité de 
1579 eft maintenu nominativement par celui de 
17^2. Ce dernier traité, en le regardant même 
comme nul, attefte du moins, ce fait précieux, 
que jamais les parties contraftantes n'ont re- 
garxié le premier comn^e aiinullé. 

Le confçil de Genève a réclamé contre la 
citation de ce dernier traité de 1782. Il a pré- 
tendu qu'étant contKaire aux principes de liberté 
adoptés par la France, il devait être proscrit; 
cette objeftion mérite quelqu'attention. Sans 
doute, le traité qui a jeté le peuple genevois 
dans les fers de quelques magiftrats ambitieux, 
qui Ta privé de la liberté de parler, d^écrire, 
& de presque tous fes droits politiques, qui a 
confacré la monftriienfe inégalité, & la claflîfi- 
catien'des divè^fes gradations de fervitude; 
fans doute ce traité, qui a fait fervir la force 
à la proteftion de Fintrîgue, B'eft qu'un afte de 
brigands que la < République françaif^ nfe peut 
maintenir; il doit être aboli fpus ce rapport. 
Mais il ne doit pas être aboli, ce tTsûté- qui lie 

refpefti- 
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refpefHvement les trois puiffances Françaîfe, 
Sarde & Helvétique , qui leis empêche d'ufurper 
le territoire de Genève, qui maintient la neu- 
tnilité, & l'indépendance du territoire genevois, 
qui fixe -les mefur^s à prendre à Pégard de ce: 
territoire, lorsque deux de ces puiflancesi font 
en guerre. 

Ces difpofitîons'ont été dîâées par l'intérêt 
refpeftîf des parties, dictées par la raifon pour 
préferver la paix , & dès - lors elles doivent être 
confervées. . Ainfi, il faut diftinguer dans le 
traité de garantie de 1782 les articles qui con- 
cernent la Conftitution de Gemève , de ceux qui 
fixent fa neutralité, & c^nfcrvent les intérêts 
des puiffances garantes. Les premiers doivent 
être anéantis, les autres doivent être confervés* 
Or, c'eft fur ces derniers que votre confeil 
exécutif s^eft appuyé i pour démontrer que la 
conduite de Genève & des deux cantons , était 
contraire au traité de 1782. Le Sénat de Gcr 
nève a donc çn tort de fe récrier contre cette 
citation , & de prétendre que ce traité était en- 
tièrement aboli, 

La diflinflion que votre Comité établit, n'a , 
pas été affez fortement prononcée dans les ar- 
rêtés de votre confeil-^- & il croit néceffaire & 
IL i iudiipen- 
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îndifpenfable qu'elle foit gravée dans un décret 
folennel. Cette d}ftinâ:ion doit s'appliquer fur- 
tout au canton de Berne, qui était particuliè- 
rement obligé à refpefter ce traité. Car enfin, 
fi la force a pu fouiller ce traité pour le Ge- 
nevois, il n'a pas c^ caraftere relativement à 
Berne. Cette puiffance Ta coptrafté librement; 
elle devait doijc^ aux termes de Tart-IIi au 
lieu d'envoyef d^s troupes direèlement à Ge- 
nève, elle devait requérir la France & la-Sar- 
daigne d'envoyer des ambaffadeurs à Berne 
.pour régler ce qui devait être fait pour pré- 
ferver la tranquillité & l'indépendance de Ge- 
nève» La République françaife ne peut, à cet 
égard, fe difpenfer de notifier, au canton de 
Berne , que fa conduite eft une violation ma- 
nifefte du traité de 1782; '& que fa perfévé- 
rance à m^ntenir fes troupes à Genève, ferait 
un afte d'hoftilité. 

Vous Tavez dit, Citoyens, dans votre adreffe 
aux Suîffes *), la République françaife ne re- 
doute pas un ennemi^ de plus; mais etinemie de 
la guerre, elle fera tout pour Téviter, furtout 
avec les Suiffes: car une guerre enti^ peuples 
libres ferait un fcandale affligeant peut Phuma- 

nité. 

*) Elle fe trouve dans ce Recueil , fcaion IV. de Itt 
nemalité friSe. ' N. de l'édit. 
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site, n ne doit pas deshonorer le berceau de 
la liberté françaife; au moins^ & quoi qu'il ar- 
rive, elle n'aura jamais à fe reprocher de l^avoir 
provoquée. 

Vos voeux (bnt à cet égard fécondés p^ 
les voeux du' peuple fuiffe. L'orage qu'on a 
voulu exciter, n'eft que le fruit de Wntrigue 
de quelques familles qui veulent perpétuer le 
pouvoir dans leurs mains. Ceft à cette in- 
trigue qu'on doit les foupçons & les terreurs 
qui ont difté quelques articles de neutralité de 
Frauenfeld & d'Arau, & que vous devez pren- 
dre en confidération. Mais cette intrigue par- 
ticulière à rarîfl^ocfatie du canton de Berne, eft 
fion feulement étrangère au peuple bernois, 
mais même *à tous les autres* cantons; La 
faifon naturelle aux peu pies, libres leur perfaade, 
de concert avec leur intérêt, que la paix avec 
la France eft la fourcë d'une foule d'avantages 
pour eux. Et fi jamais les Genevois & les 
Suiffes ont dû chercher votre alliance ,/c'eft 
^lors que vous jouîflez du bonheur de l'état 
républicain. Tout eft variable entre des tyrans ; 
tout eft'ftable entre des républicains, parce 
î^e des républicains font des hommes qui ré- 
fiéchiffent', l'intrigue peut s'agiter quelquefois 
' E 3 au 
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çaife 9 approuve les ordres donnés par le confeil 
exécatif provHbire, pour faire évacuer la ville 
de Genève par les troupes de Berne & de Zu- 
rich ^ en refpeftant néanmoins la neutralité & 
l'indépendance du territoire de Genève^ fi cette 
évacuation fe fait amicalement. 

Danton. 'Je demande que ces expreffions, 
en rrfpeSlant néanmoins la neutralité & l'indé- 
pendance du territoire de Genève ^ foîent mo- 
difiées de manière que nous ne nous interdis 
fions pas la faculté d'occuper Genève, fi cette 
occupation devient abfolument indifpenfable 
pour notre fureté. Certes , quoique Genève ne 
foit qu'une république en miniature ^ je refpefte 
autant fon indépendance & fes droits que ceux 
- du peuple le plus puiflant; mais elle a rompu 
elle-même les traités qui garantiflaient fa neu- 
tralité , & il a été reconnu dans le confçil exé- 
cutif qu'il pouvait y arriver des cîrconftances 
où nous ne pourrions noua difpenfer d^occu- 
per fon territoire. 

Bfiffot. Sans doute îl peut y avoir des cir- 
conftances où là violation des traités ir notre 
fureté poùrraieilt nous autorifer à occuper le 
territoire de Genève ; mais cette réferve étant 
de droite n'a pa$ befpin d'être ftipulée dans 

l'article; 



aux differeps avec la Rép* de Genève. 7j 

Tarticle; d^ailleurs / les traites afluels que nous 
ne voulons pas violer les p^remiers , garantiffent 
la neutralité du territoire de cette République, 
& l'arrêté du confeil exécutif que vous avez 
approuvé, porte llclaufe formelle que les trou- 
pes françaifes n'y entreront pas , fi l'évacuation 
^e cette ville, par les troupes fuifles, fe fait 
amicalement 

M... . Je demande que l'on paflê à l'or- 
dre du jour fur le décret qui eft propofé, mo- 
tivé fur Tapprobation que vous ayez déjà don- 
née aux arrêtés du c<infeîl exécutif.' 

Brijfot. Permettez * moi de vous dire que 
Tordre du jouf motîvé eft un langage qui s'en- 
tend fort bien dans cette Affemblée ; mais qui 
ne s'entend- nullement chez les étrangers, & 
qull faut pftrconféquent, un décret formeL 

L'article propofé par Brijfot eft décrété. 

Tallien, L'on vous à dit hier que la partie 
to traité de 1782, qui garantit la conftitiitioii 
génevoife , c^ un afte monftrueux de ^yrannie^ 
One atteinte portée à la fousreraineté du peuple. 
]e demande que Tarticle^ par lequel qA vous 
a propofé de renoncer à cette partie dn traité, 
tfaprès laquelle vous auriez le droit d'empêcher 
E 5 i« 
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le peuple genevois 4e reformer fa coiïftîtutîon, 
foit mis aux voix à Piuftant, & que les autres 
articles du projet* i!bient ajournes, ' 

La propofitîon de Tàllicn eft adoptée. 

L^artîcle II. du projet préfenté' par Brijfot, 
eft «n conîéquencè décrété, ainfi qu'il fuit: 

La convention nationale conficîérant que 

Inédit de Genève de 1782, a été diéèé ^ar la 

fol>ce; que le traité dû i2;N0vènibre 1787, qui 

le garantit, n'eft, à l'égard de la eoriftîtution 

génevôife,' qu'un engagement entre des tyrans 

pour garantir une tyrannie étrangère, qu'il eft 

indigne d'un peuple libre dç maintenir de 

pareils aftes; 

< t ■'' ' ' 

Confidéra;it enfin que toute garantie de con- 

iftitution eft un attentat à l'indépendance de la 
puiffance garantie, charge le çonfeil exécutif 
de déclarer à la République de Genève,, & aux 
cantons de Berne & de Zurich, quiô la Répu- 
blique françaife renonce, pour fa part, au traité 
d« 15. Novembre 178a, en ce qui concerne la 
gattantie du gouvernement & de h conftitution 
de Gdtiève. ^ 



7. ' Lettre 
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Lettre du miniflre des affaires étrangères au 

Préjïdent de la Convention nationale. 

(Moniteur N. 296.) 

, Paris ll.Oûobte 179a. 
Je viens de recevoir du général Montesquiou 
nne dépêche dans laquelle il me rend compte 
du réfultat de plufieurs conférences qu'il a eues 
avec les députés de la ville & république de 
Genève. Ce réfultat eft aufli fatisfefant qu'il 
peut Fêtre, & je m'empreffe de vous prévenir 
que le général m'annonce comme très - prochain 
le fuccès de fa négociation 

* Signé Lebrun. 

8. 

Extrait d'une lettre du géfUral Mo ntesquiou 
au tninijîr^ des effaires étrangères , lue dans la 
fiance du p. Novembre i^ç2 avec ta copie de 
ta Convention conclue entv'e la République fran- , 
.f(*ife . & la République de Genève. , 
, : ( Moniteur N. 3 16. ) ' ^ 

' ' à Handay, près Genève* 

J'ai rhonneur" dé* vous envoyer. Citoyen, 
le réfultat 'de, la féconde négociation, & de 
vous rendre- compte, de ce qui s'eft pafle pen- 
dant 
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dânt fa durée. Il a fallu d'abord que le conCûl 
de Genève înveftit d^ nouveaux pouvoirs fes 
commiflaires ; cela n'a pas fait la moindre diffi- 
culté. Ce choix eft tombé fur les mêmes, aux- 
quels feulement M. d'Tvernois a été ajouté. La 
conférence s'eft tenue hier chez moi , en pré- 
fence^ de M. . le réfident de France & du Se- 
crétaire de légation ^ porteur de la préfente dé- 
pêche. Je defire que notre réfultat vous fatis- 
faffe, il eft à peu près tel que vous le dèfiriez; 
^ .mais cependant il y a un point fur lequel je 
li^ai pu obtenir ,1e facrifice entier, c'eft, celui 
de la réferve du traité de 1584. J'ai, retourné 
de toutes les manières le^ argumens par les- 
quels j'ai entrepris de prouver nnutllîté de cet 
' article , puisque nous n'attaquions aucun traité, 
< & fon inconvenance dans une fimple trans- 
- aôion fur un différent tout à f^t -pafticuUet. 
Aînfi que je Pavais prévu, les députés gene- 
vois ont opiniâtrement perfifté à vouloir la re- 
lerve de leur traité de 1584 ;4Is ont dit que de- 
puis cette époque, Genève n'avait conclu aucun 
afte public, fans y. rappeler ce> traité que le 
peuple genevois régardait comme le plus ferme 
appui d^ fon indépendi^nce.;, & ce n'eff qu'àpres 
m'ètre yu rédaiè à rompre toute négociation, 
, Du- à nvpdifter Ja volonté que j vous. x<i'avie2i 

exprimée 
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exprimée de la radiation totale de cet article, 
que j*ai .propofé une rédâftîou qui m'a paru, 
pour nous , équivalente à la foppreffion que 
vous vouliez. Cette rédaftion confifte à. ne 
mettre la- réferve que foi^s le nom de la répu- 
blique de Genève, & y ajouter la fuite. 

•*N^éntendant la République françaife^ que 
la dite réferve puiffe la lier aux traités dans leSf 
quels elle n'eft point into^venue, ni préjudiciel^ 
en rien à la faculté qu'elle 9'€Ù réCervée de re- 
voir fes propres traités, exécutés provifoire- 
ment jusqu'à l'époque de cette révifion." 

Cette rédaftion a été enfin acceptée ; je me 
flatte que vous l'accepterez auflî , parcequ'il me 
femble qu'elle répond slu^ objeftions ^ué voua 
aviez faites à l'article précédemment propofé. 

Il dépend de vous à préfent que l'affaire dé 
Genève foit terminée ; & peut - être avec elle la ' 
mésintelligence des Suiffes. Je ne vous préfen- 
terai pas de nouvelles réflexions à ce fujet : je 
ne pourrais rien vbus dire que. vous n'ayez déjà 
pefé dans votre fageffe; mais comme militaire 
& comme citoyen fort attaché à la République 
françaife , je defire (Ju'une très « chétîve querelle 
en elle même n'ait pas de fuites fi confidéfables | 
je le defire d'autant plus > que nous devons nous 

attendre 
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attendre à avoir , Tannée prochaîne ^ à lutter au 
Midi , contre ceux qui voudront fe venger des 
fcenes que nous ayons eues cette année, & 
qu^une guerre avec les Suiffes ferait une diver* 
fion bien favorable aux Piémontais. 

Je demande la permiflîon de faire rentrer 
Fartnée dans fes quartiers d'hiver; car je n'ai 
plus de moyens pour la faire fiibfifterdans ce 
pays -ci, & déformais elle m'y femble inutile. 

Le général de l'armée des Alpes, Mon- 
tesquiou. 

Copie de la convention conclue entre la Républi- 
que françaije & la République de Genève. 

Le confeil fouverain de la république de 
Genève ayant, au moment de l'entrée des trou- 
pes françaifes en Savoie , autorifé les fyndics & 
confeil à réquérir des louables cantons de Zurich 
& de Berne , d'envoyer à Genève un . ifecours 
de 1600 hommes pour préferyer cette ville de 
toute entreprife des puîffances belligérantes, les 
troupes y furent introduites le so.Septeinbre. 

L'événement de la guerre ayant amené la 
difperfion des troupes fardes, & 1-évacuation 
entière de la Savoie, le gouvernement pnvi- 
lagea la demande d^un tel fecoors^ ,ai^ moment 
. • ' où 
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où l'arméfe françaife . feule environnait Genève, 
comme l'effet d'une méfiance injurieufe. Le ré- 
fident de France fit, fur cette démande, les ob- 
fervatîons que fes inftrûaions lui diftàîent, re- 
quit expreffëment la fortie du fecours Suiffe, & 
renoavella au furplus l'engagement de mainte- 
nir la liberté entière & l'indépendance de l'Etat 
& de la ville de Genève^ conformément à tous 
les traités, & d'après les principes folennelle- 
ment proclamés par la n^tiofi françaife, de, re- 
noncer à toute^conquête, .& de refpefter les 
droits de tous les peuples: les fyndics & con-^ 
feil de Gepève retenus par leurs prertiieres alar- 
mes, & jugeant que la fureté de la RépubK- 
que de Genève fe trouvait comprpmîfe, y re- 
fuferent leur acquîefcement. 

Sur ce refus, le réfident de France remît 
l'ordre de p rptefter contre l'introduaion des 
troupes appellées dans Genève, & de fe reti- 
rer de cette ville. Alors les Uens d'amitié, qui 
unilTaient depifis fi long, tems Genève à la 
France, furent un moment rel^faés, & auraient 
peut-être été rompus, fi des communications, 
franches & amicales h'euffent prévenu des, me- 
fures lïofl:iles. 

Le conCeU exécutif provifoire de France, en 
chargeant le citoyen français, Jme- Pierre 

Montes^ 
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Montesquiou'- Fezenfac , général de rArméé des 
Alpes, de foutenîr, contre toute atteinte la 
dignité de la République françaife, lui a donné 
en même tems de pleins pouvoirs pour terminer 
à l'amiable les difFérens qui s*étaient élevés. 
Les fyndics & confeil de Genève , empreffés de 
donner à la France des marques non équivo- 
ques de rattachement de leur république , & du 
defir qu'ont les Genevois de maintenir la bonne 
harmonie qui a fi heureufement, pour leur pa< 
trie, fuj)fifté entre les deux Etats^, ont égale- 
ment invefti de leurs pleins pouvoirs leurs féaux 
& bien aimés frères, ^facob François) Prévôt, 
confeiUer d'Etat; AmiLulliny ancien confeiller 
d'Etat, membre du grand confeil, & François 
(tTvernois, confeiller du grand confiçil. 

Les fusdits plénipotentiaires, réunis au quar- 
tier de Landecy, le plénipotentiaire de la Re- 
publique françaife a déclaré que la France, ,in- 
oftpable de redouter fes ennemis, Tétait égale- 
ment d'abufer de la vîftoire;'qae venant de ren- 
drez lui-même un peuple conquis,^ à Finftant 
même de la conquête, elle ne pouvait être 
raifonnablétnent foupçonnèe de vouloir porter 
atteinte à la liberté d'un peuple ami ; que les 
«aïeuls de la puiflance contre la feibieife, cette 

* doftrine 
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Joârine infdlen^e des despotes, féraîeDt.toa- 
I jours étrangerS| à liiie Nation qui a, fondé fes 
I propres, droits ^ fin: les droits- imprefcriptibles de 
hononfi; que Idrsqa^au: prix du ùtug de fes 
coacitQ}^ns«: la République françaîfe repoùfie 
; toute intervention étratigere^ elle 'doit s'boRO* 
I rer en déciacânt «^^u'elle ne prétend introduire 
aucunes troupes ni dans la ville de Genève ^ ni 
furfoA territoire; qu'elle n'entend exercer au- 
cune «utôrité fur cette République , atk:une 
efpeGè d'influence fur fdn gouvernei:i^ent; • que 
£ dans les- ciuconflances afhielles la France de- 
mande aux fyndîcs & confeil de fe contente» 
des forces ahnées de Ja- République •poiM' rem- 
plir le devoîrde la défendre & d'y feîre; cb(esr^ 
ver & refpeftèr les lois qui la r^iflent, c^eft 
qu'elle regarde cette méfiffeioômme jûnv.garànt 
de la liberté de Genève, de çonùne, un moyen 
de rendre inviolable laneolr^lité '^ue -cette ville 
> profilée 9 & que, pour fon* propre intérêt^ 
^lle doit reUgieufemenÏ! eMermr ; qu'enfin leii ^ 
intentions' de. la France^ fi 'fou véniel: £ liante^' 
ment prononcées^ |ie peovetit étvè fitfpeâes à 
un pei^le libre, 4^^ qu'irhelfer-ak permis' de lee 
calomnier qu'aux '^Otçurs du defpotisme & de 
I* tyrannie.. ' - •, » '' 

F Les 
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Les ^émpotentiqîres des fyndiâsr :& coafei 
de- Genève , après avoir d^lar é de Jciir part, 
qu^ayant Phonneur d^éire ; 1^ \ magififats: d'xm 
peuple libre 5 ils ôe récox^fsà&nLj^ |te:>mpûf 
^ naîtront jamais d'aotrés juges de Içtar^eiandmte, 
que KEtre Suprême & leurs ciaouritojîtaas^jOBt 
ajouté que le gouvemeiô'eùttde QeHevc^rlie par 
fa profonde reconnaifTance envej:^ laiFtance,.& 
par fes devoirs envers fa patrip, a:trav4iMconi 
ftamment à conferver les relations .lnonorables 
& utiles qui uniiTaient les* Genevois f avec 'la Na* 
tîon françaife ; que loin d'avoir ett ou feuknàerit 
«OBçu des idées hoftiles^ JI a.ét^ fans: relâche 
occupé des imoyens deLCOûfoveria paix; que 
s'ila defîré &ofetënâque Genève- Sîfconiprife 
dans la neutralité du Mdfps helvétique » -c'eft 
qit^il favait combien cet^^meutralii^é éjait loyale 
& frafodie,: &• qu'il l'cDvifageait comme ^ un 
gage.afTuré de la' pau^;que.fi> dans des-jours 
d'alarme il a réclamé, à If exemple 4é.ïes.pré- 
déceffeurs» 1^' t&coara dftj>fes généreux alliés, 
qu'il favaijf. pacifiques & neétrt^., Jb'ôjQ:. qu'il a 
vu dans ce fecouca jijn moyep, de conferver la 
paix, & avec ^to' larforeté ^Sf la. libeité de la 
République ; mdls, . .qu'a^Dafid^hii , • r.pleiiiement 
tranquillifé par Paflurance des fentîniens géné- 
reux de la République fraiiç^ife^ il loyalement 
1 ^ exprimés 
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exprinfés par fo^i plénipotentiaire, il s'afen^ 
donne à. k confiancç que lui infpirent desJdén 
clarations aufli formelles, & voulant écarter. ju&^ 
qa^à l^apparence d'un douté que là France en- 
vili^geait comme. injurieux, il sVipprefie d'ad- 
hfcrer à . fes defirs , ^en remerciant fes cjicrs & 
lideUes alliés d'un feoqurs qu'il déjuge plus né- 
ceffaire dans les circotiftances aiftbelles. 

Et pour que Tefiet ^e ces déclarations ve-r 
fpeftives ne foft p^ équivoque / l^s arûcleg 

fiiivans ont été arrêtés : . • . - . , 

Art. I: Tous les . corps de trdupes fuîfl«à 
«jui font .actuellement à Genève, fe retirerôn* 
enSuiffe, & la ditç retraite fera confommée 
<i^ici au I. Décembre prochain. ^ 

Art. IL D'ici à la tnême épdqûe, la grofl» 
^fterie & les troupes françaifes qui environ^' 
Dent Genève, & qui s'en étaient approchées eii , 
raifon des dilEérens ;terminés'' par la prefente 
convention, feront retirées & placées deima^ 
niere qu'elles ne. puiflfent donner aucun motif 
^'alarme à Genève.. ' ..,••: 

Art. m. Dès la : date 'de la préfente conven- 

^on, la^libfe communication entre les habitans 

de la Savoie & les deux Républiques , & l'eur 

fere liberté du trànût de Genève en Suiffe, & 

F 2 de 



84 ni. Pièces relatives 

de Saifle à Genève^ feront rétablies fur le même 
pied qu'ea tems de paix, conformément alix 
traités & à Pufage. 

Art. IV. La République de Genève fe ré- 
ferve exprf Tément & folennellement tous les 
traités antérieurs avec fes voîfins, & fpéciale- 
ment celui de 1584 avec les louables cantons 
de Zurich & de Berne, aînfi que Tarticle V. du 
traité de neutralité de 1782: n^entendant la Ré- 
publique françaife que la dite réferve puifle la 
lier aux traités dans lesquels elle n^eft pas in-» 
tervenue, ni préjudicier en rien à la faculté 
. qtt'elle s'eft réfervée de revoir fes propres trai- 
tés, qu'elle exécute provifoirem'ent jusqu'à 
l'époque de cette réviiion. 

Art. V. La préfente convention fera ratifiée 
par la République françaife & par la RépaUiqua 
de Genève, & les lettres de ratification en fe* 
ront échangées de part èc d'aotre dans le tenna 
^e 12 jours, ou plustôt, fi ^ire fe peut. 

Fait en double originel Se convenu entre 
nous, au quartier général de Landecy^ le 2. No- 
vembre 1792 l'an I. de la République françaife. 

Signé le général de l'armée des Alpes, Mon- 
iesquiou. ^.F.PrévâJi, çopfeiller d'Etat ; Ami 
LtêUin, ancien confeiller d'Ëtatj membre du 

grand 
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grudconfeil; François jfTvernois, membre du 
, grand confeil. 

Pour copie conforme. Le mlniftre des a& 
Aires étrangères^ > Lebrun. 

Quelques murmures interrompent & fuivent 
la lefture de cette pièce. — Elle eft renvoyée 
auxComités (diplomatique & de la guerre : — On 
demande que Rovere {aSe, féance tenente, fon 
rapport fur la conduite du gênerai Montesquiou. 

9- 

Extrait du Report, fait au nom des comité^ 

diplomatique f de la guerre, & de fureté publi-» 

î«e, dans la féance du p. Novembre j^ç2 par 

^erefur ta conduite du génèrent Montesquiou ; 

oivec les iclaircijfemens donnés par Dubois- 

Cranci, Pun des commiffaires à P armée des 

Alpes. (Moniteur N.si^^O 

Rovere. Votre tribune a fouvent retenti de 

i'éloge^d^un général dont les fentimens & la 

conduite ont été jusqu'à préfent un problême. 

Vous nous avez chargés de fixer les idées in- 

ikiks des reprél/entans de la Nation fur un 

homme chargé à la fois de deux miffions de la 

plus grande importance; comme général d'ar<-' 

filée, de propager les princi|)es falutaires de la 

F 3 déclara*- 
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déclaration des droits, dç provoquer, la ven- 
^ geance d'un peuple qu'une grande trifaifen 
ourdie contre la liberté naiiTante a laiTë ; coHjme 
plénipotentiaire de la République, de terminer 
les differ'ens élevés avec Genève;, & d'y faire 
refpefter le nom français & les traités &c. *) — 

Maîj Montesquiùu n'eft pas feulement cou* 
pable d'avoir trompé le 'cofps législatif fur la 
force des ennemis; il eft cpi^pable encore d'avoir 
dilapidé les finances de PEtat par des' marchés 
frauduleux qu'il a autorifés. On vous en a déjà 
denoï\çé . plufieurs î mais voici le plus grand 
grief cofetre ce général. Chargé des pleins pou- 
voirs de la République , pour rappeler à fes de- 
voirs l'Etat de Genève , qui -avait violé les trai- 
tés, il a fait une transaSion honteiife *^') , dans 
laquelle- les intérêts & la dignité nationale fe 
trouvaient compromis. Il a enchaîné devant Ge- 
nève la valeur de nôs^ folÀats ; il, a terni la 
gloire du nom Français , en faifant avec quel- 
ques . arifîocrates genevois, quoiqu'ayant à fes 

ordres 

•) L'on a cru devoir omettre ici tout ce. qui eft rcla» 
tif à I9 conduite que Montesqnion a tenue eu qua- 
lité de générai. Note de Tédit. 

**) Il s'agit ïcî de la iConventlod conclue le 2a. 6^0- 
/ bre t79a entre Montesquiou ^ Us plénipotentiai* 
res de Genève. Note de Tédit. 
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ordf€fi*uoe Bômbieufe armée, iine capitulation 
go^QOe poignée de Français avait refufée à 
Brunfwick & à Ces igfijn^nCBS' cohortes; il. a 
ufurpé ' le pouvoir législatif, en exécutant ce 
traité avant fa ratification, & eh foufcrivant Jt 
Fartiole infâme, portant que dès le lendenvaiti 
les troupes- fe retireraient de devant Genève , & 
que la.grcrfTe artillerie rentrerait fur le champ 
dans les arfenaux î il a ulUrpé le pouvoir exécii- 
tif, en contre- mandant les troupes qui ijaar*. 
chaieBt Vers Genève par ordre du cpnfeil ; en* 
fin, le pouvoir enécutif lui ayant demandé qne 
féconde fois des troupes pour renforcer l'armée 
de Cuftine^ au lieUr d^obéir , '4 a licencié les ba» 
taillonft de grenadiers volontaires qui lui ref- 
ilaient^ .& par-ià compromis la fure.té mémQ 
de la Savoie. , ^ 

La féconde convention qu'il a faite, en date 
du 2. Novembre, avec les députés ^e Genève, 
ne vaut pas mieux que la première, & il y. a 
mis tant de lenteur; qu'il eft parvenu à mettre ' 
le pouvoir exécutif dans la nécieffité d'y confen* 
tir, en annonçant que la rigueur de la faifon 
Pempêche d^entreprendre aucunes opérations 
militaires, C'eft ainfi qu'il a. livré les patçiotèa 
Genevois au defpotisme. militaire & à Tarifto*^ 
cr^tie des magitots, ,* 

F 4 Rovin 
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Rovere entt^ dans quelqci€S d^veloppemens 
•fur ces différèns griefs^ & propofi^ lé^ décret 
d'accûfadoa contre Montesqùiou. * • 

Dubois - Cranci. Vos cotnmiSaires à l'année 
'des Alpes ayant été interpellés de vou^ reiidre 
compte des renfeignemens qu^ils ont recueillis 
fur la conduite du général MoiUesqiMUf je vais 
vous faire connaître leur opinion à fon égard 
&c. ' Notre miffion était finie; cependant in- 
quiets <le la conduite qu'il pouvait tenir devant 
Genève nous ï*y avons accompagi>é ; toutes fes 
opérations^ fes converfations; fa cbrrefpondance^ 
nous ont convaincus de fa répugnance marquée 
a forcer militairement la République de Genève 
de réparer fes torts envers la France. Nous 
pouvons même dire qu'il laiiïa un jour échapper 
le fecret de fa conduite, lorsque l'ayant invité 
à jetter quelques bombes dans Genève > pour 
faire accélérer les négociations , il nous répon- 
dit: N'entendez 'VOUS pas d'ici tes ûris des capi^ 
talijles de Paris? Cependant il faifait quelques 
préparatifs, mais^vec tant de lenteur, qu'il eft 
évident qu'il n'attendait qufe les rigueurs de la 
faifon pour fe retirer. Ceft dans ces circonftan* 
ces que vos commifiaires font partis; ils ont 
traverfé Genève^ & la faiblefîe des préparatifs 

de 
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de defenfe^ans cette ville, leur ont fait voir 
qu'on y craignait peu d'y être attaqué. Nous 
avons cr« qu'il pourrait être dangereux de* pu- 
blier ces (bupçons lorsque nous n*aVlons encore 
que des preuves niot:ales'; aujourd'hui que noud 
avons les preuves matérielles , nous nous en ré- 
férons au décret d^accufation qui eft propofé. 

La Convention décrète quHl y a lieu, 4 oc» 
cufation *) contre Anne - Pierre Montesquiou, 
général de l'armée des Alpes. 

. A-. •,. io. " ■ - ■••-••• 

Lettre du ginirat JMontesquiou au mnifire 
des affaires étrangères lue dans la féance di 
' la Conv. nat. du se: Novembre j^çz. . 
(Moniteur N.122.) 

Le "mînîftre des affaires .étrangères transmet 
à la Convention une lettre du Général Montes^ 
quiou^ dat^e du quartier général, près Genève. 
En voici lés termes: 

F 5 ''Je 

*3 Dans la féance. et la Conv. nat. do 17U Fraélîdor 
an. 3V de la Rép. (3. $ept. 1795O ^^ décret d'ac* 
coMon • été 'rapporté. U a écé décrété en même 
temps , que MvnusqnUu eft effacé de U liite -Àtt 
émigrés, & qu'il fera tenu de fe juftiiîer devant 
on confeil de guerre Ats faits militaires qui feue 
à fa charge. Not. de Tidit* 



f*j0 vîena de recevoir une note :o£Qi0ll«r qui 
m'a étéremifc par un d^uté 4a. canton da 
Berner je voqs envoie l^origUial^ le ofiat^n dQ 
BerD(Ç a doni^é' ordre «lU tiers des troupe^ $iif» 
feg .qui "font à Gençv^ 4e fo 4?cttirer, 

Un autre tiers fe retirera après la ratification 
de la Convention, & le refte des troupes par- 
tira enfhîte. J'attends vos ordres. 

Signe * MoNTESQUioir, 

Le fecrétaîre donrie enfuite lefture de la 
- note officielle remife g* Mantesquiou. Le cân^ 
ton* dex Berne folUclte la ratification du «ti^^te 
conclu entre MoiitesquioH & le député dqJGleme. 
& protefte de la ferme réfolution où il .eft de 
ne pas rompre, ayec la France. Ces pîecea 
Çont ren,voyées aijf Comité diplomatique, ',' 

Lettre du Miniflre des affairfs èt$:ci^g§rj^ . 0ii^ 

Frifidmt de la Conv^ nat. fur l*évafion du gé^ 

niral Mont esquioa, lue dans la fiance dn 

2i.Nçvembte J^ç9y (Moniteur N[, 3? 8.) 

Citoyen' préfideivt, je vous envoie, pour 

être communiqué à la Convehtion, Pçxtraitdes 

regjftres du no^agnifique çpnfeil de Qenèvç , qui 

.' contient 
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contient' plufieurs détails. rëlatife à'Pëvafion'do 
général Maniesquiou. 

Je profite de Toccafion pour vous prier de 
provoquer KatteÊtion de la Convention, natio- 
nale fur l'affaire de ^Genève, & en accélérer la 
fiscuffion. Signé . Lebrun, 

Extrait des regîllres du maguifiqurconrcil de la vîll» 
& République de Genève 14* Novembre 179&- 

M. de Chdteauneuf, réfident dé France, étant 
^na à l*hÔtef- de- ville, a dît à MÎVI. les fynf 
fc qu'il venait les requérir, au nom du peuplé 
français, dé faire rechercher & arrêter Je gé- 
nérai Montesquiau qui était dans cette ville: ed 
conféquence, M. le fyndic Mkheli fit fermirt 
fiir le champ les trois portes de la ville & celle 
^ûlac; puis ayant reçu de M. le réfident une 
^éfignation de la figure & de l'habillement de 
^' àt Moniesquiou , il l'envoya aux quatre por* 
^^s, avec Pordre par écrit d'arrêter la perfpnne 
%née, fi elle fe préfentaih ' • ,^^ 

De l'information faite fur le champ, on ap- 
prit & vérifia les détails fuivans : 

M. Montesquiou^ arrivé à Genève à che^val^ 
fuivi d'un domeftique , un peu avant dix heures, 
fe rendit chez un particulier de .cette ville , avec 
'equel il avait quelques reUtions: il le pria de lui 

aider 
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♦aider dans lé projet qu'il avait fortoé de traver- 
fer le lac pour fe rendre à Coppet 

Quelque léger que foit ce lervice, lui dît- il, 
je me ferais abftenu de voua le demander, s'il 
pouvait vous compromettre le moins du monde; 
mais je dois commencer par vous • déclarer que 
bien que j'aye lieu de' prévoir une deftitution 
très -prochaine,, & des ordres rigoureux contre 
m^ perfonne, je n'ai encore que des foupçons; 
ainfi je fuis encore, & je dois être pour vous 
le^ général JHontesquiou. 

Le paîrticulier auquel M. ^ontojrttiofi s^adrefla, 
1^ prelTa de fe confier en la bonté de fa caofe 
& ehla juftice de la Convention, dont il avait 
toujours paru pénétré. M. Montesquiou parut 
craindre des ennemis trop puiiïans, &, partit 
après avoir emprunté de ce particulier quelques 
louis, dont, disait- il, îl avait d^autant plus be- 
foin, qu'il avait laifle dans fon bureau au quar- 
tier* général, une. centaine de louis en efpeces, 
& environ, ilx mille livres en affi'gnats. . 

Dès* lors, MM. les fyndics ont fait ceffer 
toutes pourfttites ultérieures.' 

BriJfoU A Chambéry, le magîfltrat a fait ar- 
rêter une malle, qui renfei;me des papiers appar- 
tenans à Montesquio». . Je dçmande ^qu'on la 

\^ faffe 
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fafe veni^ à'Pàris» & qu'elle foit femiie au 
Comité chargé de rédiger le décret d^açcufation 
contre lui, ' 

Cette propofition eft déwetée. 

» 12. 

Raj^ort fait au nom iiu comte diplomatique Se 
k Convention nationale par Briffot dans ta: 
'{iance du 21^ Novembre 1^929 fur les négocia* 
tions du Général Montesquiou. 
(Moniteur N. 327.) 
Êrijfot. Vous avez renvoyé à votre Comité 
(iiplomatique les négociations qui ont eu lieu 
entre le général Montesquiou & la < République 
^ Genève, & Perpece de transaftion qui ei^ 
cftréfoltée le 22.0â:obre, modifiée depuis par 
on autre afte du ^.Novembre. 

Nous ne» vous rappelerons ici ni Porigine 
Recette conteftatîon, ni les motifs fur lesquels 
on la fondait. Vio'tre Comité les a fuiïifamment 
développés dans le premier rapport du i6.06i;o- 
're. D y a prouvé démonftratîvement que 
4*après le traité de 1579 référvé par celui de 
^584, maintenu par celui- de 1782, les Gene- 
vois n'avaient pu réquérir fans le confentement 
<le la France, l'introduâion. dans leurs ttiurs de' 
1600 hommes de troupes de Zurich & de BemeJ 

Nous 
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• Noos n^avoîis .maintenant à.vpus ftitretenir 
que de la negpciptipiï, de fes progrès, dç foa 
réfultat. Nous le dirons avec frandhife^ ^en 
fuîvant pas à prf5 qettî? nçgociatioB, en fuivant 
la conduite de la France & des magiftrats de 
Genève, on verra d'un côté la loyauté' & la 
magnaniinitié d'un peuple libre , &, de l'autre la 
politique tortueufe d'aftucieux machiavéjiftes. 

Les magiftrats de Genève accordent^ faveur 
& proteaîoh aux éMgrés, la France fe tait; 
les magiftrats fe font comprendre dans la neu- 
tralité d'Arau , qui n'était qu'une acceffion mal 
déguifée à la coalition" couronnée ; la France 
, fe tait encore. Ses armé^ès entrent en Savoie, 
it les magiftrats de Genève appellent tés Suifles 
dans fon fein. Us croyaient alors aux conquê- 
tes des Pruffiens; les Pruflîens font répoufles, 
lés magiftrats j^énevois demandent à négocier. 
La République Françaife fe borne à demander 
l'évacuation 'des trdupes fuîffes, 

,0n chicane, on cite les traités, mais ces 
traités condamnent Genève ; les magiftrats con- 
fentent à l'évacuation, mais ils demandent que 
les troupes françaifes n'entrent.point dans leurs 
murs ; le général le. promet ; on ne fe contente 
gas. de % pçomi^ffe^ çn veut une xajtitication du 

pouvoir 
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décret de la^Conveotiou , elle ie rend. 11 fend^ 
que toutes 4è&vdi£caltés"fi6nti applaniéis^ '^ue 
le^SiMes. vont évaca^;| point' Aa^ tèoé. • (tki 
imagine de nouveaux prétextes, on feint d'avoir 
befoin du concours des cantons pe Berne & de 
Zurich jSc des repréferitânis du corps helvétique. 
On demande * ce concours à ces derniers , & 
Ils répondent que les troupç,s ^ont marché à la 
réquiiîtion des Genèx^is , qVelles Ibrtîront à 
leur première réquifition. On înfifte^ encore. 
On demande à ces reprefentans leur avis* fur 
la garnifon qu^ils veulent former à Genève» 
Les reprefentans répondent ' que cette garni- 
fon ne les regarde point. . Les ariftocrates 
genevois ont recours à d'autres rufes ; ils 
cherchent à Ibulever lé Cabinet britannique, 
^i\s parviennent par.leuçs Intrigues à fe faire 
expédier un mi niftre plénipotentiaire, qui vient 
les alTurer' que la Couronne d'Angleterre prend 
part a leur fituatîon, & approuve* leurs me-, 
fures. Sans doute le peuple anglais §'indi- 
guera un jour d'apprendre que Ton a voulu 
^e fervir fôa influence à' protéger i'aiiftocratie 
^e que^ues •inccigafis & à^éorafer des. hommes^ 
^m\ i}|0^. doute : il demandera compte 'dd 
^9 ft^Sùtil^QU àè fon^nom. ildis, quoi qu'il 
I .arrivç. 
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UtriTe p 3a RépuUifaé françalfe neréteogné^r^ 
pbs. .L^intenrentiwi d'un, roi n'a rien d'«fFrayant 
pour elle , ' & U. cOmédie noaveUè qa'on v^eut 
jouer .à..€e]iive, ne j^eut retarder fav juftice; 

Toutes ces manoeuvre^ ne fervant pas en- 
core apTez le defir des ariftocrates genevois, ils 
ont employé un nioyen plus puiffant. Le (?a- 
raflere, les habitudes de corruption & les prin- 
cipes du général. SJhntesquiou leur étaient con- 
nus: ils le favaient aufli éloigné des formes 
âùftëres & de l'énergie des têtes républicaines, 
qu'ami de la ihorale relâchée du modérantisme 
& dé Farîftocratie. Montesqutou, qui a figné 
tant de/ marchés frauduleux & ufuraii^es; & 
Montesquiou , qui paraît n'avoir vu dans; la ré- 
volution qu'une fpéculation , qu'un nouveau 
genre d'agiotage;. Montesquiou voulait vous 
tromper pour fauver l'ariftocratie génevoîfe , & 
confolér l'ariftocratie françaife :. Sa fuite , favo- 
rifée par quelques magiftrats de Genève même, 
vous a donné à cet égard la mefurjB de fôn 
patriotisme j comme de fe confcience. 

C'eft à l'influence de Parîftodrâtîe génev0ife 
fur^.le général que vous dtsvez 'èe traité * da 
a2^0â:obre,'évidemmèBt difté par elte; & qui 
rempti0Àst par&itement fon bots ^el-it^t-te. 

but? 
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bat? ^our vous Pexpliqaer, il faut vous rappe- 
ler l'état des efprks à Genève. Troîs partîsles 
divifent; les ariftocrates héréditaires, ^qui for* 
mérent en 1782 la malTe du partie négatif; les 
citoyens & bourgeois, qui çonipoferent à cette 
époque le -parti repréfentant ; & les natifs & 
autres fajets qui n'ont point de part à la loi, 
laquelle eft faite, en apparence, en confeil gé- 
néral par les deux premières claffes, & dans 
la réalité par le grand & le petit confeil. 

11 dl très- vrai que la révolution françaîfe a 
riuni les deux premiers partis, mais s'il y a eu 
concert entre les négatifs & les repréfentans, 
c'efl: que chacun de ces deux partis voulait dé* 
fendre contre les égatifeurs , ton ariftocratie re- 
fpeftive. 

Ceft pour enchaîner ces -égatifeurs , natifs, 
patriotes ou fans - culottes , qu'on avait appelé 
les Suiffes dans Genève. On craignait que Pap- 
proche des troupes françaifes ^ ne favorifât le 
développement de leurs principes, & ne les 
portât à Wnfurreftîon. 

' Voilà Tefprit qui à^difté les- claufes désho- 
Jioràntes dans le premier traité du 2 2,Oâ:obre, 
P8P lesquelles le; général s'oblige de faire reti- 
'^«r fcn. artillerie^ ditoé lies- ajfen^ux de la France^ ' 
G d'éloigner 
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d'éloigner fes troupes à dix lieues, étend le 
terme de ^évacuation au i. Décembre, & con- 
fent à des réferves pour le traité favorable à 
Genève, tandis qu'il fe tait pour celui qui nous 
l'était. ^ / 

Y avait- il rien de plus ignominieux, de 
plus perfide qu'un pareil traité? Le général n'y 
(acrifîait-il pas tout à la fois & la caufe des 
patriotes genevois qu'ail livrait à la vengeance 
de leurs ennemis > & l^honneur & les intérêts 
de la France? N'eft-c^pas la France qui repa- 
vait ici de lois? Dira- 1- on que le général 
' Monte^quioju n'avait pas affez de troupes pour 
emporter Genève trop bien fortifiée? Mais les 
dépofitions de militaires qui avaient une con- 
riaiflance exafte de la place atteftentque, même 
fan^ avoir recours au bombardement, fi terrible 
furtout pour des rentiers & des capitaliftes, i» 
pouvait aifément, en s'abandonnant à la valeur 
françaife, emporter la place d'affaut; il fe van- 
tait lui-même de cette facilité dans fes premiè- 
res lettres au confeil exécutif. 

Par quelle magie cette «place fi facile était* 
elle devenue tout- à- coup à fes yeux une place 
imprenable. Un pareil tarûté, 'qui n'était quf une 
capitulation îgnomîmcufi^ fiwte par l'armée fran- 
çais 
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çaife, dut indigner le confeîlNexecutîf avec d'au^ 
tant plus de raifon , que le général en avait re- 
fpefté & commencé l'exécution avant même que 
la Convention nationale Feût ratifié: il faut 
rendre cependant juftice à la vérité. Toutes les 
troupes ne devaient pas s'eloîgner entièrement 
de Genève. Cependant puisque Genève exécù- 
tait le traitée, le général était toujours coupable 
de fe priver des , forces qui pouvaient être né- 
cefiaires pour réduire Genève , " fi la France 
n'approuvait pas ces conditions ; auifi le coniêil 
exécutif s'empreffe-t-il d'en, blâmer les dispo- 
iitlons, 4^en exiger le changement; il laiûe fub^ 
fifter, pour l'évacuation, Pépaque du i.Décem- 
l>re, parce qu'il préfumait que les nouvelles dis- 
coiTions & la nécefiité de la ratification abCor* 
feraient une grande partie de Tintervalle, Mais 
ii exigea que le général pût dispofer de fon 
«tillerie & d'e fes troupes , comme il le juge^ 
niit convenable^ pour les intérêts de la France; 
il exigea la fupprefiion de la diftance de 10. 
lieues; il exigea qu'on réfervàt le traité de 
1579 puisque Genève s'opiniâtrait à réfefver le 
traité, de 1584. Le général Montesquiou a fa- 
tisfait en partie à fes ordres. Je dis partie; 
<^arfi, par exemple, dans le nouveau traité la 
dlilance de ro* lieues eft fupprimée relative* 
G 2 ment 
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ment aux troupes, d'un autre côté on a fub- 
ftitué à cette condition une claufe très -équivo- 
que, & même infultante; oh y dit que Fartil- 
lerie & les troupes feront retirées & placées 
de manière qu'elles ne puiffent dopner aucun 
motif 'd'alarme^ à Gepève. Dans l'article IV, 
en laiflant à Genève la faculté de réferver le 
traité de 1584, & l'article V. de celui de 1782, 
on déclare que cètte^ réferve ne pourra lier la 
France aux traités dans lesquels elle n'eiQ: lioîût 
intervenue, ni pr^udicier à la faculté -de revoir 
fes traitas .qu'elle déclare toujours exécuter; 
or, ces réferves , réciproques portent uh ca- 
raftere de faiblefle/ d'obliquité, d'impuiftance, 
tout à fait" indigne de la grandeur & delà fran- 
chife de la nation françaîfe.. 

Le confeil exécutif, en vous notifiant ce 
traité, vous a obfervé qu'il ne croyait pas que 
les différences peu effentielles qui exiftiîent 
entre ce trwté & les articles envoyés au géné- 
ral, duffent être la matière d'une nouvelle con- 
troverfe. Il a penfé qu'il était de la dignité de 
/ la République françaife de ne pas fe montrer à 
l'égard de Genève aufli exigeante qu'elle le 
ferait vis-à-vi^ d'une puîffance plus impofante. 
La générofité, ajoute le confeil exécutif, eft le 
'. ' ' caraftere 
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caraftere de Ik force ; c'eft aujourd'hui le nôtre. 
Elle ne calcule pas avec la feibieiTe, les facri» 
fices qu^eile lui fait ne font jamais réputés né- 
ceffaîres, & ne peuvent que' l'honorer. Votre 
Comité doit rendre bbihqfiage au principe de 
géfléFofité qui dirige le confeil exécutif. Sans 
doute il eft beau d'oublier les outrages des ma- 
gîftrats 9 pour ne s'occuper que du bonheur du 
peuple Genevois, de fecrifier à Funion fes ref- 
fentimens & des ^ prétentions même fondées. 
Sans doute Tobjet principal de la France elt 
rempli par ce traité; il eiB: cependant quelques 
points incompatibles avec lau dignité du peuple 
français, qu'il eftimpoffible de laiffer fubfifter. 

La diplomatie françaife doit enfin revêtir les 
carafteres de notre révolution; elle doit être 
franche,. loyale & fiere; la flmplicité, le laco- 
nisme, la clarté, doivent conftituer notre ftyle 
diplomatique. Rien d'équivoque, ni d'inutile 
ne doit embarrailer nos traités. . Les despotes 
en ^ferent autrement, parce qu'ils trouvèrent 
toujours dans ces équivoques des motifs de 
pallier leurs ufurpatibns & leurs guerres» De 
quoi s*âgit*il entre Genève & nous? Genève a 
par une injufte déiiatiôe & contre la teneur des 
trdtés, fait entrer x6oo Suifles dans fes murs* 
G 3 Nous 
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Qae figniiient en effet les réferves de ^trait^s 
qa^il contient V Puérilités de l^ancienne diplo- 
matie ; en voici le fens en français intelligible. 
Le Sénat genevois dit: je me réferve de faire 
revenir des SuifTes quand je ne craindrai plus la 
France; & la France dit: je me réferve de Tem- 
pêcher & vous le faites ; c'eft- à- dire que chacun, 
en fignant ce traité, jure encore la méfiance, les 
foupçons , le parjure ; & par une autre làcbçté, 
on les déguife fous d'emphatiques réferves. Un 
pareil langage àï6té par la faiblelTe, le langage 
qu'on vous fait tenir dans l'article IV» n'eft pas 
plus clair, qui n'ofe mettre au grs^nd jour fes 
reftriftions perfides, adoptées par la complai- 
fance qui àlFeéle de ne pas les voir^ qui s^ar« 
range cependant pour n'en être pas dupé; ce 
langage, dis -je, eft indigne de vous. Point 
de reftriâions, point de faufle ^omplaifance ; il 
faut parler net. Genève a des traités avec fes 
voifins, elle veut les maintenir; folt: que vous 
importe? Eh! quelle nécelfité pour vous de dé- 
clarer que ces traités, dans lesquels vous n'êtes 
point intervenus ne vous- lient point? Peut- on 
être Ué par un traité qu'on n^a pas figné ? Une 
parerlle réferve n'eft-elle pas une niaiferie? 
N'eft-'ce pas., encore un autre enfantillage de 
f^^rèferver de revoir ff s \propre$ traités, en dé- 
f|^> . , durant 
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clarant qu'on les exécutera provifoirèment jus** 
qwà Pipoque de la révifian? Chaque état indé- 
pendant n'a* t- il pas ce droit, qae rien ne peot 
périmer ou préfcrire? 

Les traités qui exîftaient avant la rupture 
exiftent*encoî'e\ puisqu*on ne les détruit point, 
puisqu'on rie les modifie même pas. Sans doute 
le teras des changemens, des modifications 
viendra. Mais qu'eft-il befoîn de faire des ré- 
ferves? Le droit eft imprefcriptible. Quand 
abjurera- 1- on cette politique toftueufe qui dé- 
figne un but oftenfible, pour cacher un autre 
but fecret qu'elle veut' atteindre ? Non, ce n'eft 
pas la déloyauté de la France que Genève re- 
«ioute; mais on veut enchaîner les efforts des 
patriotes genevois qui veulent l'Egalité. 

Ah! fi les ariftocrates genevois (& je com- 
prends fous cette dénomination les négatifs 
comme les repréfentans) fi les ariftocrates gé^ 
nevois voolÂient enfin s'éclairer fur leur fitua- 
tion; fur la nature de la révolution firançaife; 
s'ils vottbient fe convaincre qu'il eft impofiible 
maintenant d'en arrêter le cotirs, parce qu'elle 
ne dépend plus d'un homme ,< ni des hommes, 
^^ niéme dès nations ^ parce que la communi** 
cation irrefiftible des idées univerfalife les prin- 
G 5 çjpes 
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•eipes de FEgalité; fi dès* lors, ils voyaient que 
le fuccès de la révolation géoevoife ne peut 
être fabordonné au voifinage on à - l'éloigné- 
ment des troupes françaifes ; qu'il peut être re- 
tardé, mais qu'il eft inévitable;, s'ils voyaient 
que cette révolution improvifée peut être ter- 
rible dans fes développemens , tandis qu'en l'an- 
ticipant on peut la rendre douce, amicale, fra- 
ternelle; fi partant de ces données ils abju- 
raient leur fyftêmc} ariftocratique ; s'ils natura- 
lifaient l'égalité dansi leurs murs ; fi déchirant 
leurs odicufes pancai;tes de citoyens, bourgeois, 
natifs, ils devenaient enfin des républicains, 
(car il n'y a de république que là où il y a 
égalité de droits} alors ils n'auraient plus be- 
foin pour fe défendre des mécontens, de re- 
courir à d'autres a^iftocrates en SuilTe, qui, 
bientôt tremblans pour eux- mêmes » tCarmeront 
pas aufii facilement ces braves payfans fuifies, 
dont les yeux fe (lefllltent tous les jours-; alors 
devenus frères des Français, . quoique formant 
une république à part, ils verraient leur force 
dans notre force, leur profpérité dans notre 
frofpérité, & nous n'aurions plus d'autres 
traités que la CQmmunauté de nos principes* 
£h l quel Etat devrait être plus difpofé à eth- 
braflèr les principes d'égalité que h ville de Ge- 

' nève? 
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nève? Satellîte presqu'imperceptible d'une vafte 
planette, elle obéit à fon impulfion morale, 
quoique détachée de fon fyftéme politique. (On 
applaudit) Les lumières l'environnent & y pé- 
nétrent par tous les points. Ni les bayonct- 
tes, ni les éjdits ne peuvent plus maintenant 
les éloigner; la révolution s^ fera, ou la notre 
doit rétrograder; 
I 

Votre Comité a éprouvé quelques embarras 
for le mode , d'après lequel vous devrez raii» 
fi^r ou rejeter les articles du traité ^du 2. No- 
vembre. Sans doute la conftitution nouvelle 
fixera à cet égard les droits & devoirs de cha- 
que pouvoir confiitué; fans doute on exami- 
nera fi un peuple libre peut & doit fe lier par 
des traités, s'ik ne font pas Inutiles avec les 
Républiques ji que la communauté des mêmes 
principes doit toujours gouvei'her ; s'ils ne font 
pas indécens avec tout gouvernement qui ne 
tient pas fes pouvoirs du peuple. Car, c^eft 
peut-être là qu'eft le fecret de votre révolution 
&de celles qui fe préparent. Vous avez réuiS, 
vous réuffire», parceque les petiples, les indi- 
vidus font pour vous. Traitez avec des tyrans, 
vous n'êtes plus pour c^ux qu'un gouvernement 
Ordinaire ; l'entboufiasme des peuples cefle avec 

votre 
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votre gloire & vos faccès. Votre Comité di- 
plomatique fe propofe de fixer un jour vos re- 
gards, fur ces queftions importantes. En at- 
tendant, il vous préfente le projet de décret 
faivant. 

Art I. La Convention nationale autorife le 
confeil exécutif à requérir que l'évacuation des 
troupes fuiffes de - Genève foit confommée le 
premier décembre prochain , moyennant laquelle 
évacuation les troupes françaifes refpeôeront 
la neutralité & ^indépendance dii territoire ge- 
nevois , & ^'évacue^'ont fi elles l'ont occupé. 

Art. II. La Convention nationale paffe à 
Pordre du jour fur taSte du 2. Novembre^ 

Ce projet de décret eu adopté. 

!?• 

Lettre du minifire des affaires étrangères au 

Prifident de la Convention nationale lue dans 

la fiance du 2. Décembre /fpa. 

(Moniteur N.339.) 

, Parit, a. Bec, Tan i. de la Rép. 

Citoyen préfident, un coùrier arrivé cette 
nuit m'a apporté de Genève les nouvelles les 
plus fatisfaifantes ; je m^empreffe de les com- 
muniquer à la Convention nationale. 

le 
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Le petit & le grand confeil de cette Répa- 
bliqoe ODt voté' fucceffivçtneiit pour le renvoi 
des Suiifes , & cette délibération a été fanâioim 
née le 29. Novembre par le confeil fouverain, 
à la majorité de 932 voix contre 82. Vous 
trouverez ci -joint Fektraît des regiftres du. pe- 
tit & grand confeil^ ainfi que la note préfen- 
tée par le réfident de la R^ublique françaife^ 
& la réponfe qui lui a été faite. > 

Cette afiFaire eft donc totalement terminée; • 
& la i^tisfaâion générale eft dans Genève. 

Déjà *une partie des Suîffes s'eft embarquée 
fur le lac, le 29. au foir, & (î le vent eût con- 
tinué d'être iFavorable , Tévacuation aurait été 
totalement effeftuée fous peu de jours. 

Les Français n'apprendront point avec moins 
de fatisfaélion le chatigement qui s^eft opéré en 
même tems dans la conftitation génevoife. Le 
droit de citoyen, qui jusqu'ici avait été reftreînt 
dans cette ville à un petit nombre d'habitans, 
a été étendu à tous les Genevois, tant de la 
ville que de la campagne, défignés précedem/ 
ment par les noms de natifs & d^habitans de 
la ville. 

Cette, beureufe modification adoptée par les 
petit & grand confeils a du être pprtée^ au- 
jourd'hui 
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, joard'bui 2. Décembre au confeil général, & 
Ton ne doute pas qu'elle n'y foit approuvée 
unanimement* 

Sigtié Lebrun. 

I 

L'Aflemblée témoigne, par fes applaudilTe- 
mens, combien elle eft fatisfaite de voir les 
peuples voiiins proclamer les principes d'égalité. 



IJote officielle du aç. Novembre ifçs, xremife de 
la part du confeil de Genève au Citoifen Chd* 
teauneuf^ réfident de la République françaife, 
aufujet de la retraite des troupes fuijjfes, effeSliiie 
le I. Décembre. (Moniteur 1792. N.349.) 

Le confeil de Genève s'empreffe de répon- 
dre à la note que M-- le réfident de la Républi- 
que françaife remit hier au foir à M. le premier 
fyndic, avec copie des décrets de la Conven- 
tion nationale, des 17. Oftobre & 21. Nçvem- 
bre ; en lui communiquant l'extrait des petit & 
grand confeiis des 25 & 27. de ce mois; & en 
rinformant que le cbnfeil fouverain vient d'ap- 
prouver l'avis de la retraite des troupes fuiffes, 
qui fera effeftuée le premier décembre prochain. 

U 
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La Convention nationale verra, fans dou^e^ 
avec fatisfaâion, par la date da regiftre du 
pedt confeil , qu'il n^avait pas attendu le décret 
du 21. de ce mois pour propofer au <?onfeil 
fapériear la retraite des troupes de nos alliés; 
que fe livrant à la confiance que devaient lui 
infpirer les déclarations folennelles que la Ré,- 
publique franÇaife lui avait fait parvenir , il avait 
vu la fauvegarde de la patrie dans la jnftice & 
la loyauté françaife. 

Le décret par lequel la Convention nationale 
renonce à l'afte de garantie du 12. Novembre 
1782, eft pour le confeil un gage précieux de 
la volonté de la République françaife,. de ne 
point influencer le gouvernement de Genève, 
Di fa politique intérieure! 

Chaque jour, plus pénétré du principe que 
la République de Genève doit chercher la force 
k la fiabilité de fon [gouvernement dans la 
confiance réciproque & dans Tunion de tous 
fes membres, le confeil (aînfique fea regifires 
l'attefient) avait dépuis longtema pris la réfo- 
lotion de folliciter auprès des trois puifliances 
intervenants dans l'aéle de 1782, la révocation 
^e leur garantie* Les circonftances politiques 
ie PËurppe qui rendaient le concours de ces 

puiiTances 
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paiflances fi diiTicile à obtenir, avaient feules 
fufpendir ces démarches, & 1^ Convention na- 
tionale, en les prévenant, acquiert de nouveaux 
droits à la réconnaiffiince de )a République de, 
Genève. r 

Le conteil a mis & mettra toujours au rang 
de fes premiers devoirs, celui de concilier à 
Genève la bienveillance & l'affeèVionî de la na- 
tion françaîfe; il en recherchera conftamment 
les occafions & les moyens, & il eft perfuadé 
que M. le réfident, par une fuite de fes bons 
offices, voudra bien lui en rendre le précieux 
témoignage & le féconder efficacement. 

Genève, le 29. Novembre 1792, 

Pour copie conforme à Poriginaly le réfi- 
dent de la République françaife. 

£^né, Chateaunjbiuf* 
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Extrait d^un lettre du niinijîre des affaires 
itrangeres au général Montesquieu^ en date 
du juVclobre j?Q2. (s. Mémoire juftîficatif 
da Gen* Montesquiou 17^2. 4. p. 20.) 

Vpus.infiilerez fur la fortie des Siufles ; elle 
eft commandée par les traité^ & par Tîntérét de 
notre Sûreté, • Ce point exécuté, Genève fera 
fétabli dans fon vrai rapport, avec la France, 
& la fraternité & Famitié réciproque régleront 
^êS'Iors tout ce que les circonftances rendent 
neceflâire, - . . .... 

îxtrait d^une lettre du mïnîjlre des affaires 

itrangeres^ augéh. Montesquiou^ en date du 

î^OStobre j'^ç2. Cv, Mémoire juftific. p.2t>.)f 

En continuant, Monfîeur, à mettre dans 
votre conduite la fermeté que vousiavçz déjà 
montrée , il eft inutile de vous obferver quie 

notre 

*} Cette ptcçe doit être placée p. 53. entre N. %f àc 

N.3. ^ N. rfe rwft: 

**} Cette pièce doit eue ajoutée p.$$« avant N.4. 

:: •,.-;:* ' H ' 



notre întérêU tjela^.df; <3é4ère'î& de tout le 
Corps Helvétique eft JùBvîter la guerre , . * & 
qu'aînfi vous n'aurez à ufer des moyens de vî- 
geuri; qu'après avoir ihutilemeotepuifé ceux de 
ià prudence & de la perfuafion* ' -^ 

X *>: 

Lettre du minifiré des affaires -étrangères' au 

générât Mohtesqnf^pu, en date du iç.OSo^ 

bre jfpa. '(v. Mémoire juftif. p. 21.) 

Paris, Ut 19. Oâobre, l'an Iv de la ripublîqtie. 

paî reçu, Monfieur, la lettre que vous m'avez 
écrite le 13. de <îe mois* 

Vous aurez vu, par Parrêté pris ïe même 
jour par le Confeil Exécutif provifoire, & rati- 
fié le 15. par la ConrMition Nationale, que vos 
demies ont -ete- prévenues. 11 devoit ^tre 
dans les intentions, comme dans les principes 
de la République Françpifé, de refpefter la neu- 
tralité & l'indépendance de Genève, du moment 
bû^ fe conformant elle-même aux, traités qui 
nous fient refpeftîvement, elle élpigneroît de 
tes mûrs les troupes étrangères qu'elle y avait 
appielées fans notre participatix^n, & fQUs des 
prétextes qui nous étoient injurieux*. . 

• . . , - .....:,.-. .Vous 
•• ' M' ' ...... 

. •) Cettf pîect'trouvt ik place p. 75. avant N.7* 

Kôtc de i'édiu 
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Vpft* êtes donc pleînepiçnt» aut;adfç,, lifon- 
fieur, à déclarer it|i^^<Syiiâic$ •& Cg.Qfbil, de Gç- 
oève, -^ue voua, .u'avçZj. Pordre ^'entrer dans 
cette ville & (hr fon territoires .qu^ dans laXupr 
po£tioii où Ton perfifteroit à y conferyerj les 
troupçs étrapger^s^queJfon.y a,appqléq5;,inais 
îafi,.dj|ns.Je,^a$,:qo»tmre,. ,vqus ay|ez,;à.¥Oug 
ab&enir d^y entrer,. Sç de danper. aucune fqi^ 
aa difiGârent qu!a. occafippné, ^rappel de4 ce^ 
troupes. . -.,.,.», i .. 

Qaant srux craîntési(ïué^i'6tf ptiirrtxJît conce- 
voir poar VtiveniY, "& àii ftije^H desquelles' <oi ' 
pourroit demander' dës^fttretés; là taodératibh 
dont nous ufons dans là tSrcoiiftanfce 'prêTentè, 
& les principes que pïôFeffé'Ia RepuBlfqtre É'ran- 
çaife, iiiffiroîeht Taris dbiite pont les tan&.'Maîs 
le traité de i7i3i retifernrant des 'dteporitibn» 
contraires à ces principes V îî étoit de là jttftîcb 
& de la dignité fi^nçôlféV dé lie pas laîïTer fûti- 
fifter un pafl;e dîàé î)ar ïa tyrannie ;"iï vîtifat 
^^être abrogé' fôrmidlèmènï'par' lin décret de Ik 
Convention natiônâîe,' rendu le 17, de cë^ibonL 
Ainfi, non feulement nous reconhôiflons Wn. 
dépendance des Genevois/ mais nous detruifons 
«ncore les ann^s dout^jon . pourroit fe fervir 
pour y porter atteint^» 

Ha Diaprés 
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D'après ces diverféis âispbfitîotis , * Monfieur, 
' je ihe ^erlîiàde qu'il* ne vous fera pas âîfficile îde 
d^erririnér Genève, à écarter de fes' murs les 
troupes de Berne & de Zurich qui'y font en 
garmfon. 
-Si cependant, malgré ces déd^ratîpns. • '." . 
"Mais j^eTpere que'cettë mefur^ ne fera pas 
néceflaire, & que vous faurëz prévenir & aph- 
nîr toutes les difficïfkés^uel'on pourroif op- 
pofer au fuccès de notre négociation. * ' ' 
. ^a confiance qpç -xons Jnlpirez au Confeil 
. Exécutif, Fa déterminé à vous charger d'une 
tutre négociation , à entamer immédiatement 
jipjrèç que l'affaire de Genève fera terminée. 

Vous ft vez i Mqn^ur , qu'elle eft notre po- 
iition.aéfaieUem«it avep le Corps Helvétique. . . . 
.Au furplua, Monfieur, le Confeil Exécutif s'en 
jrappprte à vous, avec une entière confiance, da 
dioix & des moyens qui vous paroîtront les 
vplus propres k remplir l'objçt que nous avons 
. en vue, celui de nous replacer, à l'égard da 
Corps Helvétique^ dans notrç ancienne pofition. 

Le Miniftre des affaire» étrangères, . . « 

•• • ' " Z':.: .., I-K Baux- 
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Reces relatives à la neutralité de 

cîiflFérens Etats. 

•' • A- • 

Neutralité géiiérate. 

1. " 

Dkret du p. de Mai 1^3 relatif à t^arrefta- 
tion des batitu^ns neutres chargés de càmejiiblesi 
(yl Momteur 1793; N. 131.) 

Art.L Les bâtiitiens de guerre & cotùires 
français peuveot arrêter & amener dans les ports 
<ie la RépuWiqiie, les navkes neutres qui fe 
trouveront chargés en tout ou en partie^ foit 
<ie comeftibles appartenant à des ppiflances neu- 
tres el^ari^es pour {>orts ennemis, foit de mar-^ 
cbandifes appartenant aux. ennemis. 

Art II. . Les marcbandifes. appartenant aux, 
eofl£fm$^ font déclarés de bonne prife^ & con* 
Ssquees au profit des pretteurs« Les^ommefit- 
Ues appartehans à des neutres leur feront 
payés fur le pied de la valeur dans le lieu pour 
■quel ils étaient deftinés. 

H 4 Art, 
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Art. in. TChrtôiiy les icais , Tes navîres neu- 
tres feront rélâchés du mçment où le décharge- 
ment des commeftibled^ arrêtés, ou des mar- 
ehaQdifes faifie$ , aura été êffeftué; . ►Le^iret en 
fera payé au taux qui aura été ftipulé par les 
chargeurs. Une jufte indemnité fera accordée 
à raîfon de leur détentiou , par les tribunaux qui 
doivent connaître d§4a; validité. 4es prïfes. 

Art. IV. Les tribunaux feront ténus en ou* 
tre de faire parvenir, trois jours anrès le juge- 
ment, un double 4^ l'inveptàire, (^les^ ^îts come- 
ftibles ou marcHandîfes, au mjniûre^<|e la ma- 
rine, & un autre double au miniftre dés affaires 
étrangères. .^ : . i 

. * Art. V. La préfente ioi, applicable a toutes 
les prïfes qui oht' été faîtes ilépuîs la déclaration 
de guerre, ceflera d'avoir fon effet dès que les 
pûiffances ennemies auront déclaré Bbres ou 
îioii faîfiflibles' les comeftibles qui feront pro- 
priétés neutres, deîiiriés pouf ports ennemis, 
eu les marchandifes chargée^ furl >d68 navires 
neutres apparfeiîâht au. gouvernement ôw aux 
cîtoyenà^ françaiSi • ' • . ' • 
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Rapport '4e Barerefait à ta Conv. nationale 
te r. çfaitlet i^çj fuf les exceptions de la loi 
duc. Mai j^ç^ à faire en faveur des baiimens 
Américains; avec deux décrets conformes à a 
rapport, (y. Moniteur, 1793. N. 183.)' 

Bar^rsy au nom du Comité de Salut public. 
Le navire américain, le petit Giérubin 9. fiy^ntk 
bord 3p.f riSDjç^'s que le$ Efpagnots avaient chaf? 
fk d'xme manière barbare, débarqua 4e mois 
dernier au. Havre; là. il p^it un paiTeport J^our 
Hambourg- Le 6.. i[ fjît^pris, près de.Dunk^r- 
qae, par le corfaire français, le Frai Patriote. 
Son équipage fut fort maltraité, quoiqu^il n^eût 
fait aucune réfiftance.. Un Français prit Iç lieu- 
tenant au collet, & fans être provoqué pat-au^ 
can^ infuite, il lui brûla la cervelle. LeminU' 
ftre plénipotentiaire des Etats-Unis den^ande. 
avec raifon qu'il foit fait une recherche. pfom^ 
pte & exaâe des faits ; que le meurtrier foit puni 
4e mort, & que le bâtiment américain foit élargi, 
d'après les traités & d'après les lois de la neu* 
tralité. L'indignation dont vous êtes pénétrés 
a ce récit, vous déterminera fans doute à faire 
droit à ces réclamations, 11 efi de Pintérêt &: 
de l'honneur de la nation, & de lajuiHce de 
H 5 punir 
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punir ce délit d^autant pks févéremeat, que Pon 
a enfreint envers le, capitaine AméncHn. non- 
|(^lefnefit toutes les lois de la guerre^ mai&cel- 
l[e§.de Phofpitalité* Le comité de iklut public a 
requis, de la part des miniftres, la plus prompte 
exécution du, décret,,. qui defenji aux corlaires 
de courir fur les vaiffeaux Américains. 
• Les Etats-Unis méritent d'autant plus d*égards 
qu'ils devieçtnent le grenier de b France, & 
qu'îlsN n'ont ceffé de manîfeftér les dîfpofitîohs 
îefe plus favorablesj &? te courage qu'ils on! 
inôtitre eti dépit des .nifenaces & des hitrijgues 
' de nos 'ennemis, prouvé que leur amitié '^pour 
nous eft plus 'forte que lés îniEttuatioilas. dé PAn- 
gietéri-e & dé la HoBande.- -- - 

Vous avè^ rehdu,' te sr.-^Maî, un décret qui 
porte que les bâtîméns de guerre &'corfeires 
. françaîs'peuvent arrêter & amener daàsles ptiits' 
3e' la République les' navires étrangers - qui fe 
trouvèrent chargés eu tout &'en partie, fôit 
dé c6rtieftib!es apparterians à des puiflances neu- 
tres chargés pour les ports ennemis, foit de 
liiarchandifes appartenant aux ennemis ; que les 
marchandîfts appartenant aux ennemis font dé- 
claréeis de bonne' prffe & confisquées.* 

Nous vous propofotts de révoquer ce décret 
en ce qu! concerne les navires américains. 

Qu'im- 
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Qu^mporte qné vos corfatres aient frit tiiiè 
courfe.iimtMe? Si nous ftipuïions pour l'intérêt 
des corfaîre», fans doute nous ne prendfiolns 
8QCQns ménâgemeds particuliers' pour un allié 
fidelle ; mais^ quand on ftipole pour les traités^ 
pour la foi publique,' on^ ne dort pas mettre 
ans la bàbtite de fes intérêts te ^produit de que^ • 
çies'prifés de comeftibles. ' • .** 

Barert préfente deux projets de dééret^ qui 
font adoptés en ces termes : • - , ... 

La Convention tfatîbnâle, ' ifprès avoir eri-i 
tendu le rapport de fon Comité de falut pu- 
blic^ voulant maintenir Punion établie entre 
la République françaife & lés Etats -Uniis de 
^Amérique', décrète que les bâtimens des 
Etats-Unis ne font pas compris dans les di^-» 
pofitions du décret du p.Mai^ trôiifsnnément à 
l'article XVL du traité paffé le 6, Février 1778- 
La Convention nationale, après avoir en» 
tendu le rapport de fon Comité de Salut pu- 
blic, décrète: ' 
Art I. Le mîniftre de la julHce eft chaîné de 
&re faire fur le champ toutes les infornuidond 
iiéceflaires fur la conduite tenue lé 6. Juin par 
le capitaine &• par l'équipage du corfaire ie vrai 
Patriote f & lé lougre PArguSf appartenant à la 
Képal^qoè^ i^oAtréle capitadne ârJ^quipi^e du 

navire 
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jMvire Américain ^A^ ^'^^/f Chertib, (hfetU^Cké* 
rubin) & d'en faire paiTer.incefi^taent le. réfulr 
tat à la Convention nationale^ . 

: Art. II. Le. navire Américain iA^ tittte Ckê» 
rub fera relâché, & le miniftre de la marine eft 
chargé de faire llattMr fur Hnd^neinité qjin peut 
loi 4tre due foit à c^ufe da retard apporté à fon 
départ, foit àcaufe du; dégât fait à bord» 
:. .. Aft.IIL Le miniftre de la marine eft tenu 
de prendre des renfeignemena fiir là famille do 
lieutenant en- fecond dn ofivire AmédÇftin thê 
littie Cherub , ^out être ftatpé julténeoremeat fo^r 
rind^mnité que la République: doit lui: donner. 
, Art. IV. Le^niftre des affaires .étrangères 
çft chargé de faire fotifier ce déqret au mini|be 
plénipotenti^re des £tats*Unis^ & au mini|ihre 
4e la République ^françaife envoyé en Amésiq^ue. 

Pecret du âf . JBrumair^e » an a. de la RipubL 
(ig. Novembre j^çsO fur les principes de neu- 
tr alité que te Convention déclare , vouloir faire 
qbferver envers tous les peuples amis, & par^ 
ticuHerement envers ksSuiJfes & ks Américains, 
(v. Moniteur, 1793. N.^80 
La Convention nationale voulant attefier à 
loua les Pempies^ ie$ principcaqu^ la diîrigént 

& 
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&qttî doivent préfider aux relations de touted 
les focietés' politiques; veillant eu même tems . 
déconcerter les mouvemens^ perfides employée 
par fes éônçmîs pour abrmcar far fes intentions 
les deux fidelles alliés de la Nation Françaife; 
les Cantons. Suiffes & les. Etats- Unis -d'Ame» 
rique: ■ \ - : -, 

Art.I.. La*. Ootivendbn nationale déclare^ aa 
nom du Peuple Français, que h refolution con^ 
ftante de la République Françaife eft de fe moù^ 
trer terrible envers fes ennemis, généreufé eii* 
vers fes alliés, jufte envers tous les peuples^ 

Art/fi. Les traités qui lient le Peuple Fran- 
çais aux Etats*. Unis d'Amérique &;aux€att^ 
tOQs SuiffeS fieront loyalement exécutés. - : 

Art. m. Quant aux modifications qui au* 
raieiit pu être néceflitées par la Tévolution qui 
a changé le gouvernement de ia Nation Fran*- 
çaife, & les mefures générales & extraordinai'-, 
res qu'elle a été obligée de prendre momentai. 
nément pour la défenfe de fou indépendance 
& de fa Kberté, la Convention nationale fe re- 
pofe fur la loyauté refpèftive & fur rintérêt 
récipifoque.de la France & de fes alliés. * 
Art. IV. La Convention nationale enjoint 
aux citoyens & à tous les officiers dvtfe -« 

militaires 
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■ ' - » "1 

Biîlitaîres de 1^ République , de refpefter & frîre 
refpefter le ,tçrrîtoir.ê * de tout;es les Nation» 
neutres ou alliées. , . ; \ ,, 

ArtJV- EHe leur défend* : partîcoUéremént 
dé violer celui des' Cantons Suîffes*, ou «des 
pays qui leur font unis par des traités d'alliance 
ou dé combourgeoifie. 

; ArtVI Le C6«rité dé falut public eft chargé 
de rechercher les moyens de refferrer.les liens 
de l'union & de.Pamîtié entre; k République 
> &• fes alUéi^ ,&:.de : faire joair^ks puii&nces 
neutres de- tou& les . avantages, de: la ; oeutralitéi 

- ArtyiT.i Dlans: toutes les;dïacoffiQtis fïir les 
objets particulières /de réclamatioiia: tefpeâiveS/ 
il manffeftera aux Cantons & auàfc Etats -UniSt 
d'^'x&édque^ par.to.u? les moyens compatibles 
avec les circonftançes iii^)eri^ufes où fe trouve 
Iji ^République, les fentimens d'équité, de bien- 
veillance & d*eftime , dont la Nation Françftife 
eft animée envers les deux Nations. 

Art. VIH." Le' préfent décret, & le rapport 
du Comité de iklat publia, feto^t imprimés, tra- 
duits dans toutes les langues, •dfi'ép^ndas dans 
toute la République & dans les. pays étrangers, 
j^ut attefter ^. toutes les Nations les principes 
de la République Fxançaife, &Jes attentats de 



(es ennemis contre h fiireté générale de tous 
les peuples, i. . ' ,* .; , . : i ,. . ,'1 

. ' 4- 
Décret de ta Conv. neà. rendu dans fa Jeance 
du j^. Thermidor, an. $.'Xsf.Afttt'j^0^.) fui* 
ks indemnités ùu retar démens qui peuvent être 
iu5 au capitaines des baàmens neutres entrés 
dans les divers parts de ta République, 
(v. Moniteur in 3 . {i 795) N. 3 2 o.) ' 

Sur la propofition de Blutet, la Gonyentiçji 
nationale charge fes comités de comxnerçe & 
de marine de fe faire rendre compte 4ps in- 
clemnités ou retardem'ens gui peuvent être dus 
aux capitaines des bâtimens des puilTances neu- 
tres, entrés dans les divers ports de la Répu- 
blique, d'en examiner les motifs, d'en déter- 
miner les quotités, & de préfenter à ]a Con- 
vention le réfultat de leurs opécatio;is dans Je 
plus court délai. Ils fe feront remettre, en 
conréquence^ toutes les pièces relatives i cet 
objet, ' ' " ' ' ' 
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fit IV. Pièces Telat. à là neittralité && 

.... • . B. • ' -:" •' ^- • 
Pièces relatives à la neutralité des Etats* 
Unis de TAmérique. 

i*^ ^ • 

Lettre du minifire des affaires étrangères à la 
ÇoHV. nationale fur les- liens qui doivent être 
rejferrés entre ta République Fr, & les Etats^ 
Unis d* Amérique; lue dans laféance du 2X> Dé- 
cembre j^p2. iv.Momt/èuT 1792- N* 3 58.) 
Citoyen préfîdent, les preuves de talent & 
de civisme qu'a données le citoyen Cfenejl dans 
les différentes m^iffions dont il a été chargé, 
ont déterminé le confeil exécutif à récompenfer 
fori zèle, en le nommant mîniftre plénipoten- 
tiaire auprès des Etats-Unis d'Amérique. H 
doit travailler à reflerrer les liens qui unifiaient 
lés deux nations; btjet fi négligé par ^ancien 
gouvernement. Le confeil exécutif s'eft fait re- 
préienter lés înftruftîons dfonnées par le minî- 
ttere précédent aux agens dans ce pays. Il JT 
a vu avec indignation que, dans le tems'n^éme 
où ce bon peuple nous exprimait de la ma* 
niere la plus touchante fon amitié & fa recon- 
naiffance, Fergemes & Montmorin pcn&ient 
•'^qu'il ne convenait point à la France de lui 
donner toute la confiftance dont il était fus- 
.^: _ , ceptï61e# 
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ceptibfé,. parce qa'il acquerrait une force dont 
il ferait probablement tenté d'atiufer/' Ils en- 
joignirent en coniequence à l6.ur^. agens de ' téw 
oir à l'égard dé ce peuple la conduite la plus 
palTive^ & de ne parler que des voeux perjon^ 
nils du foi pour. fa profpérité. Le même ma- 
chi^ivélisme avait dirigé les opération^ de la 
gaerre, la mêm^ duplicité fut employée dans 
les négociations pour la paix , & torsqu'elle 
fut fignée, ce peuple, pour lequel on avait 
pris les armes , fut entièrement néglige 

La Convention nationale veut fuivre une 
aatre marche; déjà elle a manifefté le défir de 
contraâer une alliance folide avec les améri- 
cains. Ceft ce qui m'engage à lui rappeler 
qu'elle s'eft engagée à exprimer elle ^ Jnaême, par 
une lettre que fon préfident a été chargé d^écrî- 
re, fa fenfibilité fur leà fecQur^ généreux que 
les Etats - Unis , & furtout celui de Penfylva- 
uie, ont donnés siux Colonies Françaifes, Je 
penfe que, fi le Citoyen Geneji était porteur 
de cette lettre , elle pourrait produire un très^ 
bon effet, & faciliter le (hccès de fes négo- 
ciations. 

Châle demandé que des commiflàires . pris 
^ans le fein de. la Convention, foient envoyéâ 
près des Etats- Unis»— . 

I Cette 
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Cette propofition n*a pas de fuit^. 
' L^Affemblée décide que Padreffe .votée au 
peuple des Ekats-Unis, fej*alae dans la feance 
de detnain, pour être enfoite rémife au citoyen 
Genejt. _ '../._,, 

Adrejfe de la Conv. nc^tionak aux ^ Etats-Unis 
^Amériifûe, lue & adoptée dans la fiance du 
a^.Dec. if^. (v. Moniteur, 1792. N.358.)- 
Guadet lit Tadreffe que la Convention Pavait 
4*argé de faire aux Etats-Unis d'Amérique. — 
La Tédaâion en eft' adoptée ainfi qu'elle fuit: 

èféfident'des Etats-Unis de PAi«érîque du 
Nord, au milieu des orages qui agitent notre 
liberté naîffante, il eft doux pour la République 
Françaife de pouvoir bommuniquer avec des 
Républiques fondées fur les mêmes principes 
que les fiens. N=os frètes des Etats-Unis au- 
ront appris, fans douté, avec joie la révolution 
nouvelle qui a renverfé le dermer ôbftacle à no- 
tre liberté. Cette révolution était nécefifaire. 
La royauté exiftait encore ; '& dans toute con- 
ftitutîon où la royauté exifte ^ il n'eft point de 
vraie Liberté. Les rois & Pégalîté ne peuvent 
fe rencontrer enfemble; leur' état eft de con^ 
{pirer contre elle, & coDti:e la fouveraineté des 
j peuples^ 



^^>-' 
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peupks> Les Etats-Unis de FAmérique auront 
peine à le croire ^ Tappui qiie l'ancienne Cour 
de France leur prêta pour, recouvrer leur înd(f- 
pendanca,: n^était que le fruit d'une vile fpécu- 
latioQ9 leur gloire offusquait fes vues ai&bitieu- 
fes, £r fes ambafTadeur^ vivaient Pordre crimi. 
fiel d'arrêter le cours de leur profpérité. 

Non> ce n'eft qu'entre des Nations libres 
que des tr«it^ finceres & fraternels peuvent fe 
former, ta Libettë que îa République Françaife 
vent t^ndrç aux' peuples qui réclament Ion apî» 
pQÎ, i^ f£;m^poim fouillée par de feinblableà 
taches > elle fera puve «onime elle. 

Ladîftànce immenfe qui nous fépare, vous 
empêche de prendre à cette glorîe'ufe régéné- 
ration de l'Europe, la part que vous y réfer- 
vaient vos prinoip^s & vos combats paffés, 
Seujs contre la coalition des rois, nous nous 
fommes montrés digne? de nous dire vos fre-* 
res, & la Retraite ignomînîeufe de leurs armées 
Combinée^, Gémape, Spire, la Savoie, la Flan- 
dre , tous ces ftjccès doivent vous rappeler Sa- 
ratoga, l'renton & Yorktown» (On applaudit.) 

Quel fera .le terme de.ùos ti:avàuK. Nous 

l'ignorons encore; mus, Américains libres» 

compter fur xiotre courage & fur nptre perfé<^ 

la vérance; 
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vérance; pas un Français ne refterâ, ou tous 
feront libres. La X-ît>ert^ s^éteindra pour l'Eu- 
rope , ou nos principes trionapheront partout 
de la ligue des despotes. (On applatldit.^ Ils 
ont fuscîté des tempêtes contre nous jusques 
dans votre hémisphère; ils y ont foulevé nos 
lies, mais nos principes & hos armées vont 
achever d'y ramener le calme & ta pxcrfpérîté. 
X,es Etats- Unis y ont contribiié f)ar les fécours 
aftifs qu'ils ont verfés dans dos Coloniefi^ au 
jnomeut où la France, trop éloignée, ne pou- 
à/ait leur prêter fpn appui. Gràcep vous foie nt 
rendues , généreux Am/éricains, c>ft ut)e dette 
que la reconnaiffatice de la République Françaife 
acquitte avec une douce fatisfaftion. . 

Le tems n'eft pas éloigné, fans doute, où 
les Colonies, loin d^êtr^ un fujet éternel de ri- 
valité & de guerres, ne feront qu'un lien de 
plus entre les Notions. Le tems n'eft pas loin, 
où la faine politique pofera les bafes du com- 
merce, non fur des intérêts exclufifs, mais fur 
les intérêts combinés de tous & f^Jr la nature 
des. chofes. Il dépend du courage des Etats- 
IJnis d'accélérer cet heureux moment, & la 
République Françaife s'empreffera de concourir 
à tous les efforts qu'il fera pour reflerrer les 
liens politiques & coimnerciaux de deux Na- 
tions 
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tions qui ne peuvent plu5 avoir qu'un fentiment 
commun 9 puisque le|irs principes & leurs in* 
térêts font communs. > - 

Lettre du général Eujlflç/, citatfen des ^tats* 
U,iis de P Amérique:, à la Convention nationale, 
par laquelle il, donne fa démiffion ordonnée par 
les toix de.fon pays, — Paris, le 8 Août \^9l* 
l^a i, de la République, (v. Moniteur, 1793. 

N.232Ô- 

Citoyen préfident, par une proclamation des 
Etats-Unis de P Amérique, en date du" 2 2. Avril 
dernier, il^efi défendu aux citoyens de ces Etats, 
ie Servir dans aucune des arnJes des puiffan- 
ces aSuellement en guerre. Je fuis bien Ic^a 
d'applaudir à cette dispofition du gouvernement 
Américain, à l'égard d'une Nation qui mérite 
toute fa reconnaijfance: mal^ il n'èfl: pas moins 
de mon dévoir de , prêter-, la. plus fcrupuleufe 
obeÏÏTance aux lois qui émanent de mon fouve-, 

rain légitime Je prie, en conféqûence, 

la Convention nationale de vouloir bien auto- 
rifer fon Comité de fureté générale, àrjne livrer / 
Bû paffeport pour retourner dans ma patrie. 

Il ne me refte, citoyen président, qu'à ajou- 
ter ma profeffion de foi politique; né libre, je 
I 3 pris , 
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pria les armes êfi 1775 •> Contre lesagens du 
gouvernement britannique ^ & j|e fervis dans 
les armées des Etats-Unis pendant 'toute la 
guerre qui a affûré^ mes coftipatriotes leur in- 
dépendance nationale. RéconnaifTant envers la 
France pour les fervîces reYidus à ma patrie, 

je' faîfis le moment de votre rupture avec Y Au- 
triche pour m'acquîtter d'une double dette en» 
vers vous , comme les alliés fidelles de cette 
patrie, comme des^homnies éclairés qut com- 
battaient pour leur Kberté. Il eft bien confo- 
lant pour moî d'avoir conftamment fervi dans 
lès poûtions les plus importantes depuis le com^ 
itiencement de la guerre, fans que perfoiine ait 
pu m'împuter une feule faute politique ou mili- 
taire, & fans me voir dtt'eftement ni indirefte- 

I oient compromis dans les diverfes trahifoi^iis, 
dont plttfiçurs de mes confrères ont été Toup* 
çonnès ou convaincus. En retournant au fein 
de ma famille, je conferverai le fouvenir de 

. «ette confiance flatteufe, dont la Nation fran- 
çaife m'a fi généreufement Jionoré ; & quelles 
que puiffent être les dispofîtîonrf du gouver- 
nement de Bfià République , je jure jfitr mon 
honneur, de ne jamais fer vir contre iès 'dèfeih 
Jeurs de la vôtre ^ ' \ ' 
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Je vous envoie, Citoyen préfident, ma dé- 
coration militaire, conformément aux décrets 
de la Convention; puisque ,• revêtu de fa con- 
fiance,, toute autre décoration dévient aujfii rî- 
diciile qulliufoire. cf. S. Eujlace. 



c. 

Pièces relatives à la neutralité du Dan- 

' ^ ' ' ' ■ t • ' ■ 

nemarck. . 

V 

I- 

Dicrét de ta Convention nationale rendu dans 
ta fiance du ao.Sept. ifç^. par lequel le ntini- 
flre des affaires étnoMger es' de la Républiques 
tjl chargé- de négocier • avec le Gouvernement 
Danois 9 & d'obtenir de lui la faéulté de faire 
vendre dans ies- ports Danois les prifes quv 
y feront conduites *par les cor/aires français, 
(v. Moniteur j 1795. N. 265.) 

Sur 1^ propofîtiQn de Chaumont, le décret. 
Siivant'eft r<*ndu: . 

La. Convention nationale , ^rès - ^voir .en- 
tendu le rapport de fpn Cojmité de marine & 
des Colonies^ fur la pétition dés citoyeng; 
Schmit^ Barme^ fFatel & Compagnie , arma* 
tears da oorfaire le Sans Pareil, de Duaker- 
I 4 " ^ue; 
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que , relative aux fix prifes qu^îl a cônduiteB en 
Norwege, & dont le gouvernement danois leur 
réfufe la faculté de faire faire la vente > & fur 
la lettre du taini&re de la marine; du^ 5. de 
ce mois. , . 

Confidérant qu'il n'exifte dans la Républi- 
que aucuns décrets ou ^ftes du corps législatif 
qui ordonnent que tous feavires ennemis pris 
par les croifeurs français, & conduits en Dan- 
neraarck ou en Suéde , feront obligés de reve- 
nir diins les ports de la République pour y être 
vendus : 

Confidérant encore que les croîfeurà de tou- 
te^ paiiTances belligérantes ont la faculté de 
conduire leurs prifes dans des ports neutres: 
fans que raifonnablement on pniiTe prétendre que 
là neutralité foit enfreinte, décrète ce qui fuit: 

Art. I. Le minîftre des affaires étrangères 
. cft chargé de négocier avec le gouvernement 
Danois, & d'obtenir de lui, conformément au 
droit des gens, la faculté de faire vendi^e, dans 
fes Etats, les prifes qui ont été & qui feront 
Conduites dans fes portspar les croifeurs Fran- 
çais, pendant le tems que la République fera 
en guerre. Le mîniftre des affaires étrangè- 
res donnera^ à cet effet, tous les ordres né- 

ceffaires 
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cefikires à Fàgént de la République, prè9 1« 
gouvernement Danois. Il rendra compté à la 
Convention du rérultat de fes négoiciàtions. 

Art II. La Convention nationale abroge au 
furplus toutes les lois contraires au préfent 
décret. 

2. 

Note du Cit. Grouvelle, Minijire de ta Re^ 
publique Fr. en Dannemarck , publiée à Copen- 
hague te p. Décembre i^ç^ , pour faire connais 
tre les conditions, fçus lesquelles les Français 
veulent faire le commerce avec les, Nations neu^ 
très du Nord. (v. Moniteur, 1794. N.102.) ^ 

Copenhague, \t iô.Deceinbr« 179 B- - 
Le corafte de Bernjlorff eft généralement 
eftimé dans tout le Dannemarck. Sa conduitt 
fage & ferme s'eft fait remarquer de toute l*Eu*» 
rope dans la crife politique où le Monde, pour- 
rait-on dire, fe trouve aftuellement engagé; 
il a été un philofophe CunSâtor au milieu des 
plus grands .événemens. Les citoyens les vplus 
habiles de la République françaife lai tiennent 
compte fans doute de fa profonde prudence dè« 
une époque où il eût été pardonnable à un hom«< 
me aufll éloigné que lui des faits, de mal juger 
de la révolution françaife. Mais c'eft furtout 

I 5 . ' dans 
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âfens- fon'proçre' pays que M. Pernjîorff e^ ap- 
précié. Ses attentions ftudieufes polir le com- 
merce lui Ont mérité un témoignage éclatant de 
la part deS/négoeians danois réunis en afiem- 
blée générale. 

Il a paru hier imprimée la note fuivante 
pour le commerce du Nord. Cet afte eft figné 
diï minîftre. Français. atlueUement-dana, cette 
réfirfence: 

**lLe bien du Peuple exigeait que b Conven- 
tion nationale fixât un maximum pour l6 prî^ 
des vivres, ^ des objets de première néceffité : 
il exigeait encore qu'elle défendit la fortîe d'une 
grande quantité de marcbândifes; La mauvaife 
Tolonté, fi riche en interprétations finiftres con- 
tre là IRépubliqde françaife, a pu faire un mau- 
vais ufàge de ces mefures de néceffité , pour dé- 
tourner les négocians des Nations neutres de 
continuer leurs opérations dé conunerce danâJ 
les ports de France. On pouvait leur faii'e ac- 
croire qu'il ne ferait pas en leur pouvoir de fe 
défaire dea marcbàndifes qu'ils auraîejit appO|> 
tées à un prix qui fôt de teur convenance; &# 
d^rni autre* côté, qu'jl leur ferait impoffible de^ 
fe procurer dans les ports de France de^ car- 
gaifons en retour^ ^ que. cet inconvénient don- 
nerait 
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lierait un trte ^rand désavantage à leurs eû^ 

treprifes. ::•..> .... 

Ces préjugés feraient également, faux & nuîT- 
fibles: P amour fraternel envers les Peuples èftf 
ainfique ^Égalité entre tes hommes , un principe 
fondamntat de ta République françaijei Ses 
repréfeiitàns^ bien loin de vouloir Pifoler / s'oci 
capent fans relâche à refferrer de plus en plus 
les liens que les intérêts refpeftifs de la France 
& des' NatlOtts cômniefçantes unifient. ' L'in- * 
térêt des Nations neutres 'eft lé principal <)bjet 
de leur attei^tiôn & de leurs foins. 

Pour accorder cet intérêt avçc les meCares 
qu'exige le bien particulier des divers pays , It 
Comiii defaïut public vient tout nouvellement^ 
par une ordonnance du 17. brumaire, de déter- 
miner ce qui eft^à obferver dans les articles 
fûivansî' 

Les capitaines qui ont apporté des vivres ou 
des raarchandifes de première neceflité , peu- 
vent les vendre à leur gr^ aux agens du gou- 
vernement, qui font établis dans chaque, port; 
ils peuvent, pour la même fomme pour la* 
quelle ils Jbnt en traité, charger des vivres 
& des marchandifes de France pour former 

. une cargaifon en retour. 

î)Les 
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t) Les ^capitaines qui ont apporté des vivres ou 
des marchandlfes de première neceffité, peu- 
vent auffi les vendre à des négocîans félon 
leur bon plajfir, & dans le cas où ils ne con- 
viendraient ^s du prix , ils ont Ja liberté de 
remporter leur cafgaifon; mais alors, dans 
aucun cas, il ne leur fera permis de fe. four- 
nir de vivres ou d'emporter des marchandi- 
fes à fret. 

3) Aucune exportation pour le NÇfd ne peut 

. aypir lieu hors des ports des d,épartemens de 

la Seine inférieure, qu'autant qu'on aura trouvé 

le moyen d'établir un commerce d'échange 

'tOhtte des grains & de la farine. 

, Ces arrangemens rendent les liaifons des né- 
gOGÎans du Nord avec 1^ République Frajnçaife, 
bien plus fores &: plus avan^tageufes qu'elles ne 
l'ont jamais été. Le miniftre de la République 
françaife, chargé de fes pleinspouvoirs eç Dan- 
tiemarck, s'eft empreflîé de communiquer cet 
avis aux négocians de Copenhague , te 12. de 
frimaire j la féconde année di^ la République. 

- - ■ Grouveth. 



1. Re- 
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Rpprêfentations faites par les minifires des Court 
coatijef^s, réfidens à Copenhague , au fujét de 
hdreffe imprimée du Cit. Gfouvelie. \ 
(v. Moniteur, 1794. IJ. 107.) 

Copenbagoe,* le 17. Décembre 1793. 
Les mîniftres des rois qui font en gtierre 
avec la Nation françaife, ont fait des repréfen- 
tations au mîniftre d'Etat, BerttJiorJ^y au fujet 
de la circulation parmi les hegocians du Nord, 
it i^AdreJfe imprimée du citoyen Qrouvelle^ 
parce que Pauteur Pa lignée en qualité de mi* 
nijlre accrédité de la République Françaife. No- 
tre miniftre. M. Bernjîorff, a, dit- on, ré- 
pondu avec cette force de raifon & cette ju- 
fteffe dans les convenances qui caraftérifent fa 
vertueufe habileté, .& il n'a point démenti in- 
térêt à la fois philofopbique & politique qu'il 
parait s^honor^r de prendre à la grande caufe 
4e la Répiiblique françaife. 
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vérance; pas un Français ne refteri, ou tous 
feront libres. La J.ibert|B s'éteindra pour l'Eu- 
rope, ou nos princïpes trioniipheront partout 
de la ligue des despotes. (On applatidît.) Us 
ont fuscité des tempêtes contre nous jusques 
dans votre hémisphère; ils y ont foulevé nos 
iles, .mais nos principes & hos armées vcMit 
achever d*y ramener le calrôe & la profpérité. 
J.es Etats- Unis y ont contribué par les fécours 
aftifs qu'ils ont verfés dans nos Colonies;, au 
inomeut où la France, trop éloignée, ne pou- 
vait leur prêter fpn appui Gràce^ vous fôîent 
rendues i^ généreux Américains , cVfl: ui)e dette 
que la reconnaiffance de la République Françaife 
acquitte avec une douce fatisfaftion-.. 

Le tems n'eft pas éloigné, frns doute, où 
les Colonies , loin d'être un fujet éternel de ri- 
valité & de guerres, ne feront qu'un lien de 
plus entre les Notions. Le tems n'eft pas loin^ 
où la faine politique pofera les bafes du com- 
merce, non fur des intérêts exclufifs, maî* '"'^ 
les intérêts combinés de tous & fijr la nature 
des chofes. Il dépend du courage des Etats- 
I^nis d'accélérer cet heureux moment, & l* 
République Françaife s'emprefferà de concourir 
à tous les efforts qu'il fera pour refferrer kJ 
liens politiques & commerciaux de deux Na- 
tions 
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tions qui ne peqvent plus avoir qu'un fentiment 
commun , puisque leprs principes & leurs in- 
térêts font conununb. 

Lettre du général Eujlat/, citoyen des Etats- 
V.iis de l'Amérique , à la Convention nationale, 
par laquelle il. donne fa démiffion ordonnée par 
les hix de.fon pays. — Paris, le 8 Août 1^93» 
l'an 2. de la République, (v. Moniteur, 1793, 
N.232.) 
Citoyen préfident, par une proclamation des 
Etats-Unis de rAmérique, en date du" 22. Avril 
dernier, il^ejl défendu aux citoyens de ces Etats, 
iefervir dans aucune des années des puiffan- 
^es aSuellement en guerre. Je fuis bien Iqia 
<l'applaudir à cette dispofiticp du gouvernement 
Américain, à Ngard d^une Nation qui mérite 
ifmtefa reconnaij/ance: mal^ il n'èfl; pas moins 
de mon dévoir de prêter Ja plus fcrupuleufe 
obeÏÏlance aux lois qui émanent de mon fouve- 

rain légitime Je prie, en conféqdenpe, 

la Convention nationale de vouloir bien auto- 
rifer fon Comité de fureté générale, i:îne livrer / 
ttn paffeport pour retourner dans ma patrie. 

Il ne me refte , citoyen pré/ident , qu'à ajou- 
te" ma profeflion de foi politique ; né libre^, je 
I 3 pris 
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pria les arènes en *775'> èontre lesagens da 
gouvernement britannique ^ & Je fervis dans 

X les armées des Etats-Unis pendant" toute la 
guerre qui a affûré^ mes cpïnpatriotes leur in- 
dépendance nationale, kéconnaîffant envers la 
France pour les? fervîces rè^icîus à toa patrie, 
je' faîfis le moment de votre rupture avec FAu- 
trîche pouf m'àcquîtter d^une double dette en-^ 
vers vous , comme les alliés fidelles de cette 
patrie, comme des ^horii nies éclairés qut com- 
battaient pour leur fiberté. II eft bien confo- 
tant pour moi d'avoir conftamment fervî dans 
lès pofitions les plus importantes depuis le com- 
lùencement de la guerre, fans que perfonné ait 
pu m^împuter une feule faute politique ou mîlî- 
taire, & fans me voir dîreftement ni indirefte- 

5 ment compromis dans les diverfes trahîforts, 
dont plttfiçurs de mes confrères ont été Toup* 
çonnés ou' convaincus. En retournant au fein 
de ma famille, je • conferverai le fouvenir de 

. -cette confiance flatteufe, dont Ta Nation fran- 
çaife m'a fi généreufement Jionoré ; & quelles 
que puiffent être les dispofîtiônrf du gbuvef- 
neftient flè ma République , je jure Jfur mon 
honneur, de ne jamais firvir contre iès 'dèf en* 
feurs de' la vôtre. 
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Je vous envoie, Citoyen préfident, ma dé- 
coration militaire, conformément aux décrets 
de U' Convention ; puisque ,- revêtu de fa con- 
fiance,, toute autre décjorati.on dévient auiïi ri- 
dicule qu'illufoire. ^f. S. Eujlace. 
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nemarck. v ^ 

dkré\ de la Convention nationale rendu dans 
la fiance du so.&pi^Jfçs- par lequel le mini- 
fire des affaires Jtviasg£res de la République^ 
ejl chargé' de • négocier » avec le Gouvernement 
Danois ^ & d'obtenir de - lui h fiféulté de faire 
Vendre dans- ies- ports /Danois les prifes qiiv 
y feront conduites *par les corfaires français. 
(v. Moniteur,^ i793« N. 265.) 

Sur 1^ propofitÎQn de Chaumont, le décret 
fuivant'eft n^u: 

Lai Convention nationale, après -^voir .en- 
tendu le rapport de fpn Copiité de marine & 
des Colonies^ fur la pétition dès citoyens: 
Schmit, Barme, IVatel & Compagnie, arma* 
teurs da oorfaire k Sans Pareil, de Duaker- 
14^ ^uef 
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que f relative aux fix prifes qu^it a conduites en 
Norwege, & dont le gouvernement danois, leur 
réfufe la faculté de faire faire la vente j & fur 
la lettre du miniftre de la lAarine; du> 5. de 
ce Hïois. ' 

Confidérant qu^il n'exifte dans la Républi- 
que aucuns décrets ou ^G:es du corps législatif 
qui ordonnent que tous havires ennemis pris 
par les croifeiirs français, & conduits en Dan- 
nemarck ou en Suéde , feront obliges de reve- 
nir dans les ports de la République pour y être 
vendus : 

Confidérant encore que les croîfeurà de tou- 
tes puiiTances belligérantes ont la faculté de 
conduire leurs prifes dans des ports neutres: 
fans que raifonnablement on puiffe prétendre que 
la neutralité foit enfreinte; décrète ce qui fuit: 

Art. I. Le miniftre des affaires étrangères 
. eft chargé de négocier avec le gouvernement 
Danois, & d'obtenir de lui, conformément au 
droit des gens, la faculté de faire vendi'e, dans 
fes .Etats, les prifes qui ont été & qiiî feront 
conduites dans fes ports par les croifeurs Fran- 
çais, pendant le tems que la République fera 
en guerre. Le miniftre des affaires étrange- 
ras donnera^ à cet effet, tous les oritfes né- 

ceffaîres 
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ceflaîres à l'agent de la République, près, te 
gouvernement Danois. Il rendra compte à la 
Convention du réfultat de fes négociations. 

Art. II. La Convention nationale abroge au 
furplus toutes les lois contraires au préfent 
décret. 

^ 2. . 

Note du Cit. Grouvétle^ Miniflre de ta Re* 
publique Fr. en Dannetnarck , publiée à Copen* 
hague le ç. Décembre 1793 , pour faire connais 
tre les conditions, fçus lesquelles les Français 
veulent faire le commerce avec les Nations neu^ 
très du Nord. (y. Moniteur, 1794. N.102.) ^ 
Copenhague , le lô. Décembre 1793- • 
Le comfte de BernJiorffe& généralement 
cftimé dans tout le Dànnemarck. Sa conduite 
face & ferme s'eft fart remarquer de toute PEu* 
rope dans la crife politique où le Monde, pour- 
rait-on dire, fe trouve aétaellement engagé; 
il a été. un philofophe Cunïïator au milieu des 
plus grands événemens. Les citoyens lesvplus 
habiles de la République françaife lui tiennent 
compte fans doute de fa profonde prudence dèa 
une époque où il eût été pardonnable à un bom«* 
me auffi éloigné que lui des faits, de mal juger 
de la révolution françaife. Mats c'eft furtoal 
I 5 . ' dans 



Ïj8 IV. Wcces rekt à fe neutralité &c; 

dans- fôn proçre' pays que M. fiernjiorff e^ ap- 
précîé. Ses attentions ftudieufes pdur le com- 
merce lui ont mérité un témoignage éclatant dé 
la part des ^ négoeians danois réunis en a0em- 
Wée générale. 

Il a paru hier imprimée la note fuivante 
pour le commerce du Nord. Cet afte eft figné 
dïf minîftre. Français, aèluellement -dans, cette 
réfidence: 

'*Ile bien du Peuple exigeait que k Conven- 
tion nationale fixât un maximum pour Ife prix 
des vivres, ^ des objets de première néceffité: 
îl exigeait encore qu'elle défendit la fortie d'une 
grande quantité de marchàndîfe^; La mauvaife 
volonté, fi riche en interprétations finiftres con- 
tre là Hépubliqdef françaiCe, a pu faire un mau- 
vais ufâge de ces mefures de neceffité , pour dé- 
tourner les négocians des Nations neutres de 
continuer leurs opérations dé commerce dans 
les ports de France. On pouvait leur faille ac- 
croire qu'il ne ferait pas en leur pouvoir, de fe 
défaire des^ marcbandifes qu'ils auraient appO|> 
tées à un prix qui fiît 4^ leur convenance ; &, 
d^tm autrç-côté, qu'jl leur ferait împoffible de^ 
fe procurer dans les ports de France de^ car- 
gaifons en retour^ ^ que. cet inconvénient àovL* 

neraît 
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nerait' un trte" grand désavantage à leurs en^ 
treprifes. " ' '• * . . ..... 

Ces préjugés feraient egâlemç;nt. faux & nuîT- 
fibles: P amour fraternel envers les Peuples ejiy 
ainfique l^ Egalité entre tes hommes ^ un principe 
Jondarhentaî dé la République françaifei Ses 
rcpréfehtansV bien loin de vouloir Pifoïer/ s'oci 
cupent fans relâche àreflerrer de plus en plus 
les liens que les intérêts refpeftifs de la France 
& des' NatlOtts commerçantes unifient. ' L'in- * 
térêt des Nations neutres 'eft lé prii^çîpàl ^bjet 
de leur attei^tîôn & de leurs foins. ' ' 

Pour accorder cet intérêt avçc les meÛJres 
qu'exige le bien particulier des divers pays , h 
Comiii Se falut public vient tout nouvellement^ 
par une ordonnance du '17. brumaire, de déter-» 
miner ce qui eft^à obferver dans les articles 
faivansi' ' 

Les capitaines qui ont apporté des vivres ou 
des marchandifes de première neceffite , peu- 
vent les vendre à leur gr^ aux agens du gouj;;' 
vernement, qui font établis dans chaque. port; 
ils peuvent 9 pour la même fomme pour la« 
quelle ils Jont en traité, charger des vivres 
& des marchandifes de France pour former 

• une cargaifon en retpur. 
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2) Les capitaines qui ont apporté des vivrez ou 
des marcbandifes de première neceffité, peu- 
vent aufli les vendre à des négocians félon 
leur bon plaifir, & dans le cas où ils ne con- 
viendraient ^s du prix, ils ont la liberté de 
remporter leur cargaifon; mais alors, dans 
aucun cas, il ne leur fera permis de fe. four- 
nir de vivres ou d'emporter des marcbandi- 
fes à fret. ' 

3) Aucune exportation .pour le Nçr.d ne peut 
, avpîr lieu hors des ports des d.épartemens de 

la Seine inférieure, qu'autant qu'on aura trouve 

le moyen d'établir un commerce d'échange 

'tôtitte des grains & de la farine. 

il , • 

. Ces arrangemens rendent les liaifons des né' 

gocians du Nord avec.la^ République Frajnçaife, 

bien plus fâres & plus avanftageufes qu'elles ne 

l'ont jamais été. Le niiniftre de la République 

françaffe , chargé de fes pleinspouvoirs ei;i Dan- 

jiemarck, s'eft emprelïé de communiquer cet 

aris aux négocians de Copenhague, le- 12. de 

frimaire, la féconde année de la République. 

= Groùveth. 



j. Re- 
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Repréfentaiions faites par les minières des Cours 
coaliféiis, rifidens à Copenhague, au fujet de 
Hireffe imprimée du Gt, Grouvelle. * 
(v. Moniteur, 1794. N. 107.) 

Copenhagae,* le 17. Décembre 1793. 
Les mîniftres des rois qui font en guerre 
avec la Nation françaife, ont fait des repréfen- 
tatîons au mîniftre d'Etat, Bernfiorff, au fujet 
de la circulation parmi les negocians du Nord, 
ie }fAireJfe imprimée du citoyen Grouvelle, 
parce que l'auteur l'a fignée en qualité de mi* 
nijlre accrédité de la République Françaife. .No- 
tre miniftre, M. Bernjlorff, a, dit- on , re- 
pondu avec cette force de raifon & cette ju- 
ftefle dans les convenances qui caraélérifent fa 
vertueufe habileté,. & il n'a point démenti Pin- 
térét à la fois philofopbique & politique qu'il 
parait s'honorer de prendre à la grande caufe 
4e la Répiiblique françaife. 
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jyp^e (mentionnée dans tjs Nfo, précéde^t^) re- 
rnife le 13, Décembre jf 93 au Comte de.Bern- 
ftorff par les minifiresdejs Cours alliées^ réfu 
dens à Copenha^^, avec la répon/e du premier» 
(v. Moniteur, 1794. N.113.) 

Copenhague, le il.pécbr. 1793* 
Nous ayons déjà parlé *)' des conférebceà 
que les mînîftres des puiflances en giierfe avec 
la France avaient tenues entre eux au fùjet de 
ia publication d\ine note dû minîlîre de la Ré- 
publique Françaife, relative au commerce des 
Peuples du Nord avec fa Nation : nous ^avôns 
. auffi annoncé que les mînîftres alliés avaient 
préfenté des obfervations au raihiftre d'Etat dU 
Dannemarck, k comte de Bernjlor^, Voici la 
teneur de leur note, rédigée dans les mêmes 
principes d^audaçe & d^impudeur qiii' dirigent 
leurs cours refpeftîves: nous y joignons la ^re- 
ponfe de notre miniftre d'Etat. 

Note des miniftres des Alliés. 

Comme les miniftres foui&gnés des puiflàfl' 

ces afituellfement en guerre avec la France, qui 

ont été agréés par S. M. danoife, ont eu con- 

naiiïance d'un écrit imprimé^ adreffé au cora-^ 

merce, 

'. *) \^ le Namcro précèdent , tire duMoaitenr N«l^* 
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merce du. Nord , qui porte' Ja fignature d'uti in- 
dividu, qui fe qualifie de mînîftre de la^foi- 
difant. République françaîfi^, ils ont l'honneur 
d'en envoyer ci -joint un exemplaire àS. E.M» 
k comte de 'Bernjlorff, avec prière de vouloir 
bien leur faire fa voir, fi cet écrit* eft authenti- 
que *& autorifé, & fi le fusdit individu eft re-» 
connu dans ce caraôére, de fa majefté danoîfe, 
comme il .femble qu'on puiffe le préfumer de 
cet afte de pubMcîté. . . 

Copenhague ,. le 13. Décembre 1793. 
KrUdener^ Breuner, Haïtes , GolZf . 
MusqmtZy FageL \ 

Réponfe du comte de Bernjlorff. 
Apre$ avoir rendu compte au roi dç la note 
que les miniftres des puiffahces en guerre avec 
la France m'ont remife en commun , fa majefté 
m'a ordonné ^ày répondre qu'elle voit avec de- 
plaifir dans cette note une preuve -d'une défiance 
à laquelle elle efl: perfuadée qu'elle n'a donné au-, 
cune occafion ; que quelque notoire qu'il puiffe 
être que M. Grouvelle ait été nommé par la Cb«- 
ventioH nationale,, minijlre chargé de pouvoirs en 
Dannernarck f il était également notoire qu'il 
D'à été ni reconnu , ni adiriis ici en cette qua^ 
ïté, & que la reConnoiffance qui , de fa nature, 
€ft un afte public, ne peijt être jfouftraite à l;i 

copnaif- 
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cODfiaifiîuice da pablic. Sa majefté, toujours 
fidellr à (es déclarations, ne peut & ne doît' 
point être expofée à des foupçons, comme fi 
elle avait manqué de fe mettre en r^le à cet 
égard. Je dois encore ajouter ici one remar* 
qne , qu'il n'y a point de vérité plus frappante 
& plus uniterfellement reconnue que celle-ci} 
e'eft que perfonne ne doit être rendu refpon* 
&ble pour les démarches d'un tiers , & moins 
encore, lorsqu'il s'agît d'une démarche împre- 
Tue, inconnue, k laquelle il n'a pas été pofli- 
ble de prendre la , moindre part. 

Du département des affaires étrangères. 
Copenhague, le 18. Décembre 1795. 

Bernftofff. 

D. 

Pièces relatives à la neutralité de Gênés. 

I. 

Note o^cielle de Mr. Drake^ Minijlre anglais 

à Gênes 9 retnife en Novembre j^pj au petit 

cofifeil pour l'engager au renvoi du tninijire de 

France 9 accrédité près le Gouvernement Génois. 

(v. Moniteur, «793. N.95.) 

Extrait d'une lettre de Gênes , àvk l^. Novembre* 

Drake s'en eft allé comme il était venu. 

U avait été expédié d'Angleteire par le roi, fon 

maître. 
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maître, pour forcer notre République à entrer ' 
dans la coalition par les mêmeis moyens qui 
venaient de réuflir à l'égard de la Toscane. 

Il n'eft point d'épouvantail dont ne fe foit 
fervi ^ean Drake pour entraîner ndtre fénat 
dans cette démarche aulli Immorale qu'impoli- 
tlque; intrigue, afTafiinat, menaces, tout a été 
mis en olage. Enfin, n'ayant pu parvenir k 
tromper, il a pris fon parti & cinq mille livres 
à notre trésorerie, lesquelles nç loi étaient dues 
qu^aa bout de 5. mois de féjour pour fon droit 
de francbife , & il a remis à 1 Aoile pour aller 
dire au roi^ fon maitre, que nous voulions con- 
server notre neutralité. 

En pytant, cet efelave anglais a voulu nous. 
&ire les plus infolens adieux dans la note offi- 
cielle qu'il a fait remettre au petit confeii, fans 
attendre la réponfe. Le fénat a néanmoins 
^t répondre diplomatiquement par notre charge 
d'aSdres à Londres. 

Voici la note de ce Drake i 

Le foufllgné tniniftre plénipotentiait^ de fii 
niajefté britannique ayant lieu de préftuner, 
d'après plusieurs circonRances , que la marche 
aftnelle du féréniffime gouvernement eft ap* 
puyée for me bafe très -éloignée du véritable 
* K point 
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point dç h queftioû, fe croit pbligé à une ex- 
pUcation qui puiffe faire ^ifpar^ître tout équi- 

voque. 

La négocîaûon qu^ le (buffigné a entreprife 
sivait pour but d'éviter à la République les in- 
convénîens de l'exécution des ordres donnes 
par l'amiral britannique , en réparation, des in- 
fuites faites au pavillon du roi fon maitre ; 
mais cette négociation étant annullée par le peu 
de defir que le féréniflime gouvernement a mon- 
tré de s'y prêter, il a fallu néceffairement que 
les ordres dud^ amiral fuffent fuivis. 

En cet état, le fouffigné a l'honneur de faire 
obferver au féréniiTime gouvernement, que le 
vrai point néceflaire à eclaircir n'eft pas de 
favoir fi la République veut ou ne veut pas fe 
coalHer avec les puiflancês alliées, mais fi elle 
veut ou ne veut pas accorder à fa majefté bi^î- 
tannîque la jufte fatisfaftion demandée par le 
contre -amiral G:/?, porir les ofiFenles graves 
& réitérées par les Français dans c^s tners & 
dans ce port; contre le pavillon Anglais, of- 
fenfes qï>e la République s'efl:. en quelque forte 
apprppj'îées 1 en vcnalant bien les tolérer, & les 
permettre., au mépris des règles *une loyale 
neutralité, fous la foi de laquelle les vaiifeaux de 
fa majefté britannique font .entrés dans ce port* 

II 
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il s*agît par conféquefit âe (avoir û elle veut 
OU lie vept pas j?eavo.yer de feà Etatô te fumu 
^i Tilly & tùus les autres agens & /appâts 
ieU CûH/veHHon/pi'di/flnt Mtionate, qui ont. 
iti ies auteurs dé ce^ attentats^ & do&t la pef« 
Patience dans le territoire de Géneâ ûe peut 
être regardée que cotume un refus formel d'ac- 
eordef à fa majeâré britaunique la fatisfaâioii 
tûdîfpe»fablè qu'elle si droit de demander.. 

Cette fadsfaâiou ^taut accordée ^ le Uocùn 
annoûcé dans le manifeâie de Pamiral aQg]aiâ> 
& qui doit incel&ment avoir lieu> pourra bien 
être provifoirement levé; & dans le cas où U. 
Képnblique montrera des difpofitions fincerélk 
^ revenir des démarches faufles, dans lesquel- 
les elle a été entrainëe par des perfonnes qui 
Veulent opérer la ruine de leur patrie, le fouf- 
figné ne manquera pas de les rapporter à lu 
f^agnanimité du roi ibn fouverain. 

A Gênes> ce 9* Novembre t^f^j. 
Signé, Drake. 



K i ' 2. Ex. 
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Extrait d'une lettre des -députés , Barra^& 
Fréron^ envoyés dans k Midi dé la France^ 
eti OSûbré r^Ç3 , tue à la Conv. nat. dans la 
féotrwe du rp. brumaire , an a. de la République 
relativement à la prije de lu fregatte Fr. la 
Modefte dans te port neutre de'Gêne^. 
(y. Moniteur 1^93. N.si.) 

L'attentat horrible des Angloîs fur la frégate 
françaife, la Mode/le^ commis dans le port de 
Gênes, & presque fous les yeux du Sénats 
n;ayant pas encore été réparé par cette puif- 
fance neutre, nous avons pris le parti de met- 
tre, un embargo fur tous les navires' génois qui 
foni: dans les ports du Midi. 

J. 

Décret du a. Nivôfe, an a. de ta Rép. par te* 

quel la Conv. nat. reconnuit la neutralité de ta 

République de Gènes; avec le Rapport de Ba- 

rere fait dans la féance du a. Nivâ/e, an a» 

(aa. Décembre 1793.) (v. Moniteur^ i793* 

N.94O 

Bar ère, au nom ^ Comité de falut pubKc. 

Citoyens , auffitôt que la République de Gênes 

a été délivrée de9 brigands de Londres & àe 

Madrid 



D. Neutralité de Gènes. 149 

Hâdrid, eQe a repris foa énergie , & nous 
montre la même bienveillance qu^aupàravant^ en 
s'occupant â nous envoyer des fubfiftances. U 
parait qu'elle ^eut avoir une réparation de Pin- 
faite qui a été conÀmife envers les français dans 
fonport; mais comme, en matière diplomati- 
que, il eft plus néceflaire d^agir que de. parler, 
je vais vous lire le projet de décret que je fuis 
chargé de vous préfenter. Les motifs font dana 
le confidérant 

Barere Ut un projet de décret qui eft adopte* 
tn ces termes : 

La Convention tiationâïe confidérant que le 
Peuple Géiïois fe répofant avç c trop de fécu- 
rité & de confiance fur la neutralité qu'il, avait 
obfecvée, n'ayant alors aucun moyen de faire 
refpeâer la neutralité de fon port, & de fé- 
fifterà une aggreffion imprévue, n'a eu aucune 
part au maffacre de 305). français fui^Iés à bord 
Je la frégate la Modefle^ & à la prife de la 
frégate dans le port de Gênes ; 

Que la République ne doit demander compte 
Jtt fang français qi;i^à ceux qui l'ont verfé par 
1& plus latte trahifon ; ^ 

Qu'elle ne doit pas confondre avec fes en- 
nemis une Nation qui n'a pu empêcher ni pré- * 
K 3 venir 
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Teôir le crime qui n^ft été commis dans foii 
port qoe pour Ven faire juger com^ice; « 

Que la France doit donner au milieu dp» 
agitations & des reffentimens qu*excite Patro. 
cité des forfaits de feg ennemis, Pexemple d'une 
grande Nation qui fait & veut être jufl:e en- 
vers tous les Peuples; \ , 

Déclaré qu'elle regarde le ^ouVernenvent an* 
glais comme feul coupable du maflacte de Téqui* 
page de la frégate (a Modefiet commis dan$ 
le port de Gênes; qu'elle dirigera toutes fes 
forces contre ce gouvernemeiit féroce, pour 
venger la France & toutes les Nations libres; 

Que le Peuple Génois n'a point violé ft 
neutralité envers la France ; qu'il ne fera point 
traité comme ennemi de la République, décrète; 

, Art, ï. Les traités qui lient la France & 
la République de Gènes feront fidellement exé« 
cutég, 

Art, II. te décret qui défend aux commif* 
faires de. ta tréforer^e nationale & à tous àé* 
biteurs. français de ftire j pour quelque caufe que 
ce foit, aucuns payemens, aux Peuptes^ avec 
lesquels la République e^ en guerre i ne fer» 
pjw applicable mx Génois, • 

Artllt 
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Art. m. Les relations eomtaerciales qui ont 
exifté entre la Répùblii^ue & les Génois^ font 
maintenues & protégées* 

Art. IV. Les Génois feront payés comme 
les habitans dés pays & Etats avec lesquels k 
France n'èft point en guerre. 

Art V. pour mettre les Génois à portée 
de fatisfaire à ce qui a été prefcrit aux créan- 
ciers ée la Répu^ique pour la confervation de 
leurs rentes & de leurs créances, & pour fe 
fidre infcrire fur le* grand livre, le délai qui 
doit expirer le i. Janvier Cvieux ftyle) terme de 
la loi du . * • é ^ eft prorogé jusqu'au is- Ven- 
tdre prochain* 

4- 
Correfpondance entre Mr. Brame, Vonful an^ 

?to â Gênes, & le Secrétaire d'Etat de cette 

République, fur tadmiffion de quelques vaiffeaux 

de guerre dans te port bloqué de Gênes. 

(v. Moniteur, 1794. N. 223.) 

Gênet, le il. Avril 1794. 
Le conful anglfds a remis au fécrétaire d'Etat 
la note fuivante. 
Le Conful foufligné, de fa majefté britanni- 
que, croit devoir faire connaître l'intention que 
S. £. l'amirallord Hood lui a communiquée par 
K > • voie 
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voie extraordinaire » celle ^'envoyer quelques- 
bâtimebs de gaerre pour convoyer . deux' vatf- 
féaux marchands anglais xpi fe trouvent dans 
ce port, & deftînés pour Londres. Le fouf- 
figné ignore le tems précis où ces batimens 
pourront arriver; il ne connaît ni la nature, 
ni te nombre de ces navires ; ni les iîgnaux que 
iesdits navires pourront faire: c'eft pourquoi il 
}>rie M. le fécrétaire d'EtaJ: d^en faire part au 
gouvernement féréniffime, afin qull daigne dgn- 
ner les ordres qu'il croira les plus convenables 
pour éloigner tout désordre ou mésintelligence 
à l'approche des vaifîeaux, afin qu'ils foient bien 
reçus dans le cas où ils devraieQt entrer dans 
le port. 

Le fécrétaire d'Etat a été autorifé par, le 
gouvernement à faire la réponfe fuiyante. 

"Le fouffigné, fécrétaire d'Etat. fe fait un 
devoir de répondre, par ordre du féréniiSme 
gouvernement, à M. le conful Brame, qu*il 
fera donné des ordres pour que }es batteries 
de la ville n^inquiétent pas les vailfeaux de guerre 
cinglais qui paraîtront pour venir prendre fous 
leur efcorte deux bâdmens marchâids-de leur 
Nation^ pourvu qu'ils ne s'écartent pa^ des 
claufes expreffes de i'édit de neutralité de la 
République. 

Quant 
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Quant à ee qui regarde Pintrddnâioû dans 
ce port des va^iTeaux de, guerre, il eft beau- 
coup trop reconnu qu'il ne convient pas d'ad- 
mettre, dans un port bloqué, le pavillon de 
guerre^ & en effet, k féréniifime gouverne- 
ment ne les admettra pas fans que leur com- 
mandant ne donne fa parole d'honneur & l'af- 
furance au capitaine du port qu'il cefle d'être 
bloqué, & que l'embargo eft levé pour le libre . 
commerce^ de la place & de toute la tlépubli- 
que de Gênes. 

Dès qu'une telle parole fera donnée, & Paf- 
furance pofitive de refpefter la neutrôlîté, le 
gouvern'enient férénifïime ne fera nuUfe difficulté 
de recevoir dans ce port lesdits vailTeaux de 
guerre, ^réduits au nombre fixé par les lois déjà 
communiquées à M. le conful.'' 

f- 

Correfpondance entre le baron de Fins com- 
mandant en Chef de t*armie autrichienne en 
Italie^ & le ficrétaire d'Etat de Gênes, rela* 
Uvement à l^entrie des troupes autrichiennes fur 
ie territoire de la République en ^uin j^ÇS* 
(v. Gazette de Leide, ï795- N-s^fuppL) 

Exuait d'une lettre de Gênes, à^ iS.Juîn 179$. 
Dans ces circpnfiances l'on pouvait s'atten- 
dre, que le Gouvernement Génois porterait des 
K 5 plaintes 
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plainte^ far la violation de fon Territoire; & 
que le^ Généraux Allies répondraient par le rè- 
proche de la tranquîBé poffeflîôn, où les Gé- 
nois ont laîffé les Français, depuis un an, dç 
ce même Territoire, C'eû ce qui a effeétive- 
jnent eu lieu: Le lieutenant- Colonel Brentano, 
(Officier, qui eft lui-même Géflois d'origine) 
envoyé ici par le Général de Fins,, a remis le 
ji. de cfe mois, de fa part/ une Note conçue* 
en ces termes:. 

♦*Les Armées Françaîfes, fans aucun égard 
pour la Neutralité adoptée par la féféniflime Ré- 
publique de Gênes > font entrées dans fon Ter- 
ritoire par là Rivière du fonent, d'où elles me- 
nacent d'une prochaine Invafion, non .feule- 
ment le Piémont, maïs la Lombardie- Autri- 
chienne. Sa Majefté l'Empereur s'eft donc vu 
forcé d'augmenter fon Armée d'Italie, pour met- 
tre à couvert fes propres Etats, Sa Majefté 
m'ayant confie l,e Commandement de fon Ar- 
mée, je .mè trouve dans une fituatiotf telle que, 
pour mettre fes Etats en fureté., je fuis obligé 
d'entrer également, à la tête de l'Armée Im- 
périale, fur les Terres de la Séréniflime Répu- 
blique, pour eh ebafler l'Ennemi, & mettre les 
Poffeffions Autrichiennes hors d'état d'être in- 
faltées. La Séréniflime RépubUque fentîra la 

oeceifité 



©• Neutralité de Ghnes, isf 

neceffité de h démarche /que tna propre cou; 
fervation m'oblige de faire. De telles mefure$ 
aflareront non feidement fa fureté de9 Etats 
Autrichiens; mais encore nous aurons la conr 
folation dé rendre la trant|uUUté à la férénii&me 
République, Je me flatte donc, qu'elle voudra 
bien donner au moins aux Troupes Autrichiens 
m la même alTiftance, qu'elle a donnée aux 
Troupes Françaifes, & qu'elle leur fournira, 
en payant, tout ce que peut fournir le Pays^ 
pour l'entretien de T Armée, De mon côté, je 
proipetB à la féréniiTime République , non -feulé* 
ment de faire obferver la plus exafte dîfcîpline 
militaire, mais, en cas de quelques excès, la 
(ktisfaflion la çlus prompte, fiç, autant qu'il 
fera pofliWe , le redreffement deô griefs, 

(Signé) le baron 4e Fins, 

Dès le lendemain, i^.Juin^ le Sécrétaire<>d'£tat 
Rûzza rendit la réponfe fui vante; 
^*La férénlffmie République ayant adopté, 
dans la Guerre aftuelle, & publié, avec Tagré* 
ment de toutes les Puifiknces belligérantes , une 
parfeite Neutra^té, elle devoit fe flatter,. que 
fon Territoire feroit préfervé de l'entrée des 
Troupes de ces PuiiTances, qui eft Pobjet ^ le 
mérite d'un Etat Neutre ; Mai*, la République 

fe 
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.te tcowmnt voifine d'un Etat aftueUement en 
guerre,, elle n'a pu fe prëferver de Centrée des 
Troupes étrangères : cependant cela a toujours 
été regardé par le Gouvernement coiànie une 
violation de cette Neutralité ; & il ;n'a pas man- 
qué de faire les Proteftations nécefliîres , & 
d'oppofer les réferves de fes Droits de Neutra- 
lité contre une force fupérieure. Le^féréniffime 
Gouvernement ne doit donc pas confîdérer 
comble effeéUf ce que M. le barpn iie Fins a 
bien voulu communiquer au Secrétaire d^Etat, 
d'autant plus que, ii le prpjet de PArmée Ju- 
irichienne étoit d'entrer fur le territoire Génois, 
pour chaffer les François , cet Etat deviendrôit 
inévitablement le Théâtre de la' Guerre; motif 
puifiant, qui détermine le Gouvernement à ne 
fe rendre qu'à la force majeure. — Tels font 
les fentimens du SérénifTime Gouvernement, que 
le foufligné eft obligé de figniiier à M. le baron 
de Fins , en réponfe' à fa lettre ; de en confi- 
dération de. ces fentimens, on efpèfe, que M. 
le baron pçrdra de vue les projets indiqués dans 
fa lettre. A cet effet on vient d'expédier en- 
core un Courier au Miniftre Plénipotentiaire de 
la République auprès dé la Cour de Vienne, 
pour lui ordonner de faire dçs repréfentations 
fur ce point à li^ Cour Impériale* 

Cepen* 
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Cependant le Gouvernement eft très^recon* 
itoiflant des égards, qae ^. le hwon-de Vins' 
veut bien témoigner à la République & au 
Peuple Génois. * • 

6. 

Correfpondance entre le générât autrichien ^ de 
VinSf 6? te Gouvernement de Gênes ^ fur dif* 
fhrens objets relatifs à la neutralité de cet Etat. 
Extrait rfune lettre de Gênes en Août 1^95. 
(v. Moniteur, an 3. (1795) N. 3^4.) 
L'obftinatîon avec la(]uelle les Anglais &. 
les Autrichiens interceptent tous les bâtimens 
chargés de vivres pour nos villes de la rivière^ 
réduit ce pays à la fîtuation la plus désefpérée. 
L'indignation ayant éclaté en plaintes amères, 
le général autrichien de Fins a écrit au goa-' 
îemement la lettre fuivante:' 

Lettre du général de Fins. 
La détrelTe qu'éprouvent les habitans de 1^ 
rivière du Ponent, ne provient point de la vO' 
lonté des armées «des coalifés , mais bien de la 
fêréniffime République elle-même, ou au moins 
de ceux qui ont donné le confeil de laiffer en^ 
trer les Français dans la Rivière, Les attaques^ 
aa moyen desquelles on ft chaffé eeux^ci de 

j^ttAeors 
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plttfieuri lieux» ont cotké. du fatlg à Katmëe de 
tetnperear, &> par Cette taifon^ toot.ie terraiit 
qo^occape rarm^e impériale pourrait être re-^ 
gardé comme une conqaéte faite fur Vetmemi, 
& noU comme pays appartenant à k ferenifiime 
République» laquelle ne s^eft pas donné la peine 
de le conferver contre j^enneml *y mâid U Ré-* 
publique doit à la bonté de Sa Maj« impériale 
de lui en avoir laiiTé leâ droits de fouveraineté^ 
quoique fa conduite ait fourni des motifs de la 
traiter de la mêm^ manière qu'elle â agi à 
l'égard de Parmée impériale. Il eft de fait que 
plufieurs perfonnes ont été arrêtées pour (cela 
fbulement» qu^ell6$ avaient eu la curiofité de 
venir voir l^armée impériale à Dego* 

Il à été en outre donpé refuge d^ns le elle'* 
min couvert aux Français» repoufîés par nos 
troupes» quoique les premier euflent leà armes 
à la main» & l'on a fait feu fur les troupes att** 
trichiennes au moment qu^elles approchaient 

En me conformant auic ordres de mon fou* 
vendu » je fids obferver la difcipline militaire la 
plus rigoureufe» & payer tout en bons deniers 
çomptans. Mais le devoir militaire m'o^ige 
de traiter ce terrain militairement comme pays 
conquis fur Pennemi^ & de regajcder le pays 

encore 
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encore occupé par les Français comine pays 
ennemi. Je regarde donc le refte de la rivière 
de Poaent, à commencer de Çorghetto comme 
s'il était enclavé dans les frontières de la France:, 
par fuite, toute correfpondance doit être înter-^ 
rompue avec un pays .ehpeini; &» comme l'ar^*. 
mée françaife fe foutient depuis trois ans par . 
le moyen du commerce avec la féréniiUinie Ré^ 
pabliq^e^ . cette circonftance -exige une rigueur, 
plus qu^ordinaire , afin que les proyifions: que- 
l'ennemi a tirées, à Taide de divers titres ou 
fraudes, foient totalement interrompues. 

Je (ais que les Français vont de maifons en 
maifons prendre les farines & comeftibles. Si- 
donc yen envoyais aux habi;tans de cette çon-. 
tréey ce ferait en envoyer aux Français même,; 
& nourrir Tennemî, lequel fera fous peu ré- 
duit à manquer de tout, & à abandonner un 
pays dans lequel on n^eût jamais dû le laifler. 
entrer. 

Les Français achètent des grains à Gènes & 
ailleurs^ en payant en marcbandifes de toute 
efpece: laifler paffer ces marcbandifes, ferait 
donc fiîmuler les négopians à courir quelque 
risque pour faire paffer des grains. L'arrefla- 
tion des couriers eft encoje une fuite des pré-, 
cautions néceflaires pour notre propre fureté. 

Ia9 
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Les discours înfenfes de divers partîculîèrà 
de Gêned, qui veulent porter le peuple à armer 
contre les armées impériales , font la caufe qui 
rend néceffaire la précaution d^examîner les cor- 
fefpdndances réciproques* Les plaintes & les 
malédiànons Ai peuple qui,foufFre de ces lois 
néceffaîres , ne peuvent être dirigées contre 
mol 9 mais bien contre cçux qui ont donné le 
confeil à la féréniffime République de laiffer en* 
trer les Français dans la rivière &c. 

Riponfe du gouvernement Génois. 
L'împrobatîon contenue dans le mémoîf e de 
M. lé général baron de f^ins, à Taccès donné 
par la féréniflîme République dans fon Etat aux 
troupes françaifes, eft manifeûée précifement 
par les Français, parceque la République a laîflfé 
entrer Parmée autrichienne. Dans la vérité, 
cette improbation n'eft raifonnable, lîi méritée 
d^aucune part. C'eût été en vain qu'on fe\fiît 
oppofé à l'entrée de M. le général-, ainfi qu'à 
celle des troupes françaifes. Il fuit delà, qu'on 
doit abandonner les conféquences qu'on indalt 
d'un pays conquis, & Kdée de regarder la ri-, 
vière, à commencer de Borghetto^ comme un 
pays fi:ançaii9« 
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Là conduite du gouveraenieiit ne peut point 
lio'n plus recevoir aucuDe défaveur des discours 
indiscrets quïi dans un pays libre, peuvent 
émaner indifféremment d^un parti ou de Tautre, 
& le$ ôpiniond particu&erés n'inâuent point fur 
celles du gouveimèment , toujours attaché aux 
i&éfared promifes à toutes les puiâances^ & qui 
font religieufement obfervées. 

Quant à Parreftatiou de quelques perfonnee 
fuI étaient allées voir l'armée autrichieune^ elle 
4 été la fuite de ^indiscrétion de deux chape- 
lains de la fortereiife, èc d'un de teuj^s frères 
féculiets, parce qu'en fe portant aux poftes avan- 
cés autrichiens, une telle vifite> étrangère à 
leur inftitut ^ devait étte remarquée par les eà- 
iiemls des autrichiens /& compromettre les ré» 
gards toujoi^rs jaloux dte la neutralité» 

Le gouvernement ti> l>u être indifférent A 
l^an-eftation de fes propres couriers, d'ailleurs 
revêtus d'une marque publique^ ainfi qu'il avait 
été fuggéré par un des généraux autrichiens». 

Le gouvernement né peut exprimer çom^ 
bien il a à coeur de potirvoir auxbefoins d'un 
Peuple innocent J il renouvelle pour cet objet 
fes plus- vives remontrances, obfervant qu'il n'y 
a pas un'ftul jour à pêrdrèé 

' ' • — -' : ï.-' ' l Vné 
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Une telle condefcendince de h part du gé- 
néral en chef fera une confequence des féntî- 
mens d'humanité exprimés par lui, & de la 
jaftice de fon augufte fouveraîn; elle fera co- 
hérente aux principes pubiîéis dans (on mani- 
fefte d'çntrée, où il expofa qu'il refpefteraît ex- 
aftement la neutndité du territohre. 

7. 

Lettre du Citoyen, Fittars, lUiniftre de la 
Rrpublique Fr. à Gênes au Secrétaire d'Etat 
Génois écrite à PoccdfioH d^un coup â mitraille 
tiré des batteries du port de Gênes fur un cor^ 
faue français, en Août j?95. (Vi Moniteur, 
an- 3^ (1795-) N-3'$2-) 

Gênes, le io.AoTÎt 179Ç. 
Le mîniftre dé là République Françaife , fa- 
tigué autant qu'indfgné'des' violences' exercées^ 
par les ennemis de la Répu'blîque'Fratiçaîfe 
contre les bâtimens thrfrgés^ de vivres pour là 
France, a provifoiremefat' autorîfé lés bâtimens 
de ft N^on à f^fir tous les v^iffeàux étrai^ers 
DU Génois chargés . de vivres pour Tepuemî, 
& à. les amener dans les ports de l'Etat de,Gê- 
aes* où ils demeureraient -en féqueftre.'. 

Deux corfaires Français ayant, en^vertu de 
cet, ordre, pris quatre bâtimens Génois char- 
gea 



ges ponr Kénûemî/ le gaavernement Gënoit 
les lit repreûdre > & ordonna à l^équipage dû 
débarçicri - • - ! :- -. -. . 

te eîtoyen r///m fit dé férienfes. remonii 
trances; mais le lendemain^ les côrfâires fe dis^ 
pofant à répartir en courfe, on fit des batterie* 
^éflôifes le figtial de la menace d'une décharge: 

Le citoyen Fillars présenta une note dans 
laquelle il rendait le gouvernement & les con* 
iemteurs^de la mer refponfables des évëné- 
mens^ ^ avertit qu'il ay^it inftru|re des faits 
la Convention nationale. , .• . 

Cependant, un corfaîre ayant effayé de for; 
tir, uç coup à mitraille Tut tiré ûir luu ^. tJn , 
bmme de réquipage fi|t tué^ & i)lufîeurs fuv 
rent bleffés.. • ^ , * 

Le citoyen P"illaits te teani^orta fur le chaAp 
tliez le niiniftre d'Etat, & a{)rès de vives re- 
i&ontranceâ, U lai la^0a la lettre fui vante, à^la* 
îuelle Ù n'a..p;îs ett jde réponfe: . ' ' ' ' 

Lettre du minière dé h République frai&çmfe, 

au-fécrétaîrè d'Etfafdé k République de 

:,,-: : •• ■•'Genës;? . '" •" - « 

n tté& {ïlus poffible de répritaier Hûdigna- 

tîon que tous les fVan^tt-qùî ' foïit à Gébes 

Ont rdfelititl ,** eta -ftpprentti6 'l'affiîffiéaf ^f& ^i^^té 

La commis 
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pl^teg far la violation de fon Territoire ; & 
que le^ Généraux Alliés répondraient par le ré- 
proche de la tranquitté poffeflîon, où les Gé- 
nois ont laiffé les Français, depuis un an, dç 
ce même Territoire, C'eû ce qui a éffeéH ve- 
inent eu lieu: Le Ueutenant- Colonel Brentano, 
(Officier, qui eft lui-même Géflois d'orîgîne) 
envoyé ici par le Général tte Fins,, a remis le 
ji. de cfe mois, de fa part, une Note conçug 
en ces termes :. 

♦* Les Armées Françaîfes, fans aucun égaird 
pour la Neutralité adoptée par la féféniflîme Ré- 
publique de Gênes, font entrées dans fon Ter- 
ritoire par ià Rivière du fonent, d'où elles me- 
nacent d'une prochaine ïnvafion, pon. feule- 
ment le Piémont, maïs la Lombardie-Autri- 
chienne. Sa Majefté l'Empereur s'eft donc vu 
forcé d'augmenter fon Armée d'Italie, pour met- 
t!?e à couvert fes. propres Etats, Sa Majefté 
m'ayant confie \p Commandement de fon Ar- 
inée, je .me trouve dans une fituation' telle que, 
pour mettre fes Etats en fureté., je fiiis oUtgé 
d'entrer également, à la tête de l'Armée Im- 
périale, fur les Terres de la SéréniiSme Répu- 
blique, pour eh chaffer l'Ennemi, & mettre les 
Poffeffions Autrichiennes hors d'état d'être in- 
faltées. La Séréniflime République fentîra la 

necejlité 
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neceffité de la démarché, que ma propre con^ 
fervatian m'ôbligé de faire. De telles mefures 
afiureront non fetdement la fureté de9 Etats 
Autrichiens; mais encore nous aurons la conr 
foladon de rendre la tranquillité à la féréniffime 
République, Je me flatte donc, qu'elle voudra 
bien donner au moins aux Troupes j^trkhim* 
m la même afliftance, qu'elle a donnée aiuC 
Troupes Françai/es; & qu'elle leur iburnira, 
en payant, tout ce que peut fournir Je Pays^ 
pour Tentretien de TArmée, De mon côté, je 
promets à la féréniifinie République, non -feulé* 
ment de faire obferver la plus exafte dîfcîpline 
militaire^ mais, en cas de quelques excès , la 
fetisfeâion la plus prompte, &, autant qu'il 
fera pofliWe, le redreffement des griefs, 

(Signé) le baron 4e Fins, 

Dès le lendemain, ïz.Juin^ le Sécrétaire-d'Etat 
Ruzza rendit la réponfe fui vante: 
^^La férénlflime République ayant adopté, 
dans la Guerre aftuelle, & publié, avec Tagré* 
ment de toutes les Puiffances belligérantes , un© 
parfeite Neutralité, elle devoit fe flatter,. que 
fon Territoire feroit préfervé de Fentrée des 
Troupes de ces Puiffances* qui eft l'objet ^ le. 
mérite d^'un Etat Neutre : }Am, la République 

fe 
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,k trouvant voîfine d*un État aétuellement en 
guerre,, elle n'a pu fe préfet ver de l'entrée deà 
Troupes étrangères : cependant cela a toujours 
été regardé par le Gouvernement coiànie une 
violation de cette Neutralité ; & il ;n'a pas man- 
qué de faire les Proteftations néceiïaires / & 
d'oppofer les réferves de fes Droits de Neutra- 
lité contre une force fupérieure. Le^féréniifime 
Gouvernement ne doit donc pas coniidérer 
comqie effectif ce que M. le barpn iie Vins a 
bien voulu communiquer au Secrétaire d'Etat, 
d'autant plus que, & te prpjet de PArmee ^ff- 
irichienne étoit d'entrer fur le territoire Génois, 
pour chaiTer les François, cet Etat deviendrôit 
inévitablement le Théâtre de la' Guerre; motif 
puîffant, qui détermine le Gouvernement à ne 
fe rendre qu'à la force majeure. — Tels Tout 
les fentimens du Séréni/Time Gouvernement, que 
le fouifigné eft obligé de fîgnifier à M. le baron 
de Fins^ en réponfe^ à fa lettre; & en coniî- 
dération de ces fentimens, on efpè^e, que M. 
le baron perdra de vue les projets indiqués dans 
fa lettre. A cet eflfet on vient d'expédier en- 
core un Courier au Minîftre Plénipotentiaire de 
la République auprès de la Cour de Vienne, 
pour lui ordonner de faire dçs repréfentations 
fur ce point à 1» Cour Impériale. 

Cepen- 
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Cependant le Gouvernement eft très^recon- 
noiflant des égards, qae M(. le baron -d^ f^ins 
veut bien témoigner à la République & au 
Peuple Génois* • ' 

6. 

Correfpondance entre le gênerai autrichien 9 de 
VinSi & i^ Gouvernement de Gênes ^ fur dif* 
fmns objets relatifs à la neutralité de cet Etat. 
Extrait xi'une lettre de Gènes en Août J293* 
(v. Moniteur, an 3. (1795) N. 364.) 
Uobftination avec laquelle les Anglais &. 
les Autrichiens interceptent tous les bâtimens 
chargés de vivres pour nos villes de la rivière; 
réduit ce pays à la ûtuation la plus désefpérée. 
L^ndignation ayant éclaté en plaintes amères, 
le général autrichien dé Vins a écrit au goa-^ 
ireraement la lettre fuivante: 

Lettre du général de Fins. 
La détrefle qu'éprouvent les habitans de 1^ 
rivière du Ponent, ne provient point de lavo* 
lonté des armées «des coalifés, mais bien de la 
leréniifime République elle-même, ou au moins 
de ceux qui ont donné le confeil de iaifîer en^ 
trer les Fraiiçais dans la Rivière. Les attaques* 
«a moyen desqQelies on a chaffé ceux-ci de 

' j^ufieurs 
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plaûeuTB lieux» ont cotké. du fattg à l^atmée de 
l'-empereur, &> par cette taifoni tout le tierraiâ 
qa^ocçupe rârœ^e impériale pottfi^it être re-> 
gardé comme une Conquête faite fut l^ennem^ 
& nott. comme pays appartenant à la feréniffime 
République, laquelle ne s'eft pas donné la peine 
de le conferver contre renDemi ; tùûh k Ré» 
publique doit à lu bonté de Sa Maj« impériale 
de lui en avoir lailTé leâ droite de foUVeraineté, 
quoique fa conduite ait fourni des motifs de la 
traitef de la même manière qu'elle â agi i 
l'égard de Parmée impériale^ U eft de fait que 
pluûeurs perfonnes ont été arrêtées pour (cela 
feulement, qu'elles avaient eu la curiofité ds 
venir voir Parmée impériale à Dego^ 

Il à été en out^e don^é refuge dans le elie<* 

min couvert aux Fronçais, repouiïés par nos 

troupes I quoique les premiers eulTent les armes 

à la main, & l'on a fait feu fur les troupes aU" 

, trichiennes au moment qu^elIes approchaient 

En me conformant au^ ordres de mon (on* 
vendu , je £ds obferver la difcipline militaire la 
l4us rigoureufe, & payer tout en bons deniers 
çomptans. Mais le devoir militaire m^olâige 
de traiter ce terrain militairement comme pay^ 

conquis fur Pennemi^ & de regajcder le p^y^ 
, encore 
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encore occupé par les Français comme pays 
ennemi. Je regarde donc le refte de la rivière 
de Pooent, à commencer de Borghetto comme 
s'il était enclavé dans les frontiere$ de la France;, 
par fuite, toute correfpondance doit être inter- 
rompue avec un pays,eimeim; &, comme l'aria 
mée françaife fe foutîent depuis ti'oîs ans par. 
le moyen du commerce avec la férénîflïnie Ré- 
publique, , cefte. circonftaflce -exige une rigueur. 
plus qu^ordinaire , afin que les provifions: qu^- 
l'ennemi a tirées, à l'aide de divers titres ou 
fraudes, foient totalement interrompues. 

Je fais que les Français vont de maifons en 
maifons prendre les farines & comeftibles. Si- 
donc yen envoyais aux habi^tans de cette çon-, 
trée, ce ferait en envoyer aux Français même,. 
& nourrir Tennemî, lequel fera fous peu ré- 
doit à manquer de tout, & à abandonner un 
pays dans lequel on n'eût jamais dû le laiffer 
entrer. 

Les Français achètent des grains à Gênes & 
ailleurs, en payant en marchandifes de toute 
rfpece: laifler paffer ces marchandifes, ferait 
^onc ftîmuler les négopians à courir quelque 
risque pour faire paffer des grains. L'arrefla- 
tion des couriers eft encoje une fuite des pré- . 
cautions néceflaires pour notre propre fureté, 

ÎA9 
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Les discours înfenfes de divers partîculîèrà 
de Gênes, qui veulent porter le peuple à armer 
contre les armées impériales , font la caufe qui 
rend néceflaîre la précaution d'examiner les cor- 
refpdndances réciproques. Les plaintes & les 
ffidédiéKons du peuple qui,fouffre de ces lôîa 
néceffaîres, ne peuvent être dirigées contre 
tnol 9 mais bien contre cçux qui ont donné le 
confeil à la férénii&me République de laifler en- 
trer les Français dans la rivière &c. 

Riponfe du gouvernement Génois. ' 
L'improbatîon contenue dans le mémoire de 
M. ié général baron de Pïns, à Paccès donné 
par la féréniilîme République dans fon Etat aux 
troupes françaifes, eft roanîfeftée précifement 
par les Français, parceque la République a laifTé 
entrer Parmée autrichienne. Dans la vérité, 
cette improbatiott n^eft raîfonnable, ni méritée 
d^aucune part. C'eût été en vain qu'on fè fût 
oppofé à l'entrée de M. le général», àinfi qu'à 
celle des troupes françaifes. Il fuit delà, qu'on 
doit abandonner les conféquences qu'on induit 
d^un pays conquis, & l'idée de regarder la ri- 
vière, à commencer de Borghetto^ comme un 
pays français* 



L| conduite da goaveraeinent ne peut point 
non plus recevoir aucune défaveur des discours 
îndiscretâ qui, dan$ un pays libre , peuvent 
émaner indifiTéremment d^un parti ou de l'autre, 
& leà opinions particulières n'influent point fur 
celles du gouvernement, toujours attaché aux 
tnéfarès promifes à toutes les puiâances, & qui 
(ont religieufement obfervées. 

Quant à l'arreftatioxi de quelques perfonnet 
qui étaient allées voir l'armée autrichieniie^ elle 
< été la fuite de l'indiscrétion de deux chape- 
lains de la fortereiTe, îc d'un de leuts frères 
féculiçrs, parce qu'en fe portant aux poftes avan- 
cés autrichiens, une telle vifite, étrangère à 
lear inftitut ^ devait étf e remarquée par les eà- 
nemis des autrichiens , & compromettre les ré» 
gards toujoi^rs jaloux de la neutralité» 

Le gouvernement ti> p^u être indifférent ;* 
hn-eftation de fes propres couriers, d'ailleurs 
revêtus d'une marque publique, ainfi qu'il avait 
été fuggéré par un des généraux autrichiens*: 

Lé gouvernement ne peut exprimer çom^ 
bien il a à coeur de potirvoir aux befoins d'uik 
Peuple innocent; il renouvelle pour cet objet 
fesplus vives remontrances , obfervant qu'il n'y 
a pas un ibul jour à perdre* 

^» h î • Vn0 
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Une telle condefcendance de la part clù gé- 
néral en chef fera une confequencç des féntî- 
mens /d'humanité exprimés par lui, & de la 
juftice de fon augufte fouverain; elle fera co- 
hérente aux principes publiés dans fon mani- 
fefte d^çntrée, où il expofa qu'il refpeftérait ex- 
aftement la neutralité du territoire, , 

lettre du Citoyen^ Fitlars,' Miniftre de ta 
ïir^ublique Fr. à Gêner au Secrétaire d'Etat 
* Génois écrite à Voccà/toH d^un coup à mitraille 
iii-i des batterie^ du port de Gênes fur Mii cor^ 
faire françdis^ en Août i'^ç^. (y. Moniteur, 
au, 3. (i79i^) Î*I. 3'52.) ' ' 

Gênes, le iCkAoût 179c. 
Le miniftre dé là feépûblique Françàife, fa- 
tigué autant qu'îndignl^deis' violences' exercées^ 
par les ennemis de fa République ' Trariçaife 
. contre les bâtîmenis fcha^gés- de vîvrès pour la 
France, a provifoîreniehf autorîfé les bStîmens 
4e j^ N^on à faifir toua les vaiiïeau^ ^étrangers 
ou Génois chargés. . de vivres pour l'epnemif 
-:& à. leS: amener dans les ports de l'Etat de.Gê- 
neSjL où ils deipiçurcr^îent ^en féqueflre. ^ 

Deux corfaires Kr^^aîs ayanfe, ©n^vertù de 
^çet; ordre , pris quatre bâtimens Génois char- 

^ gés 



g& pottr Kéiîttemî, le goavernenient Génois 
les fît reprendre , & ordonna à l'équipage de 
iébarçieTi ^ • • :::-•.- •. i .^x 

Le eîtoyen ritlars fit dé férieufes. remon^ 
trances; mais le lendemain , les côrfâires fe diài 
pofant à répartir en coarfe, on fît des batteries 
^noifes le figtial de la menace d'iine décharge; 

Le citoyen yUlàrs présenta une note dans 
laquelle il rendait le gouvernement & les con- 
lemteurs^de la mer refponfables des évëné- 
ttiens^ ^ avertit qu^il allait inftrujre des faits 
la Convention nationale. , - - " ^ 

Cependant, un corfaîre ayant effayé defor^ 
tir, uiji coup à mitraille Tut tiré ûir iuî^ .. tJti 
liomme de l'équipage îxfi, tué^ & plufîeurs fa- 
rentblefles,, . ^ . . . , . ' 

Le citoyen yuiats te transporta fur le ctiathp 
cW le. mipiftre d'Etat, & a^rès de vives re- 
oiontrances, il lui lajiTa 1^ lettre fui vante, à la* 
We Ù n'a.p^s eu de réponfe: 

Lettre du miniâre dé h République fraênçnfe, 
an^ fécrétairè d*£tfaf ' dé k République Aé\ 

■^-' Uênés;' . '" •" ' • 

n tt*éfe plus poffiWe de réprîtoer Hndignâ- 

^*on qtie toûs'îes îVançaî's*' qui ' foht à Gélies 

Ont rrifetfti«,''efa tpprenAi^'l'ftffîiffittaf ^dia^^té 

La, commis 
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«ommîs hier,'fttf • U perfbnnie de Fttn de letiW. 
fièinpatriotes. J'en doDPe avis au feigneur Î4-. 
crétaire d'Etat, poor n'avoir rien à œe^reprO- 
cher, fur iw confequenioes incalculables que cette 
jiffaire produira "nécelâirement Les pjBciers 
fltti cpmnandaient hier à la porte de la. Lan- 
terne, & au Mole, font «ncpre à lÉurpofte^ 
il eft donc clair, que le gouyemement génoi» 
éft de' connivence ivêc eox, & avec ïe Wagi; 
idai 3ês conferyateurs dé la mer, lesquels ont 
çpncoWÎi à cet ordre iiifame par lequel lei 
Français ont été âffdlïfriés. Mais puisque le fouf- 
figpé n'a pu reuffir à faire entendre au fénat 
i^'j^es rédamàtions qu'il. M # adréffées hier 
m Joir ; piùsque! fa note efk demeurée fahs ré- 
ponfe, il déclare: 

Qu'il' confidere comme autant d'aftes d'ho- 

• ftilité commis contre la Républliiue ^nçaife. 

"'tout ce qui a été fkit depuis un mois dan* 

' les ports'àe là liéptobliqùe de Gênes, &fp«- 

cialement l'affàffibiit cômtnîs hier à la vne de 

„tout le Peuple icfSettç ville; 

î) Qu?en indiquanï! «,,f4ç#»ifl»ipe gauvemefflenl 

les moyens proprp«„à|alnier le jufte reffen- 

-tàmvt -^dopt ivova jpét^tfés la Gçtojentio» 

JMtioj>ate, les^siçjées de terre &,de,inef , « 



"' D. NeufràEtr Je Gènes.' ' t6s 

fatisftiré éiitiéfeniènt'VIà veDgeancè qw la 
Natioû qà'n'*f^eprëfente ihiitprendre de Pbu- 
tnge qai s'eft renouvelle pour la féconde foia 
dans cè^ort^ au' 'grand (bandale de 'tons léa 
fpeftatenrs. - ' - >' j ' ; 

5) Qu'en deniandatlt une penfion pour ia veuve 
& léSenfads? du Français qui a été affafftné, 
parce q\Ml éxécùtaît les ordres de fôn imnî- 
ftre, il n^a pas entendu pourvoir à Pexifténce 
dé cette {hmilie. iLa Convention nationale 
doit feule avoir rhoniieuf de pourvoir à fes 
bèfoîns. S6ri but à feulement été de fournir 
au féréniffime' gouvernement Poccafion'de 
donner àne preuve particulière de fon repen- 
tir, éç d'étpuflfer, s'il eft poffible, daps le fein 
de cetter famille^, le cri de la veAgeance qui 
fe. fait, entendre dans le coeur de tous les 
Français, . , / .^ »^ 
Le fonffigp^.^mfind? spj^ ^eponfç cathégo- 
rique & prompte à cette nptfj & à celle d*hier. 
Lçs moyens & les prétexta? dîlatpires font 
hors de falfon. Il qonviieçt/q^i^ le gouverne- 
ment^ génois s'expjyiqae définitivement dans .(e 
jour, d'une manière franche •& nët^e»; aiin que 
h République françaife fiiche pofitivement: 
Si fa promefle de 'fieîiff alité , dont on a li 
étrangerement abutt depuis fi ) >ngtem8> eft 
L 3 to 



un moyen choiii'ppur fprvîr^^içs, ennemis^de 
.. h Trance, ^n fefent fmblnafc*4ç jferwr^fes 
.: intérêts; .* •:.... . . ,„.. c ^ :^.,, ,.. . 

2) Si le féréniffime goaverneme^it çonfept ? ce 
que quelques génois^ ènnemi$.rda Peuple 
Français & du gouvernement j|u^ a adopte', 

, -parviennent à.&crifijei: Içsyf^îff, intérêts 4e la 
; République r de Gênes ài^eur prgo^îjl & à leur 
cupi^té, , , ,. ... , , <; 

3) Si finalement Pamit|é que lerféréniffime gou- 
verneniept dit.avpîr poi^r ia Fra;iG^>\eft un 
fentiment fictif ou v^rai , dans.l«||clel la Jl^ation 
FraAçaifc puiffe^ajouter foi. 

■ i\ - - . ■ Sigi^,- fruhrs. 

Du 13. Août Le gouvernement a répondu; 
*'Qu'îl^ avait iFaït arrêter à l'îhftaiit les officiers 
/de poftes & lef canonnier qui avait tiré a mi- 
traille, pour favdir d'eux de ^ui était venu. l'or- 
dre de faire feu ; qtfé hè èdHÙîfé^ français pou- 
vaient forlir; 'que !è cbiiful anglais ayant de- 
mande fi. ïe's bîtinién^ de (k Nation étaient 
'en fufèt^, 11 avait été rtporidu que les Français 
avaient dômié leur /pkrole • d'honneur de rc 
t^eAer te' port,^&e/' 
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L Neutralité dii Corps helvédqi($v i^7 

Pieçeç .relatives à la neutralité du Corps 
helvétique. 

'%' ' '■ • , 

I. ' 

Rapport fait à ta Conv. nationale dans ia'/éance 

duj.OSobre i^ç2/ur les réclamations des can* 

tons de, Berne èf d^ Urj/ relativement à la neu* 

traliti de Nveche de Bâle , avec le décret rendu f 

en conformité de ce rapport, (v. Moniteur 
^ 1792. N. 278 & 279.) 

Briffotf au nom de la Commijfion extrOor- 
iincnre. Vous avez renvoyé à vôtre Commif- 
fion, réunie à votre Comité diplomatique, Pexa- 
men d^une réclamation faite par les cantons de 
Berhe & d'Ury, dans une lettre adreflee par 
leurs reprâentans, le 19, Septembre dernier, 
aa général d'Harembute. Ils demandent que 
les troupes françaifes évacuenlt l'évêché deBâle> 
& notanmi.ent la prévôté de Moutief - Gfanval, 
parce- que, comme alliés de plufieurs cantons, 
ils doivent être çoxnpiis dans {a. Neutralité. 
C'eft, difent-îls, le feul moyen de concilier les 
intérêts des deux Nations ^ & de faire refpeéier 
par, l'empereur la neiitràlité fuiffe. Ils deman- 
dent encore gue le retour des.régimens fuifiTed 
licenciés fe fajTe ,en inaiïe avec armes & dra- 
' '' ^ L 4 peaux. 
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peaitkt If'AiTetnblée législative a déjà prononcé 
fur cette dernière réclanaatîdif, & Wvétténient 
prouve^ que le lîèencîeménfc' -qu'elle a décrété^ 
au milieu de fi grands .dangers , était une me* 
fure fage autant que bardie^ La. presque tota- 
Eté des foldats faiiTes^ indigènes ou étrangers» 
a préféré fervîr fous les drapeaux de lalibertéi 
que de retourner fous ceux du despotisme. Le 
régiment de Vicier, que l*on croyait dévoué 
à rarîftocratîe, à fourni plus de 6oa foldats. 
Donc ce licenciement n'eft funefte qu'aux pri- 
vilégiés & aux arîftocrates fûîffes,, tandis qu'il 
rétablit Pharmonie & la fraternité dans ncs 
troupes^ D'aiBeùrs.^ en rompant cette pattîô 
des capitulations > PASeniblée nationale à m'a« 
nifefté fon defir de maintenir les traités & la 
tronne Tntellîgence avec les Suiiïes, & le lî- 
cenfiiemeAt s^êft foit avec tous les égards qu'on 
doit à un apçien allié. 

Quant aux réclamatiqns relatives à. 1^^ vêche 
de Bâle^ elles font évidemment contraires aux 
intérêts èe la France. . L^^rticle H. du traité 
pafle le 20. Juin iyôo, entre la France, & 
l^évêque de Bâle, porte: que fi Pévêcbé eft 
troublé par quelques foiilevemèns intérieurs, la 
France feule lui portera des . fecours. Dans 
rarticleUL/jyi eft dit que'ï'évèque^ne foùffiira 

pas 
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pas que des trôUJpes etmeÀied s'introdidfeiitTar 
fêta territciife; '& que flans le cas où il leur 
accorderait paflage, la France ferait autorîféè 
i s'y oppiofer à main armée. Je né vous paiv 
lerai pas de là'mauvaîfe fol qu*a conftamtnétit 
manifcftéé l'èvêque de Blle^ envers ia Fraûdë» 
En 1^789 , il appela fur fou teiritôire'dès trôiu 
^pe/autrichiènnes,' & cette violàtîbii dû traîtJ 
m tolétêe' avec notre miniftré des aSairisli 
étrangères d^alors, Atx moment' où la ^uertfe 
fut déclarée^ tes trouples françaffes in èbalTe- 
rent les troupes de Kempereur^, & elle» en 
avaient le droit, diaprés te' texte 'formel idéSi 
traitée. Certes, fi la France a quelque chbfe 
à fe reprocher, Véft bien fon exdeflTive'. indul- 
^ence à' Pégard de Tévéqtfô de Baie, qui n^i 
ceffé de violer les traités, en appelant les trou- 
pes de l'en!ipéréur , en donnant un afile aux 
émigrés, & en maltraitiant les Français patrio* 
tes qui fe trouvaient dans fes Etats. Li» France 
^a fermé les yeux fur ces griefis; mais il fallait 
Hen qu'elle gardât elle - même ces paOages' con-> 
tre les tentatives de Pempereûr, puisque Pévê- 
que n'a aucune troupe pour leS garder lui- 
même. ÎPk-t-on pas déjà vu les Autrichiens 
fe jouer de k'nÊràtralIté'de laSuifle, & forcet 
les paflages à main année. 



J79 IV. Piec/ss relat. à la neutralité Sce. 

• D^à pçat-.^être pous avoçs fait. un /grand 
facnfice^ en abandonnant les défjléa. important 
4e Pierre- Peitals>.l)tar çondefcendance pour la 
Petite Ilépublîque de. .Sienne, La prévôté de 
Moutier-Granvai renfer.ine,troî$. vallées împre- 
nables. lorsiqjçi.e Içs défilés font gardé^i & ii eft 
important qu& np^s ne nous en defTaifiiTiong 
j>as. Le prétexte allégué par le canton de Berne 
jpfl abfplument &ux;. car ci^tte prévôté, quoique 
aifTocié au canton de B^me, appartiejat s^ l'évê- 
çbé j^e Bâlç; elle porte foi/& biOffimage.,aii 
pprps ^eroaanique; eUe e|l comprife dans, la 
matricule de PÉn^ire; elle paye fa part pour 
les mois roipains. La combdurgeoiiie avep le 
canton de Betne >, dérive de la proteftion qu^il 
avait.accordée à <:ette. prévôté versFannée 1529, 
à l'occafto;i du changement de religion.. 

Çeft une affpciation purement religîeufe; 
les minières tiennent Ipur orjtbqdpxîe de Berné, 
en s'y faifant ordonne]^, & un fénateor du can* 
ton fait annuellement, la vifite des objets da 
culte; or, n'eft-il pas ridicule de partir de l'in- 
ftitu^on d'une confrérie, pour nous prouvjer 
que .nous ne deypnç pas garder nos frontières ? 
Les caqtons arg^umenteront-ils d'une neutralité, 
dans laquelle le prince ^évêque de Bâie, a été 
aftttcieufement compris? Mais cette neutralité 

ferait 



fjndif côptraîre aux^ lois, diç, l'Einpîr^.g?n^^^i;ji; 
qijie,. dont CC5 prince eft membre. P'aiUeQrf 
C)5, tf eft pas i^ la diète helyétii^jue qui réclame;» . 
ce ne fpnil; que deux cantons , & cette fornc^ç 
détrairait les principes de Taiïbciation belvétl- 
^ue», ,,Çe n'ell pas: même au pouvoir exéçuâp 
;qa^ils.fe,fDiit adref|^9, mais, à un fimplf» géi^ét.4 
d'armée».. ,, . ,, . ,,. , 

' ■; Vos Comités vous propofent donc de déch^ 
«rqu'il- n'y a pas fieo àdëlibércr fiir :«e8 t* 

eUnnttions** • '.*•.. i .'' ^. 

• Èi tieutridîté ; Votfe presque ' à" l^riànlniîtfe 
dans la dlete d'Arau, nous garantit^Hês'^tibbnés 
dispositions de là'nattoei'fuliré. ' Bientôt notre 
répuf^liéanisme^ fondé Tur des ViftOires, M of- 
Gritâ uù gat'ânt btén pfus* fôr que le Erai^lEragile 
d'an foL' Ifôs vîétoîre», voilà nos alfiés quant . 
à préfent, & ceux-là hdus e4 dcianérofct bien 
d'autres» (On applaudit) 

L^ Convention ordonne l'impreiTion^de ce 

rapport 

0«crcc Vend» Auif lé féaoce» da 3» OÀobft 

NLa Convention nationale, après avoir en- 
tendu* la leâ:urejde.Ja lettre adrc^ée Jie; 19. Se- 
ptembre mgét^i^:fJiÊrmtipr^KM.,^^ ^^ 

'Cantons 



\y% ÎVv Becè? relata à la neutirkl?^ &3L 

cantons -de Berne &' d'irr5r/ par laquelle îfe'ïé'- 

çlamentt^évacuatîon âe'l'êvêché deBâlé,''octiil^ 

par les troupes françaifes, après avotr ehten'dtk 

le rapport des Comrtiiffion fextraordirilàîçe ?2Cù- 

tnité iiipiôtnatîque. ' * •*•«*:.':-'*/• 

''Cônfidérant'que diaprés Parlicle ni.''dutrrfté 

(coïicitf lë':2.o. Jàîn' i'ji'é', ' entre la France ^Ik'fe 

prince -évéqae de Bâle, la Nation françâiî&'eft 

Mtorifée à^'empéch&r en teois dû gudrre^/ que 

êes ernieaiis: s'établiffent dans les pays^'<'teiTes 

& feigneuries de Pévéché de Bâle^ &à'fermi9r 

les, p^(ïftg^s,:pgr; lesquels ^^nne»^ pûurraif en* 

Irer fqr. .fqn territoire* ^/ , . . ; .. ç^ 

< . Çoiifijdér^nt que la formée de, ^x^\^^&ç^ 

laite par les cantons 4^ i^qrne.,&d'Uryj Iç. iSï- 

j!^ptf^re,, de f éya<aiatîon,,de Pévêché de Bâle, 

#ft contraire, aux principes de PalTociat^on ,He^« 

.yéûqjof^g^^ (dç Ifi coniinaQÎcatipn entre les deu;(^ 

poiflànces. .; . . 

Confidérant enfin que la Nation françaife < a 
d^jà manifefié / par les précedens décrets des 
SI. Août & . • . Septembre derniers, fon in« 
tentioB^eïvjivce enbonniev jiitelligence, & de 
maintenir fon aliiaocç avec les cantons helvé- 

'tiquesï'- ■' . ''■■'"•■■," ■' - * --' 

Décrète ^^1^ i^y^ a pas Heu S délibérer 'fdr 
'les i¥ËfiuttàdoD8 lïes ouitons de Berne & d'Ury. 

z.MreJfe 



;.;} liî '^•♦v'» n . . / ?•*'." - \ •:-* .:. 
AdMSk'de^ia Convention nationate.detaB^r, 
fMq%é\ fr»nçaife . a^oç treize Cantons heivèth^ 
quâshv^ofqfM.P^^ Mailhej & adpptie dam^ 

'. .(v.: ,.• ^. • X792* N.284,). : . . ;, 

Frères & Alliés. " \ 

, Depuis long- tems la maîfon d^Autrîche bral 
vrille à vous entraîner dans la ligue qu'elle a 
formée " contre ' l'a liberté françaifè. Vôtre de^ 
claration de neutralité ne l*a pas. déconcertée J 
eBer/.chërdie de nqavejwjç prétextes dax» les 
çvéûeroens du iq. Aoâ$. Elle ofe encore élpjir 
perde voufi féduîre par le langage de la ca^ 
lomnie & de Kntriguç.; Nous allons vous, par? 
1er. celui de la franciiife & de la raifon.,, , ^ 
Louis XVL rie régnait <itïe par une ebnftl^ 
taSott' qu'il avait juré dfe maintenir 5 le poimmr 
qu'il tçnait d'elle, il s'en fervait pour la ren^- 
verfer; déjà s^avaùçaleiit dès armées nombreui 
fes guidées par fes frères. C'était en fon iiâkk 
qu'ils Venaient coAquèrir "la ï'rance; partout n 
avait ôrgariifé la irahifbnT U trôné dû despô/- 
tismê âllàît être relevé; ïife peuple craint pour 
faLibèrté , il fe pïaîtitr& poûf'téponfe lé fîgnà 
de fon iuâiÛcre eârdôtitié"'d^s' lé palais niêiife 

de 



de fon prémief fonAionnaire; à la tête de fed 
àfl&flïis/il voit les Garâés-Sa<!£&li/43of^ye'*nf 
cenciement était conunaiidé paf là' eon^tuâài^ 
£ auxquels cependant nous àvioDScoiffety4 teaç 
étatr&r leur folde par refSetdé la •&iélfveiâance 
, qui unit la Nation françaife à- la Nation helvé^ 
tique, n fallait vaincre /il fallait brj^er les in* 
ftrumen^ d^un pareil attentat bu reprendre les 
fers. Et vous qui connaiflesi le prix de la Li* 
berté, hous vous le demandons^ des citoyens 
libres devaient ils balancer? 

^■'' ^èts font, frères & alKés, les évéiiemètts 
*^ nos ennemis votas pféfentent fousdescou^* 
léùrâ fi perfides. Noââ avons fecoue latfyratt^ 
)sîe' des Bourbons/ comme vous feconâté^ au* 
trfc fois^elle" ides autrîcBens: & ceft k voQd 
que les autrichiens propofent de fecou^ir les 
roÉnpUees de la faaîtie,qu^il$ portent à la Lib$rt^ l 

.^ Les Françaîs.ne redoutent point un ennemi 
de plus; ils favfnj: r^fifter^ ai^ efforts de tous 
jjtes despotes & à jCeux. fie tout peuple qui aura 
la lâcheté de fervir, Iwrj^'^fi^roces projets. Ma& 
xfeft avec doulçnjr .qvi'Us yerront figurer parmi 
fleurs çimemis une. Nation j^juç^. la nature femble 
.nvoic deftinéç à étce leur éternelle alliée. 

Nous 



E. Neotrâlîtl^ du Corps helvétique; 17; 

Nous hë' Voûs'fappelerons pas te quili 
ont fait pour vous, ce qu'ils firent furtout dans 
le dernier iS^eclei' pour forcer l'Autriche A re- 
connaître votre îndépendanee nationale. C'eS 
votre interne aî^ïiieï, c'eft vôtre * gloire , c'eft 
votre ÈTxîftence politique que rioùs vous învt 
tons â confidérer: votre fol n'a- 1- il pis un te- 
foiti indïspen'fable d'être 'vivifie par un com- 
merce non interrompu avec la France^ QVont 
à vous offrir nos ennfemis qui •puifle Vous dé- 
dômfliagér'de la perte de notre amitié? Né 
voyez -vous pas que nos ennemis font les vô- 
tres? Ave:i vous oublié les dispofitions que 
^off^ph làifla percer malgré lui? Elles font hé- 
réditaires dariè fa inaîfbnvquî, fidelle aux prîrt- 
cipes dés tyrans, regarde toujours la Suîffe 
comme fa propriété. Votre longue défiance fut 
fa conduite politique , Vous abandonnera - 1 - elle 
dans un tems où la grande lutte qui vient de 
s'engager entre le despotisme & la liberté va 
peut-être décider à jamais le fort des nations? 
A qtrel opprobrç, à quels dangers même ne 
vbuV 'iéxpoferiez . vous pas, fi, après avoir ap- 
pris *pSr votre exemple aux peuples modernes 
qu'ils' fô'ùt împrefcriptiblenierit fouveraÎM , vous 
^poufiéi contre là France libre la câufe d^une 
race èê tyrans, ipxi TS^èft idiiftuûiment montrée 
! ^ '' l'fenneaiîé 
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17$ IV- Pièces; relat a jfj qçijfr^ljtéi&c. 

' ' Penner^Ie 4e,):o9tÇ.Xoqy^r«^tî£té.j?opuW^^ Ah! 
fi jamais voii^ ayles. dâ.vous déclarer contre 
la France^ c'était lorsqu'on defes çpupaiHes 
iphe& avait fpmié avec PAutrlche.la plus.mon« 
firaeafe des alliances 1 ^A^jp^rd'hui que cette 
alliance eft roxipipû?^ }^ur. C3à03 eift redevenue 
la vôtre; elle rdl fiirtout depuis qu^ils fe (ont 
conftitués en République* ' Que fignifi^nt dpnc 
çeit méfiances, qu^.çn s'efforce de vous infpiret 
fur la marche de nos armées^?.' Ç^xi^ii pas 
contre elles > ç'eft contre \^% Ipjratiçais riVugié^ 
parmi Vous ; c'eft contre , quelques uns de vpif 
tnembres feulement vendus au despotisme, yeft 
contre des hommes pervers qui féparent leur 
caufe de celle du peuple ^ & qui . voudraient 
VOUS- pouffer à facrifier l'intérêt général du corps 
helvétique à 4eur ambition perfonnelle > que 
vous devez vous tenir en garde. Nos a^ées 
n*ont d'autre deftînatîon que de çbaffpij Ips ty- 
rans du fol de la République firançaife , & d^al- 
1er en même tems attaquer leur coalition jus- 
ques dans fes divers foyers. Elles re^eâteroQt 
toujours le territoire des puiffa^ices neutres ou 
alliées. Elles respecteront les propriétés fur le 
fbl même que Coulent les tyrans qui nous. ont 

' provoqués,» & ijiç fe vengeront dfeux qu'en of- 
frant la liberté j^ux peuples qu'ils tieçjpiej^ foa$ 
roppreffipn. ^ ^ 



11 iiefd bien à la tnaifo)! d'Autriche dé iiou^ 
t)eindrè cokome des infràfteurs dés traitéâ âc^4^ 
droit des . getis ! Connâiffez » vous. ies.i)tQUve,aU]t 
tmèi ijèttt ç}Je. Vient dé te fouiller fur ie;tefritQir 
te Frâiçiàs t. Il lui était tèkM de hite Voir jUd- 
qu^àqUi^lexcèâ, jùsqUfà quel Oubli, des lois de là 
itttote & de^rhuiBaûîté pe^t ïe potter. h. b^i)^^ 
^fléchie des décotes /cpntre des hommes UhreSé 
KoOi elle* lie IrecUehlera |(oint le fruit des pré- 
fets (ucbes que lui avàiènt^focuréa Wsr trahi* 
ton&M L^uisXt^L' Elle ti'n qw t^op kingr 
tetn» âgitéi opprima i'EucQpe* tl faut qa!elte 
éclate > fa majeftueufe Veiigeàtice.du peuple; -il 
i^iit qtfé le, deSpotisin^ appi^enâe à re(pé6:^t: tes 
droits iàérés des Nationi»} U faut qtte .les mftius 
de l*;Iibctté fottdetet. &.a&raiiffefit enfin j'em» 
pire dô; là paix ^ les fràbiçais IfoUt jul:e>'i^ utf 
graiid peuple libre tie juré pa$ en vain, -^ toi> 
KatiQfi franche & gétiérçttre^ fi tU ne véûx.poJuM 
partager nVec notià les périls d'uilé aufll hé^ 
^treptafe»! fâche du ihoins tnériter d'en* paît»? 
ger lé fuccès>^&: ne..tV2C$ide. pasj éxi.cédaj»* 
sux perfides infinuations de nois ennânMft;éôlii> 
^Qusi à. perdre le fcUlt de, quatre ^ecfescde U- 
kerté, de.'f^fle^. & drBloîrel ' ... . >> f 
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1 ég ÏV/ Pièces rclatl a la neutraïit e &<:•* 

peaiïki It'AiTetnblée législative a déjà prononcé 
fur cette dernière réclamatibiî, & Pëvéttément 
prouve, que le liôendeménil -qu'elle a décrétai, 
au miUeu de fi grands dangers, était une tùe* 
furefage autant que hardie^ La. presque tota* 
Utédcsfoldatsfaiffes, indigènes ou étrangers, 
a préféré fervir fous tes drapeaux de ta liberté; 
que de retourner fous ceux du clespôtîsinç. Le 
régiment de {Tigier, que Fon croyait dévoué 
à Tariftocratie, a fourni plus de 600 foldats* 
Ponc ce Hceneiement n'eft funefte qu'aux prî* 
vilégiés & aux ariftocrates fuîiTes, tandis qu'il 
rétablit Ffaarmonie & la fraternité dans nos 
troupes* D'ailleùrSi: en rompant cette pâttîe 
des capitulations > PASemblée nationale a ma« 
xiifefté fou defir de maintenir les traités & la 
^onne intelligence avec les Suiifes, & le 1{- 
cendemeAt s^êjQ: fait avec tous les égards qu^on 
doit à. un ancien allié. 

Quant aux réclamatiqns relatives à l'^vêché 
de Bâle» elles font évidemment contraires aux 
intérêts de la France. . L'article IL du traité 
pafie le 20. ^uin lyôd, entre la ]t'rancè» & 
Févêque de Bâle, porte: que fi Tévêché eft 
troublé par quelques foulevémèns intérieurs, la 
France feule lui portera des/fecours. Dans 
l'article m/ il eft dit que'ï'év^iue'^ne fôûffiira 

pas 



£« NeàtràBté dj> Corpà helvltiqùe. t6^ 

pasqae ^eis trOtr]pe8 ennemies s'introdolfeiitTar 
foti territoire; '& que dans le cas où il leuir 
accorderait pafîage, la Praifce ferait aatoriréè 
t 8*y oppofer à main armée. Je rie vous par- 
lerai pas de là mauvaife fôl qu*a conitammétft 
manifeftëê révêque de Bâle" envers la France, 
En jrvSç , il aï)peU fur fon territoire 'dès trou. 
^pe/autrichiénnes/ & cette violàtibh dû traita 
m toléfêe^ avec notre miniftré des a'fiairâ 
étrangères d'alors. An moment' bÙ ïa ^uerfe 
iat déclarée, tes troubles (rançaffes ien èbafle- 
rent les troupes de Templerear, & elles" eà 
avaient le droit, diaprés le' texte 'formel idâ 
traités. Certes, fi la France a quelque chôfe 
à fc reprocher, Veit bien fon exijeflîve. indul- 
gence à regard de Pévêqtîê de Baie, qui n^i 
ceiïé de violer les traités, en appelant les trou- 
pes de l'empereur , en donnant un aille aux 
étnigrés, & eh maltraitant les Français patrio- 
tes qui fe trouvaient dans fes Etats. La France 
'a' fermé les yeux fur ces griefs; hiàîs' il fiellaït 
bien qu'elle gardât elle-même ces paflâges' con» 
tre les tentatives de Pempereûr, puisque Pévd- 
que n^a aucune troupe pour les garder lui- 
;même. ÏFa-t-on pas déjà vu les Autrichien» 
fe jouer de k' neutralité de la SuilTe, & forcet 
les paflages à main année. 

L s Péjfc 



J79 ly* f)^^ xisls^t. à la neutralité &0. 

••D^à pçut-.^e pous aVo^3 fait. on. grand 
facrifice, en abandonjiant les^ défilécL important 
4e Pierre -PertuiSjK par çon<}efcendance ppur U 
pt?tite République de. Bi^ne, La prévôté de 
Moutier - Gcanval renferme, troîç. vallées impre- 
cables, lorsgxi.e Içs défilés font g9rié^j & il eft 
important que npB?. ^^ .»Ç>is ^P deflâififfions 
jpas. Le prétexte allégué par le canton de Berne 
eft abfplument feux; car cette pré vôîé, quoique 
aflbcié au canton de Berne, appartieiat {^ Tévê- 
cbé ^e Bâlç; elle porte foi.& hommage, aii 
pprfs germanique; elle eft comprife dans. la 
jnatrlcule de VÊmfAre; elle paye fa part pour 
les mois romains. La combôurgeoifie avec le 
canton de Betne ^.dérive de la proteftion qull 
avaît.accordée à^ette.prév/ôté versl^nnée 1529, 
à PoccaûoA du changement de religion., 

Çeft une affociation purement religieufe ; 
les minières tiennent leur, orjtbqdpxîe de Berné, 
en s'y faifant ordonnei;, & un fénateor du can- 
ton foit annuellement; la vifite des objets da 
culte; or, n'eft-il pas ridicule départir de Pin- 
ftitu^ion d'une confrérie, pour nous prouver 
que .nous ne deyQD$ pas garder nos frontières ? 
Les cantons arg;umenteront-ils d'une neutralité, 
dans laquelle le prince «^évêque de Bâle, a été 
aftuciedement compris? Mais cette neutralité 

ferait 
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f^raUf côi^tnure aax/.lois. ie, r;EtKspire^.g;^ni^a;[;d. 
qpe^, dont cç prince eft piembre. P'ailieQr; 
cp, n^ e^ pas i^ la diète helvétic^ue qui réclame* . 
ce ne fQnl; que deux cantons, .& cette fomxf 
détruirait les principes de TafiEbciation belvédr 
que», j Ce o'e^ pas; même au pouvoir exéçuâp 
qu%.fe,foiit adrefli^i m^ia à m fimplp flét^étj^ 
4'armée^... ,, .., . . ...... 

' .' Vos Cotnkés voQS propofent donc de déeh^ 
«r qu'il- tfy a pas Hew à délibérer fiirrCfis lé» 
duBÀions; *• ^* 

' ta tieutraké; Votée presque i à^Katiànlnfiti^ 
dans la diète d'Arau, nous garaintiPSês'^BbDnes 
dlspiîGitiàhs de la' liHtfcm'fufffé, 'Bientôt notre 
îépuWcanisnie^ fondé Tur des yiftbires, lia of- 
fitoi uù gayâut bîen pTiis' fô'r que le brai'ïîagile 
d'on fùV ïTôs vîftdres, voilà nos alfiés quant 
à prêtent, & ceux-là Aoîus e4 détoneront Mea 
d'autres. (On applaudit) 

Là Convention orclonne Fimpreflion'de ce 
npppi:t 

' Décret Vf iidtt Aiaf lé féance» do j.OÛobM 

nLs Convention nationale, après avoir eH- 
t»ndu la leâ»re.?deJf^ lettre. adrefTée le.xy.Se. 

^cantons 
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cantons de Berne &* dlTrjr, par laquelle îfe'té- 
çlaraent ^évacuation âe'Fëvêché deBâIé, occftfpê 
par les troupes françaifes, après avoir ehtenBu 
Je rapport des Commifflôn fextraordiriïîçe ^CSi- 
ttdté tiipiôtnat^que; " ' -' " -'^'Trr-*V. 

';Confiaérant'que diaprés ParÉicie Itl.'' du traité 
'fiOTi'èitf Ië':i.o. Juin' i'îi'i', ' entre la Fràricfe^ëç* fe 
prince - évéque de Bâle, la Nation frani|;âillè'*eft. 
mtorifée à'*etnp6clmr en tems d6 :gdàne',J que 
êss iernieflEds-.'s'établlffent dans les pays/vtetyes 
& feigneuries de Pévêché de Bâle^ & à- fermer 
les, pftfl[^^s,,pgR lesquels l'ennemi pûurraif en- 
trer fqr. fan territoire. . , . : ^ ^ ,. t^ 
Çonfidér^nt que \ formée dç, .r^cjlwd^tîw 
faite par les cantons 4^ 3^qrne.,&d*Ury;l^/^9. 
Sfsptfip^ri^,: 4e Vévacuati]Qn,4e.Pévêché if Bâle, 
^ contraire, aux principes de PaiTociatjipn ,He]^« 
.iKédqu^i^^ ftç Ifi pOQxtnaçication entre les deu;^ 
puiflances. .; . ; 

Confîdérant enfin que la Nation françaife<a 
déjà manifefté^ par les précédens décrets des 
ax. Août & . • . Septembre derniers, foh in- 
teAtioii^e:vjivr^ en. boAUjS» Intelligence « & de 
maintenir fon aUiaocç avec les cantons helvé- 
tiques r > • . ' * ^ ■ " *"• ' ' '^' 

Décrete^u'i^ i^y^ a pas fieu S déUbérér'fâr 
'les rédbxtàJàoDS làes omtons do Berne & d'Ury» 

a. Mreffé 
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;.n oî -•"'-» ri , .; - 3J#' '. :: .. ^ r^^» ;. 
MfÀfft.'ie.-la Convention nationale .de Ja Hi* 
pAHqnéi ftanfi^i/^ . au^ treize Cantons helvéth^ 
quesh'ftnoiK0e^par Mailhe^ & a^doptèe .4à^ 
lafià»A$^làê g.OStobre 1792. . (^. Mopitçm> • 
'. .Iv.; .» :.. • I792* N.284,> . ;, 

'" "' /'^Fi^res & Allik ' \ \ ; 

. Depuis iong-tems la maîfon tf Autriche tral 
vrille à vous entraîner dans la ligue qu'elle a 
formée "contre' ik liberté françaife. Votre dé- 
claration de neutralité ne l'a pas déconcertée î 
eUe^xh^rûhe de nouve^ni^ prétextes dans les 
é^ùemens du iq. Aoât EUeofe encore efpér 
rer de vôuô féduire par le langage de la ca^ 
lomDÎ« & de Fiutriguç,; Noiis allons vous, par^ 
kr. celui de la frandnfe & de la raifon. ,- ,. ^ 
Louis XVL ne regiidt qtie par une cbnftl* 
tutitôfr qu'il avait juré dfe maintenir; le poimat 
qu'il tenait d'elle, il s'en fervait pour la ren* 
verfer; déjà à'avahçaîëiit dés armées ndtnbreui 
fes guidées par îe'ô frères. C'était en fou iiâtt 
qu'ils Venaient coAquërir là ï'rance; partout a 
avait drgariifé la frahifbnT le trôné du' despôf- 
fismê àllâît être relevé; ïife peuple craint pour 
fa Liberté, il fe pïaiiit/&: poif'téponfe le JSgnal 
4e fôn màHkcre eârdôtiîlé'^iteiis' lé palais mêixfe 

de 
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de (on prémief foDâionnaire; à la tête de fed 
lf(&ilîtis/ii voit les Gardes - Sa$£&^ /îioi^^'>fîç 
cenciement étah commandé paè la' eouffitçdoii^ 
&: auxquels cependant nous aviood confeiyd teuf 
étaîr& leur folde par l^efiet dé la fiielfve^nce 
, qui unit la Nation françaife à' la Nadon helvé'* 
tique, n fallait vaincre ^^ il fallait brjifer les in« 
ftrumen^ d'un pareil attentat bu reprendre les 
fers. Et vous qui connaîfle^ lé prix delà Li- 
berté, hous vous le demandons j des citoyens 
libres devaient ils balancer? 

^''' ^els font, frères &: alHës, les évétiemèns 
tjtté nos ennemis vous piféfentent fous* des coa« 
leurs fi perfides. Noàë avons fecoue la tyraii* 
bîe' des Bourbons/ comme vous fecouâté^ aa« 
tre foîs^elle'' des autrîcSîens : & Ceft k voo$ 
une les autrichiens pfopofeot de fecoupr les 
roinpliees de la baiUe qu'ils portent à la Lib^rt^ l 

^ Les Françaîs^.ne redoutent point un ennemî 
de plus; ils favfnjb r^fifter- aux efforts de tous 
^s despotes 6ckfiemie tout peuple qui aura 
\fL lâcheté de fervir, lourjf^feroces projets. Hdîs 
xfeft avec douleur .qvi'îls verront figurer parmi 
fleurs ennemis une, Natiouq^e^.la nature femble 
.nvoic dpftinéç à dtre teor étemelle, alliée. 

Nom 
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Nous tië' VoûS'^appelerons pas ce qulli 
ont fait pour VOUS, ce qu'ils ifirent furtout dans 
le dernier iieclei' pour forcer l'Autricte i re- 
connaître votre îhdépefadàrtce nationale. Ce(t 
votre intérêt aîftiid, c'eft votre ' gloire , c'eft 
votre éxîftence politique que iioùs vous învî^ 
tons î confidéref: votre fol n'a- 1^ il pis un be- 
foîÀ indïspen'fable d'être ^vivifié par un com- 
merce non interrompu avec la France t Qu'ont 
à vous offrir nos ennemis qui puifle Vous dé- 
domrtagér'àe la perte de notre amitié? Né 
voyez -VOUS pas que nos ennemis font les v&. 
très? Ave^ vous oublié Jes dispofitions que 
§fofepk lâiiTà percer malgré lui? Elles font hél 
rédiraîres dané fa tnailbn, qui, fidelle aux prîrf. 
cipes dés tyrans , regarde toujours la Suîffe 
comme Ta propriété.' , Votre longue défiance fut 
fa conduite politique , Vous abandonnera - 1 - elle 
dans un tems où la grande lutte qui vient de 
s'engager entre le despotisme & la liberté va 
peut-être décider à jamais le fort des nations? 
A qaerl opprobre, à quels dangers même ne 
vbuV 'éxpbfeiïez . vous pas, fi, après avoir ap- 
pris 'par votre exemple aux peuples modernes 
qu'ils ' fait imprefcriptiblenient fou veraîns , vous 
^poiifiey contre là France libre la caufe d'une 
race èé tyran», ipxi ï'rft idiifhiMment montrée 
; ^ *'^1'fennèaaîè 
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l'ennemie 4e fro^tç.Xoqy^w^tieté.popnldîre? Ah \ 
fi jamais yo»? ayieai. dû. vous déclarer contré 
la France^ c'était lorsqu'on de fes cpup^^le* 
4^eft avait fpnné avec l'Autriche, la plus.mon« 
ftrueufe des alliance»;! ^AiiÎQurd'huî que cette 
alliance eft rompue, l^ur caùfe eft redevenue 
la vôtre; elle Teft furtout depuis qu'ils fe font 
çpnftitués en République. - Que fignîfi^nt donc 
çe« méfiances qu'pn s'efforce de vous infpitet 
fur la marche de nos armées.?; Ce.ii^çft pas 
contre elles, ç'eft contre |es Français rifugiéa 
parmi vbus; c'eft contre . quelques uns de vpjj 
xnembres feulement vendus au despotisme, y eft 
contre des hommes pervers qui féparent leur 
caufe de celle du peuple, & qui . voudraient 
vous^ pouffer à facrîfier Pintéfêt général du corps 
helvétique à 4eur ambition perfonnelle, que 
voua devez vous tenir en garde. Nos a^ées 
n'ont d'autre deftinatipn que de çljaffpi; Ips ty- 
rans du fol de la République françaife « £ç d'aï- 
ier en même tems attaquer leur coalition jus- 
ques dans fes divers foyers. Elles recéderont 
toujours le territoire des puiffapces neub-es oa 
alliées. Elles refpefteront les propriétés fur le 
fbl même que fuient les tyrans qui nous. ont 
provoqués, & W fe vengeront dfeux qu'eri of- 
frant la liberté AUX peuples qu'ils tieçpesÇ (ou$ 
l'oppreffipfl. n 
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îl fied bîefl à la maîfoxi "d'Autriche déiioiiS 
))emd]fë tokotnë dés InfràÀeui's dés trai|éâ^:4|i 
droit d^ . gelis ! Conndiffez ^ vPu^.l^.nQ]Xwi^fuit 
ttifliés liant çUe. vient dé fe foiiiller far ié;<:efritQir 
te ît^çésf. Il lui était irefelrV^: de Mte Voir ju^ 
qii^àqtlel éxcèâ, jusqâ^à qttel Oubli. des lois. d^ là 
natate Se dc^j'huinahité peut i^e porter, h, h^i^^ 
^flkbte dejs dei^csifiés ^cpntré des bomtn^ Ùb^eSé 
Kon^ elle* ne rectiehkra jpipint le fruit des t>re- 
bdecâ iucli^s que lui avàièlit^f ocurés Wsr trahi* 
fons, .de J^uis XP^L'SiU t'a ^ùé t^q? khgr 
tems agîti* opprima i^Ëntope* ïl iaot ^ii!elte 
isciate> fa mâjeftueufe veîlgeatice.dtt peuple^ 41 
&at qi^ ie deépotisiné apj^enne^ à refp(éâ;éj^ les 
droite fadrés deà Na^îonisî il faut qtte Jés jnains 
dé la .liberté fondent; &.a&rniiirent enfin j^em^ 
plré^ dé; U paix ;; les frâdsçaîa l^Otit jure» !^ utS 
grand .peuple libre ne juré pa$ en vain, ï^ toi> 
Nation franche & géiiétçttfe, fi tU ne wii^:pQiJH 
t^rtager nVec noUâ les pétiU d'uUé.aufô t^eUé 
totreprafeiifaiche du îh^ins ntériter d'ettpartas 
get lé fuccèsr& ne-.^pi^^e. pzs y eii /cédant 
aux perfides infinuationti de îiOé etmetïM àûivofii 
âiQtis^ à pecdre le fcUit de. quatre ^cksidc U- 
terté, de!f^éffe^-.t& éergloîrel ' '^ ' « 
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AnrifiaUm de Sem^mviite & Maret^ en 
paifs mmires. LeOrg du mimjlre da s^p- 
TES àruagirts mtx- riprijatiûms dm ptwpk tom^ 
rofamt U OrnOi de Saùtt fmblU. Bans^AM 
^793 f ^'"^ a^dê ia RipÊÊbUqiu ttm & mdéafibk^ 
Xse à /# Qmveatwm ^nûiûmaU d0ms ta fauut 
dm isuAoét 1793^ (v. Moniteiir, 1793. 

Raid.) 
La-naifon d'Aiitndie vient ^offirkr à bcRé- 
ptibKqœ fraaiçaîre no • nouvel oatn^e à venger, 
& \iX€X& les peqdes de ^Europe imnoiiveaa 
bioie ir punir. ^ . . . 

' I>ans tous les tenis- & chez tontes ks Na* 
fions; les qiîniftres des pniflsnces étrangères 
ont été refpeétés; léttr-csniftère était facré, & 
leur Inviolabilité repofeit'fii# là garantie dm droit 
des ^ens« U était refervé à la maifon d'Aum* 
rïie de 'Violer à cet égard- les droits ^es 'Na- 
tions 4àh"fai&nt pénétrer une. borde de brigands 
dstis un pays neutre &'ÎDd<^ pendant , pour y 
eoléver.â^ main a«mé&» deft miniftres de la Ré- 
pttbUqaê'fraoçaife.. .^ . * . . 

^ he9!:'A6feriS' SewAfmUià: Mauret, le pre^ 
mier ambaflâdeùr à ConftaUtinoples'le fecoinlf 
tniniftre plénipotentiaire à Naples, avaient été 
forcés de prendre la route de Suiife pour fe 
- »'. ' i . rendre 
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rendre de Venife à leur pofte refpeâif, ils étuent 
parvenus a Coire, la ville principale des Ligaes- 
Grifes, pays allié da corps Helvéliqae, lors- 
qu'ils reçurent des hvis qui leur annonçaient 
qne le gouvernement de Milan ^tait informé dé 
leur marche» & que les mefures étaient prifes 
poar les enlever. Ces avis fe multiplièrent à . 
lear entrée dans le comté de Chîavene, pays 
dépendant des Grifons. 

Les citoyens Semonville & Maret crurent 
devcMr s'arrêter^ ils écrivirent de Vico-Soprane 
aux chefs des Ligues pour leur fiiire part des 
dangers dont ils étaient menacés^ & leur de- 
mander s'ils pouvaient compter fur un libre & 
fâr pafîage: Les chefs déclarèrent que rien ne 
devait s*oppofer au libre palTage de tous les 
Français par un territoire neutre^ mais qu'ils 
se pouvaient cependant pas répondre des évé- 
nemens majeurs: ils leur firent remettre en 
même tems des ordres adreflés aux préppfés 
des lieux fitués fur la route de Chiavene & de 
la Valteiine, afin qu'on protégeât leur pafiage, 
& qa'on leur donnât même efcorte en cas de 
befoin. 

Les citoyens Semonvitie Se Maret, trop con- 
fians dans la réponfe des chefs des Ligues» fe 
lurent en inarche pour Chtavenne$ ils arrive- 
M 2 r^nt. 
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rent le 24. Jaillet. On \e\tv demanda dans cette 
ville an prix énorme pour l'efcorte qui devait 
leur être accordée au nom du Souver'ain^ iU 
préférèrent une elcorte particulière de huit iiom- 
oieâ feuiemetit^ qui leg accompagna^ le lendet 
main 2$, au village, de Novate^ pfèâdulacde 
Chiavenne* Arrivés à Ulîm, îU furent avertis 
par deâ gen^ qu^Uâ avalent envoyer eii avant, 
du dangef auquel iU s^eiXporer^e&t en poor- 
fuivant leur route. lU feraient déjà leUt^'dis* 
pofitions pour fetournef à Chiavenûe, lorsque 
Tauberge dans laquelle ila étaient fe trouva tout 
à coup^inveftie de gens armés. Quarante fbire$ 
tmlanais/foutenus d^ 200. barlaudaltes^ ou con- 
treb^diers^ les couchèrent eu joue,, leà enle^ 
verent de force , & après les^ avoir liés , garotr 
tés^ ainfi que tous les hommes de leur fuite^ 
ils les . jettef ênt d|ans un batteau , & les con* 
duifirent au château de Gravedona, fur les bofdil 
du lac de Corne ; de là il fut à Finfiant tnénie 
expédié un Courier à Vienne, pour demander 
des ordres fuc la conduite ultérieure à tenir à 
l'égard des prifonniers. 

Les hommes qui ont iubî le fort des citoyen^ ; 
Smonville & Maret^ font le citoyen Monge* 
toulti ancien oflScîer général / allant à Naples^ j 
chargé d'une iniiTiQiiparticulierpî le cttpyeltCSi- 



£. Neutralité du Corps helvétique, igt 

//r^, officier ingénieur vJes- citoyens Merget 
k Dtlamàrre$ fécrét^ires de lëgation, & fix 
domeftiques ; les citoyennes Semonville & Mon* 
geroult, leurs femmps, & les enfans de la pre- 
mière» ont obtenu la- permliTion de retourner 
à Chiavenne» en attendant les ordres du goa- 
vem/5?pf nt de Milan ; dles y ont été laiflees 
dénuées d^ tout (ecours; les bagages & les 
effets ont été pillés , on a même enlevé à 
SemoHViUe & ï Maret tout ce qiji'xls portaient 
fur eu2f. 

Au rècîtîje cet attentat •, dont Pbîftpîre n'of- 
fre pas . d'exemple en Europe, quel Français, 
quel républicain ne ferait pas révolté de l'atro- 
cité avec laquelle la maifon d'Autriche (e jûiie. 
des droits du peuple! 

Le' gouvernement des Ligues eft accablé 
d'un événement qui y en même-tems qu'il at- 
taqué au plus haut degré Tbonneur d'une puif- 
fante "Nation, fon alliée & fa prpteftrice, lie 
blefle pas moins fôn îiidépend^snce & fâ digni- 
té; mais que fera -t- 8, & qiie peut -il faire 
pourTepoulfe- line aùffi odienTe înlîilté-f 'Ifolé 
dans fes tapportsyles cKvifitms intérienres dont- 
iteft éexMfé'i !e'laiflenf^ttik^f&rcfW"&-Tans* 
moyônsi ' Que^ceéé'pwfKle'Cothr nfe \fiemir 
'^ M s -a 
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a bien calculé V effet ie fop infolente audace 
ic celui de rinipmâant reiTentiment de fon 
faible & malheureux voilin! . 

Malheureufement pour les Ligues grifes, le 
corps Helvétique a cOnfervé avec elles & peu 
dé relations , qu'il eft douteux que les cantons, 
malgré la fenfation'& ragîtation que va pro- 
duire fur eux l'événement du 25, puifleht leur 
préparer des moyens de vengeance tels qu'il 
leur eft permis d'en concevoir contre Pofgtieil- 
leufe Autriche. 

Cependant , comme aucune puîflknce rfeft 
plus que la Suiffe appelée par fa pofition & 
fea intérêts à redouter ^exemple que la C6iir 
de Vienne donne en ce moment de fon. mépris 
pour les droits & les lois des Nations, notre 
ambaffadeur en Suiffe s'eft empreffé d'adrefler 
au corps Helvétique une note relative à Tenlé- 
vement des citoyens Semonville & Maret; il 
me mande qu^il a appelé fur cet horrible atten- 
tat la profonde nîéditation de ce corps , & fa 
jufte îndignatibn, ,. 

^ ; içe féjour forcé des citoyens SemanvifUJk 

iKfff^^j,,.dans le p^ys des firifons^ .iea ayant 

mi^ ,dai9S .M (^ iil^yi\ cmtr^fte^ des jaDg^emens 

aufqupls iip ^ev^ient £û(*&;ào}Ui^a!^ à i^ur ar- 

f rivée 
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mée.^ Bergatne, je charge Uî éhoyetkB^rthi^ 
imf d'y.iildsfaire, & de pourvoir avk befoinâ 
les plus pref&ns des /citoyens SemomiUs ofié 

Maret. . . / 

Signé-, Deforgue: * 



■4-, " . .. . . 

Vote de P Envoyé britannique en Suijfe^ aértjfie 

tnvix Cantons helvétiques^ pour tes engager à 

ffrendre part à ta guerre contre la France^ * 

(y. Gazette de Leide', 1793. N. 102.)' . 

Magnifi^oes & PuiCances Seigneurs , Seigneurs 
BoQf^uemeftres , Advoyers^ Lahdammans & ^ 

Confeits de3' Treizç Louables Cantons ^ 
. T de la SuiOieJ . . :^ v \ 

Le fonffigné Miniftce • Pléfiipotentiatce de Sa 
Majefié Bâtannique croit devoir vous exprimelr 
l'indigriation 'profonde, > que lui inÇpire le nôup* 
vel outrage f commis. enver» Vos ExceUences^ 
P^r lès Hommes vils & féroces, aflembiési 
Paris foQs le jpom de Convention* N'ayant pu - 
corrompre vos braves Soldats au Service 4e Sa 
Majefté Très -Chrétienne, desefpérant de .les 
alToder . à leurs brigandages,^ les Factieux les. 
ont desarméii, tpiUés, . égorgés: L^Surope 
^'OQfaiîèra jamats- le noble dévouement^ tanfo 
% M 4 de 
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4e gç^fepx Smfks^^dl s'ImmtAèr^t pour U 
4ëfeiifé 4e hÔ^H XYI- KUe n' PUbli^m^^Wil 
tes crçraoté$5 que lear firent fabir l^s C^piN- 
les. Couverts du fang de vos Frères » du ftng 
d'un Rpi vertueux, votre Ami & votre Al% 
de fon »ugufl:e Fpoufe ôç d'unç foule înnomt 
brabje dinnoçeps } Auteurs d'une Guerre cruelle, 
qu'ils, ont entreprîfe dans l'efpoîr d'étendre Jçur 
Tyrannie fur l'Europe entière; nu uipnientoù, 
paroiflant avoir atteint le dernier excès d'atro» 
cité & de démetice, îlâ multiplient plus quç 
jamais leurs Viftimes & s*entre^ déchirent euîi? 
mêmes, lisent ofé fe dire vo$ Alliés ^ Jft n'ont 
pas rougi de rappeler .vos Traités î^veç le fpa» 
verain qu'ils» ont fait périr fur un Ecbri&U^} 
ils ont manifefté le 4elir de rrfTerrer leurs Keng 
jiv'eo vous, Objets de i'e)çécration uwverfellei 
Us PnÇ eu^faudaçe. Magnifiques ^ Pulffao^ 
Seigneurs, de faire pour vous feuls en Europe 
cette exception înjurieufe. Que peutr>ly ^voif 
4e commun entre la Uberté de la Suiffe, & 
l'borrible Anarchie, k laquelle ils. ont proftiwé 
fbn nom ? Que pewt^ il avoir .de. commun un 
Peupte^bon, religieux ^ Ami des moeurs & ^^ 
la jufticê, avec des Athées, ennemis. de V^^ 
&-des hommes, altérés de fang Ade^pSl»?®^ 
doai |é« Crimes dans le çaur$^ de cinq âiwiées 
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précédens. 

Vous ftvez. Magnifiques ficPuiffans Sei^neurSi 
que, dans leurs efforts pqur propager leur ini. 
frmç doftriqe aii ,. delà des limites^ de la Francèî 
ils p'ont. pas épargne voU'e heui-eufe Patri<ç, 
Vo»Svn'aveJ5 pas oublie Jes intrigues de leurs 
Emiffaifes, pour détrnirç, le refpeft de voi 
toix. Jl n'eft Perfpnne, qui puiffe croire, qu^ 
ces Artifans de Discorde^ d'Anarchie, ep at*» 
taquant tous, fes principes ^de la Civilif cation çt^ 
f Europe , aient le defleîn de les çôniferver dand 
vos États, ôç qu'ils reponcent au projet d'y 
faire naîtrjç des troubles intérieurs, s*ils en ap" 
perçoivent les moyens. Les r^viiges, qu'ils 
ont exerces' d^W les Pays-Bas, .dsns la Savoye,^ 
dans l'Êyéchç de Bàle,' par- tPtti où ils ont pé-' 
nétré, fpus.le nom à^Ami^ du. Pefêp(e\ prou- 
vent, affez ce qu'on doit attendre de leurs t^- 
nioignages d'affeftîon. II ne peut exifter une 
paix durable entre lès fages Confeils des Etats^ 
Seîvéiijiue^^'^' les Brigands, aflbpif s poiir la 
dévaftation- , Quel eft ^ônclç but de leurs, ca- 
reffes perfides? ÎU Veulent vous, dégiiifer lesi* 
périls, qui vous menacent; ils ont refpérançe, 
t^métiqiie :ian:s ' dooteLyùder^sdr^dmpre vos ^Ci- 

" ^q ^ M 5 fpirenti 
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liUK pqîffance* belUgérantesu Nous nvom exa. 
inîné ces obfervatioUs »veç tout le foin, tonte 
l'àttendoi^ qae 1100s devons aux intérêts de la 
Patrie , & nous penfons donner ?i votre ex^ceU 
Jence une preuve dè.l'eftime que nous infpîrent 
le caraftere dont elle eu revêtue , & le mé- 
rite de fes qualités perfonnelles , en hiî fefant 
un èxpofé franc & fidceire de notre fituàtîoR 
& dé nôtre conduite^ 

-Quelque affligeant que foit pour nous le 
fpuvenir que nous rappelle vbtre excellence, 
des evénemens terribles arrivés en France, & 
de la trifte deftinée de plufieurs de nos frères, 
qui s'y trouvèrent enveloppés fi malheureufe- 
nreiit, notre jufte douleur n'en cède pas UJoin^ 
fiu^ç principes de. notre conftîtution. Ces prin- 
cipes repofent depuis plufieurs fieçles fur desT 
relations de paîîç^ d'atnitié ôf de.bon yoifinage, 
pvec toutes les puiflances qui pous environ- 
nent Jamais aucune part prife aux guerres 
étrangères n'en înterronapit le cours: uneexafte 
pMtralité fut W maxime, conftante de norr^incê- \ 
tfest L'ayant reçue d^enx tomme un WHtag^ ] 
facré^ nous i^ong. crii devoir là* fcâvré encore; 
ini' moment qu^éclata 1$ guerre aéhkeUe'; &nouS' 

n'avons çeffé 4*en éprbuvw Ho&aençs^s'^^* 

fculeœeot 
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feulement poof nôtre ùxreti au dehors, mais 
encore pour notre paiK dans Piutérieur. Ac^ 
coatamës d'^fervet fcrupalettCement leâ etiga- 
gemeûs ûotivetiaâ , noua ne- noua ecart&roud 
fous aoèou prétexté de k neutralité déclarée } 
& nova n^ccfâteroUàL aucane iniiniiation, qn} 
pourrait dcmiier. lieu à de juftea^piainba^ C^dl 
à nous maintenir datis la jooiffance de notre 
beureufe & paiûble fituation^ qae tendront uni* 
ment les efforts, de notre zèle; nous réunirons 
&oâ forces, pour rèpouITer juâqu^aux moindres 
tentatives par lequelles on chercherait à troubler 
notre repos , ou bien à eh miner les fbndemens 
par des principes deftrufteurs. Cett vers ce but 
que fe porte toute notre prévoyance : en gardant 
foigneufement nos' frontières, en tâchant de. 
prévenir ainii des diiEcultés même que noUs 
ne pouvons prévoir; en les écartant, dès qu'el- 
les fepréfentent, par une correfpondance irt- 
%ftrable de nos relations de votûnage & de 
localités. * . , 

Mous prions votre excellence d^affiirer Sft 
Majefté le roi de la Qrande -Bretagne, de ces 
dispofîtions invariables du corps Helvétique^ 
Ceft i^vec une confiance enlise que nous at- 
tendons de fa haute bieuveillance, qu'à Pexem-^ 

pie 
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pie M fes illaftces ayâux » qui dans' tons le^ 
tems voulurent, bien s^intéreiTef aa maintien & 
à rinilépeiMlance de lacotifédéradon helvétiquei 
Sa Majefté continuera de prendre encore à Fave- 
pir tout /^intérêt d'une a£FeâJon véritable à nos 
profpirités. Nous fomme^ avec une cQnfidé* 
fation difiinguëe, de votre excellence i&c. 



F. ' 
Pièces relatives à ^la neutralité de h 
Toscane. 

!• 

CorrefpoHdànce mnîjlerieile retativetneni â la 

neutralité de ta Toscane 9 eu Mai & ^uin 1795. 

' (v. Moniteur 1793. Jj. 196.) 

Extrait de la cprrefpondance du département ' 
des aiPPaires étrangères. 

Lettre da tnînîftre réfident de la Rét>dbnqtfe 
Fraaçftlfe , à Florence , aa miniftre des àfTàirci 
ëcrangeres, en date da 1 1. Juin t?93' 
Citoyen Miniftre, je vous envoie d -joint 
les, notes données par le miniOre d'Angleterre 
an gouvernement Toscan ; les féponfes de celui- 
ci: la circulaire du Lord Hervef/ aux autres 

• mîniftres 
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tniniftres étrangers réfidant à Florence, & lit 
réponre du chargé d'a&ires de Raille. La iier# 
nlere note dé lord Hervey itant &ite en foit 
propre nom, & eomine il dit lui même, fanfl 
aatorifation de fa Cour, eft reAée (ans répon&i 
Il cherche à imputer au miniftere , dont lu cou* 
daite eft réglée fur les bafes de la.nentriilité 
la plus exadte, des préférences & des partià-^ 
lités à nôtre égard, qu^iiattcibue à fes opinions^ 
tandis que l'avantage du pays qu^il fert, la ju^*, 
ftice & le bien de Phumamtédiâient la QOl^ 
daite qu'il tient Âuffi le cabinet Toscan at* ' 
tend -il ave&la plus grande .tranquillité les fuiliei' 
que le cabinet Britannique poupra donner fijaxf 
démarches imprudentes & peu fondées de fotif 
minifiré, étant prêt à défier toutes les Natioi»^ 
belligérantes, de porter une jufte plainte d^in-» 
frafBon adr^yftême de neutralité que la Tos*. 
cane a adopté dès le commencement de cette, 
guerre, & dont elle a renouvelle la publication» 
lors de la déclaration de guerre à l^Aogl^exrec 

Glrcalaîre^da lord Hm>«y « mSniftre d*Àng1etJ0rre» ' 
ttut difFércnt miniftres réfirfeni i Florence. ' 

PerToadé que ni S. A. R* le grand duc, ni 
ceux qui occupent les premiers emplois- de ce^* 

V gouver- 
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gouvernement,: ni le peuple de Tùàtsmej cd 
peuvent intérieiit^metit approuver les mefures 
ptifes rékttvemeiiit à la N^tioil ârançaiie^ m* 
tarée qa^oiL hè peut attribUei' qu^aiiK inftigar 
tiatlâ & adx cokfeils d^uiie fetile t)erfoniie> dont 
jus^^à pfe&ht ii n'û point été poàiblé à S. A*R. 
âe teconet l'influence ôc l'afeeiidant pn^ fur foà 
efprit dèa le temâ de (a pi'eniieté jeunefie^ & 
cifoyaiit dé liiûil devoii* daiiâ lé minlftefe qud 
yobcUpe> tioii feulement de veillet* ave:^ atten^ 
ÙM iur léd pbint$ d^Sfié feinblaUé condaite^ 
mai^ eneoré^de témoighi^f combteii la cotitde 
Saint -^ Jatneâ deyak Infaillibletneiit la iésBppion^ 
Vet, j^î defir^ conâai|!re l'etfet tjtte pfoduiraic 
Aif ée gc^vemement l'arrivée déâ âotted an* 
glaifé & efpagnole ; 6c dana la lettre . que j'ai 
écrite au fénakénr d*Etat pour l'annoncer ail 
g^and due/ j'ai inûnué quel était lé dbangéinent 
de conduite que je fouhaftala voif ô*e&ftuee , 
danâ quelqueà'unea des cou^a d^Itâlie; mais j^j 
né m^attendaia pas k la réponfe j^ue j'aiteçaeiij 
quant au palïe, j'y ai tl-ouve deâ affertion^ qui 
ne jy^en impotent point; & quatit au tatnU 
deâ Véfolutiona^ qui me pafaifTetit peU adaptée^ 
au^ rapporta de ce prince, & aux vue^ & * 
l'intérêt de l'Europe en géûéral< ) 
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C'eft par cette raiibh que j'ai cru nëceflaire / 
de vous comn\uniquer ma correfpondance fur / 
cet objet. Je vous Tenvoîe, afin que vous 
puiffiez faire connaître avec évidence à votre 
Cour, quels font les fentlihetîs de la mienne^ 
i&. combien la conduite de la Toscane eft diffé^ 
rente de celle que tiennent (ians ce moment leà 
principaux cabinets de FEurope. Je ne doute 
pas qu'on ne fe croye obligé de la diriger d^une 
manière plus convenable aux circonilances & 
aux joftes intentions âes puijQfances alliées. ' , 

Lettre do iord Hervey^\u Sénateur Serifloti^ 
du 22. Mat 1793. 

Je reçois dans ce moment des lettres de 
Madrid du 7. de ce mois, & de Gènes du 19, 
Les preniieres donnent la nouvelle certaine, 
qu'en cohféquence des ordres précis de la Cour, 
la flotte efpagnole a mis à la voile, qu'elle doit 
fe diriger vers Cagliari , pour chaffer les Fran- . 
Çals dçs îles de Saint- Pierre, & Te porter en- 
suite fur les côtes d^Italie. 

Celles de Gênes affurent. que le capitaine 
^tt paquebot efpagnol, parti le ij. de Barce- 
lone avait laïffé fur cette plage foixante vait 
f^aux de guerre de différente^ grandeur, parmi 
N • ' lesquels 
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3 

lesquels dix vaiiTeaux de ligne apglaisï ils 
étaient partia de Cartbagene le 5» 

ConûailTant le^ deiir que vous avez toujours 
témoigné pour un événement auifi heureux, je 
m'emprefle de, vous en ftîre part, j'efpere que 
les circonftances ne tarderont pas à faciliter 
aux diverfes cours d'Italie , les moyens de ie- 
couer le joug de la tyrannie démocratique iei 
Français. Elle n^a que trop dominé dans çei 
parties, en y înfultant les fotiVerains, irritant 
les peuples & méprîfant les lois. j4(*pefe voir 
.abaiffer Torgueil de cette Nation perfide, & 
qu*enfin tous les gouvememens reconnaîtront 
que leur véritable intérêt eft de réfifter &. tioii 
d'accueillir les maximes dangereufes qui ont 
bouleverfé toute ^Europe. 

V 

Pfcmicre réponfe da Sénateur Sieriflari aa loti 
Hervey %%, Mai 1793. 

Je vous rends des grâces infinies, milord* 
de votre attention à me faire part d'une auiS 
heureufe nouvelle* Je l'ai envoyée tout ^ 
ihite à S. A. R« 

J'ai l'hQjflnew^ &c* . , 
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Seconde réponfe' du 22. Mtt* 
Outi^e ce que j'ai eu* l'honneur de vous écrire 
en mon particulier ce matin > je fuis chargé 
maintenant pa^ S. A« R. de vous remercier vi* 
veinent de ta nouvelle relative à ^arrivée dans 
la Méditerranée, d'une partie <Jes forces de Sf\ 
Majefté, le roi d^ Angleterre, & de h prochaine 
apparition de l'autre partie* • , 

Les (entimens de S* A» R* envers ce monar^ 
que, & ceux de toute la Toscane pour la Na» 
tîon Ahglaifp, ont toujours été d'une notoriété 
fi publique & exprimés fi évidemment dans tou- 
tes les circonftances» que S. A. R. jugerait fu* 
perflu de les rappeler > fi elle n'y trouvait pas 
une fatisfodlion, réelle^ & fi la fin de votre 
lettre n'engageait pas le gouvemetnent à con* 
fimer de nouveau fa volonté de maintmr une 
neutralité ex.aâe & inaltérable à l'égard des 
puiflances en guerre» neutralité qu'elle a tou* 
jours eonfervée > fans foufirir la moindre léfion 
defes propres droits > ni de ceux d'autrui; avec 
toute la dignité & tout l'avantage de Toscane^ 

Lettre de tnilofd Herttyt en répoufe à celle 
An fenatettf Seriftni da â^. Mai 1793. V 

Pû reçu la lettre que votre excellence m'a 

&lt l'homieur de m^éorlre eti date d'hier, 6c 

N a l'ordre 
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Pordre exprès de S. A. R. le grand duc, en 
réponfe à celle par laquelle je vous faîfaisi part 
des nouvelles de Madrid & de Gênes, relati- 
vement aux flottes anglaîfe & efpagnole entrées 
dans la Méditerranée. Les fentimens de S. A. 
R. pour le roî mon maître, & pour la Nation 
anglaîfe, me font affez connus, & j'ai eu Tbon- 
neur , dans différentes occafions' de prier votre 
excellence, d'exprimer à S. A. R. la reconnaif- 
fance de M. S. britannique à cet égard. 

^ L^'exafte & inaltérable neptralité envers les 
puiflances en guerre, que S* A. R. eft dans 
Knténtion de conferver, dépendra (à ce. qa^il 
me iemble ) de la manière dont cette conduite 
fera confidérée par le^ puifîances alliées, & 
fi ces mêmes pûiiTances croient qu'il eft'|ufte> 
& de leur intérêt, de permettre de la part de 
S. A. R. lés fecours immenfes qui fortent de 
cet Etat, pour fubvenir au befoin^d'un ennemi 
commun , pour la d^ftru6tion duquel on facitfie 
tant de fujets & <le- tréfors. Mais avant de 
m'etendre fiir ce fujet, j'attendrai les ordres de 
mon fouvérain.v 

Je n'ai point d'î'nftruftîon à cet égard,* & 
mon devoir ne nie permçt pas de .demander 

aucune 
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ancuoe explication , ci comment S. A, R. pourra 
concilier avec fa propre dignité^ & l'avantage 
de la Toscane, les fecours*, Papppi, la bonne 
faannonie, & même la partialité évidemment 
dét^ootrée en faveur d'une Nation qui s'eft 
rendue coupable de régicide dans la»^perfonne 
facrée de fon oncle Louis XVI. , feu roi de 
France, qui eft l'ennemie déclarée de TEttipe- . 
reur fon frère , de fon oncle le Roi d'Efpagne, 
de presque tous les fouveraîns de T Europe. 
MaiK je. ne manquerai pas d^inftruire votre ex- 
celleiR:e, lorsque j^aurai reçu les inftruâîons 
nécefîaires, de la fenfation que cette .conduite 
aura faite fur Iç cabinet bri|:anniqi|e. Tellejj^ 
font les réflexions que je crois devoir faire, ai| 
fujet de lâ lettre qpe' j'ai reçue hier de votrç 
excellence* J'ai Thonuçur &ç. _ 

Sigoé, Hervey. 

Réponfte da chargé d'afFairet de Raffie, 
' ai inilord Hervey, 

... V . • , Quels que foient les fenti- 
mens de S. A. R, relativement au fyjftême de " 
neutralité adopté ^ il eft indubitable que (a con- 
<luite eft pleine de déférence pour la foi- difante 
République,, & pour fes repréfentans, dont 
N,3 V.E. 
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V^ E. fe fera naturdlemént procuré les notices 
les plus certaines, puis qu'elle en parle dans 
fa rëponfe^àu S. Serijlori d'une manière suffi 
affirmative. Il ne me refte donc qu'à rappeler 
à fa mémoire, à l'apoui de ce- qu'elle dit, la 
proteâion puiQante & marquée de ce gouver** 
nement, qui m'a empêché de faire infeter dans 
les papiers de Toscane, le manifefte de ma 
fouyeraine contre les roonftres qui aujourd'hui, 
pour le malheur du Monde,- gouvernent la 
France. Je fais d'ailleurs parfaitement qu'on a 
vendu publiquement à Florence la conftitation 
françaife, J'ai^re & délire, comme votre £x« 
cellence^ l'arrivée prochaine des flottés com- 
binées; afin que l'Italie puilTe fecouer le joug 
de la tyrannie démocratique* 

J'ai l'honneur^ &c. 

Extrait tfum lettre de Fior^nce du 12. OSobre 
1^93 contenant quelques détails fur le renvoi de 
Mr. Chauve lin Miniftre de France en Toscane. 
(v. Moniteur, 1793. N.4o-) ^ 

Florence, le ix.Oûobre 1793» 
Le^8. dé ce mois, le miniftre d'Angleterre, 
iôrd Herverff eft entré chez le grand duc en 

forçant 
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forçant fa porte, & lai prescrivît, de la part 
de Famiral Hoed^ A^ fe décide^, dans douze 
heures, à rompre fa neutralité avec la France; 
& il a ofé lui dire, e|i s*en allant, & tirant f^ 
montre: Mqnfigneur^ je compterai nom -feule* 
fneht lis heures, mais tes minutes. 

Le Gonfeil du grand duc a envoyé demah*; 
der à lord Hervey i)i déclaration par -écrit IL . 
Ta donnée à peu près en ces termes ; 

♦«Qu'ayant plufieurs fols inutilement averti 
S. A. S. combien le fyftême qu'il avait fuivi 
jusqu^à préfent déplaifait au cabinet britannique^ 
il lui intimait enfin de la part de l'an^iral Hof^d, 
de changer ce fyftéme, & de renvoyer, dans 
le plus court délai poffible, le ndniftFe de France. 
& tous fe3 adhérens: que la même diviiîon de 
vaiiTeaUK qui avait c^i s^ Gênes , n'attendait que 
faréponfe pourfe porter ^Livourne çofnm amif 
pu comme eunemif.'^ 

La terreur a faifi le confeîl de Toscane, Le 
grand -duc a fait répondre à lord Hervey: 

"Qu'il falfiffalt avec empreffement l'occafidn 
de témoigner à Sa ^Majefté Britannique le défit 
(^u'il avait* de lui être agréable.'* 

N4 Le 



/ 
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V< E. fe fera natnrelleinéiit procuré les notices 
les plus certaines, puis qu'elle en parle dans 
fy, réponfe^àu S. Serijlari d'une manière aaffi 
affirmative. Il ne me refte donc qu'à rappeler 
à fa niémoîre, à Fapoui de ce qu'elle dit, 1« 
proteftîon puîfîante & marquée de ce gouver* 
sèment, qui m'a empêché de faire infeterdaus 
les papiers de Toscane, le manifefte de mt 
fouveraine contre les monftres qui aujourd'hui, 
pour le malheur du Monde,- gouvernent 1» 
France. Je fais d'ailleurs parfaitement qu'on ft 
vendu publiquement à Florence la conftitution 
françaife. J'augure & délire, comme votre Ex- 
cellence j l'arrivée prochaine des flottes com- 
binées, afin que l'Italie puilTe ^ecouer le joug 
de la tyrannie démocratique. 

J'ai l'honneur^ &c. 

Extrait (fum lettre de Ftar^ce du is. OSlobrt 
'T93 contenant quelques détails fur le renvoi de 
Mr. Chauve lin Minïjlre de France en Toscane. 
(v. Moniteur, 1793. N.4o-) ( 

Florence, le îi.Oûobre 1793» 
Le^8. dé ce m'ois, le miniftre d'Angleterre, 

ïôrd Herv€jff cfk entré chez le grand duc en 

forçant 
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forçant fa porte, & lai prescrivît, de la part 
de Pamiral Hoed^ d^ fe décide^, dans douze 
heures 9 à rompre fa neutralité avec la France; 
& il a ofé lui dire, ep s*en allant, & tirant f^ 
montre: Monfignet^ry je compterai non-feule* 
fnM /a heures, mais tes minutes. 

Le confeil du grand duc a envoyé deman-; 
der à lord Hervey fti déclaration par écrit IL 
Ta donnée à peu près en ces termes; 

«Qu^ayant plufieurs fois inutUeinent averti 
S. A. K. combien le fyftême qu'il avait fuivi 
jusqu^à préfent déplaifait au cabinet britannique^ 
il lui intimait enfin de la part de l'an^iral Hoqd^ 
de changer ce fyftême, & de renvoyer, dand 
le plus court délai poifible, le miniftre de France 
& tous fe3 adhérens: que la même diviiion de 
vaiiïeaux qui avait agi k Gênes 9 n'attendait que 
faréponfe pour fe porter àLivouqie çofnnie amif 
Qtt comn^e ennemi^.*- 

La terreur a faîfi le confeil de Toscane. Le 
grand- duc a fait réjpondre à lord Hervey: 

"Qu'il (kififfalt avec empreflement Toccafion 
de témoigner à Sa ^Majefté Britannique le défit 
t^a'il avait* de lui être agréable,'* 

N 4 Le 
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Le 9. à midiy nôtre mioiftre réfidant-id, t 
reçu le billet foi vaut da Secrétaire du grand doc; 

** S. A. R. m'ordonne de vous annoncer que, 
d'après les inftances preflkntes & officielles des 
puifîances coalifées, elle fe trdave obligée, de 
vous declarei:^ que pour la tranquillité publique, 
vous ayez à fortir des Etats de Toscane ^ vous 
& vos adbérens, dans le plus ^ref délai/' 

Le citoyen Laflotte a répondu à Ce billet 
avec dignité, en demandant quelle (ureté te 
grand V duc procurerait aux citoyens JFrançais 
pour retourner dans leur patrie. Après avoir 
reçu Paffurance qu'on s'occupait de cet objet, 
il eft parti avec le citoyen Chauvelin. (Tiré de 
la gazette de France nationale.) 



Noie officietk demilord He^rvey^ Envoyé hri- 

tannique à Florence , rcmife au gouvernement 

Toscan le g. OSobre j^pj pour l'engager à 

abandonner fon fyftime de neutralité. 

(v. Moniteur, 1793. N.75.) 

Toute FEurofpe fait quelle eft la partialité 

que le gouvenjement de Florence a montrée 

' jusqu'ici 
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jaaqu'ici en faveor des français. Le fpuilign^ 
a fait tous fçs efforts pour tâqhery d'ouvrif- le^ 
yeux à S. A. R. fur fes vrais intérêts & fur les 
dangers qui he manqueraient point d^en réful- 
ter fi elle continuait de demeurer en relation 
avec un Peuple qui maffacre tes princes ^ &- n*a 
point de religion, y fi réçucotitre toute' attente, 
des réponfes repoûffantes parce que lés princi- 
pes & les confeils pernicieux d'une certaine 
perfonne avaient le deHus. Mais comme il s 
^té trouvé néceffaire de prendre des mefurea 
férieafes, le fouffigné déclare: Que iotà Hood 
a expédié une fjotte anglaife & efpagpole pottr ' 
Livournè, avec ordre de prendre telles mefures 
que la réponfe du grand- duc pourra rendra 
necelTaire, 

DinjuJIe & manîfefte pârtMité de la Tos- 
cane en faveur des/ Français $ Pinfenfé fequeftre 
des grains & des propriétés des habitans de 
Toulon, depuis que cette ville fe trouve entre 
ks mains des Anglais , font les caufes poui les- 
quelles lord Hood déclare, au nom du roi fon 
maître, que fi 12. heures après la réception [[ 
de cette note, le miniûre ^e France avec tous 
fes adhérens n'ont point reçu Pordre de fortir 
de cet Etat, la £lot;te anglaife & efpagnole^fe 
> N 5 verra 
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Verra forcée de" comknehcer des hoftliités con- 
tre la ville de Livoiirne. Le roi d'Angleterre 
invite le gran4 *duc à faire caufe Commune avec 
luij 6ç liii promet en échange fpn mxt\é ii 
ja proteftion. 

Le 8, Q^bçe 5i tnidît 



Signer 

/ Hevvtp. 
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lesquels dix vaiiTeaux de ligne apglaisï ils, 
étaient partis de Carthageue le 5. 

ConnaifTant le^ defir que vous avez toujours 
témoigné pour un événement aufli heureux^ je' 
m'emprefle de, vous en faire part. J'eipere que 
les circonftances ne tarderont pas à facilite!^ 
aux diverfes cours d'Italie, les moyens de (e- 
couer le joug de la tyrannie démocratique dei 
Français. Elle ' n^a que trop dominé dans çei 
parties, en y înfultant les fottVerains, irritant 
les peuples & méprifant les lois. Pefpere voir 
^abaiffer Torgueil de cette Nation perfide, & 
qu*enfin tous les gouvernemens reconnaîtront 
que leur véritable intérêt eft de réfifter &. tiofl 
d'accueillir les maximes dangereufes qui ont 
bouleverfé toute l^Europe. 

Première réj^onfe da Scnateor Sterifiati ttt totà 
Hervey %%, Mai 1793. 

Je vous rends des grâces înifi^îes, mîlor<î# 
de votre attention à me faire part d'une auffi 
lieureufe nouvelle^ Je l'ai envoyée tout ^ 
fuite à S. A. R« 

J'ai WiQflneiwr.^ &c. 
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Seconde réponfe du aa. M^* 
Outre ce que j'ai eu-lTionneur de vous écrire 
en mon particulier ce matin > je fois chargé 
maintenant paé S. A. R» de vous remercier vî- 
veinent de fa nouvelle relative à ^arrivée dans 
la Méditerranée, d'une partie (Jes forcés de Sa 
Majefté , le roi d'Angleterre, & de h prochaine 
apparition de l'autre partie* ^ 

Les (entlmens de S» A» R. envers ce monar^ 
quç, & ceux de toute la Toscane pour la Na» 
tîon Ahglaifp, ont toujours été d'une notoriété 
fi publique & exprimés û évidemment dans tou- 
tes les circonftances> que S. A. R» jugerait fu* 
perflu de les rappeler > fi elle n'y trouvait pas 
tinè fatisfa6Uon\ réelle ^ & £ la fin de votre 
lettre n'engageait pas le g;ouvernement à con* 
ficmer de nouveau fa volonté de maintenir une 
neutralité exa6):e & inaltérable à l'égard des 
puiilances en guerre» neutralité qu'elle, a totf» 
jours eonfervée ^ fans fouffrir la moindre léfion 
defes propres droits > ni de ceux d'autrui^ avec 
toute la dignité & tout Tavantage de Toscane» 

Lettre de tnllotd H«ri?«y, en réponfe à celle 
du fenateuf Seriftm du i^. Mai 1793* V 

• pal reçu la lettre que votre excellence m^a 

fait Phonneur de m^écrire en date 4'bler» 6c 

^ N a Tordre 
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l'ordre çjcprès de S. A. R. le grand duc, en 
réponfe à celle par laquelle je vous faifaîs part 
des nouvelles de Madrid & de Gênes, relati- 
vement aux flottes anglaife & «fpagnole entrées 
dans la Méditerranée, ties fentimens de S. A. 
R,. pour le roi mon maître, & pour la Nation 
anglaife, me font affez cohnuâ, & j'ai eu Flion- 
neur, dans diiÇerentes ôccafions de prier votre 
excellence, d'exprimer à S. A. R. la reconnaif- 
fiuice de M. S. britannique a cet égktd. 

^ L'exafte & inaltérable neptralité envers les 
puiffances en guerre, que S. A. R. eft daos 
Fintention de conferver, dépendra (à ce. qu'il 
me iemble ) de la manière dont cejtte conduite 
fera confidérée par le^ puifîances «iliées, & 
fi ces mêmes puiiTances croient qu'il e&jpûé^ 
& de leur intérêt, de permettre de la part- de 
S. A. R. lés fecburs immenfes qui fortent de 
cet Etat, pour fub venir au befoia^d'un ennemi 
commun , pour la djeitruflion duqud on facd&e 
tant de fujets & 4le tréfors. Mais avant de 
m^étendre fur ce fujet, j'attendrai les ordres de 
mon fouvérain.. 

Je n'ai point d'fnftruftion à cet égard,' & 

mon devoir ne nie pennçt pas de .d^niander 

^ / aucune 
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tncane explication v ni comment S. A, R. ponira 
concilier avec fa propre dignité^ & l'avantage 
de la Toscane, les fecours^ l^appyi, la bonne 
harmonie, 6c même la partialité évidemment 
déinOQtrée en faveur d'une Nation qui s'eft 
rendue coupable de régicide dans la^^perfonne 
facrée ' de fon oncle Louis XVI. , feu roi de 
France, qui eft l'ennemie déclarée de TEitipe- . 
reur fon frère » de fon oncle le Roi d'Efpagne, 
de presque tons les fouverains de l'Europe. 
Mais je. ne manquerai pas d'inftruire votre ex- 
celleifce, lorsque j'aurai reçu les înftruftions 
oécefîaires , de la fenfation que cette conduite 
aara faite fur Iç cabinet brijtannique. Tellej^ 
fontJes réflexions que je crois devoir faire, ai| 
fujet de là lettre Qpcî' j'ai reçue hier de votrç 
excellence^ J'ai Thonuçur &ç. . _ 

Signé, Hervetf. 

-> Réponse da chargé d'iiFitres de Rnflic, 

^ ^ mtiord Hervey, 

. • . . • . , Quels que foient les fentî- 
mens de S. A. R, relativement au fyjftême de " 
neutralité adopté ^ il eft indubitable que (a con« 
duite eft pleine de déférence pour la foi- difante 
République,, & pour fes repréfentans, dont 
N,3 V.E. 
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V< E. fe fera naturdlemént procuré les notices 
les plus certaines, puis qu'elle en parle dans 
fa réponfe^àu S. Sèrijlori d'une manière auffi 
affirmative. Il ne me refte donc qu'à rappeler 
à fa mémoire, à l'apoui de ce qu'elle dit, ta 
proteftion puififente & marquée de ce gouver* 
nement^ qui m'a empêché de faire infeterdans 
les papiers de Toscane, le manifefte de mt 
fottveraîne contre les monftres qui' aujourd'hui, 
pour le malheur du Monde, ' gouvernent la 
France. Je fais d'ailleurs parfaitement qu'on a 
vendu publiquement à Florence la conftltution 
françaife. J'augure & defirc, cooune votre Ex- 
cellence, l'arrivée prochaine des flottes com- 
binées, afin que l'Italie puilTe fecouer le joug 
de la tyrannie démocratique. 

J'ai l'honneur^ &c* 

Extrait if une lettre de Florence du 12. OSobre 
jfP5 contenant quelques, détails fur le renvoi de 
Mr. Chauve lin Minijlre de France en Toscane. 
(v. Moniteur, 1793. N.40.) f 

Florence, le Î2.0âobre 1793* 
Le^S. dé ce mois, le miniftre d'Angleterre, 
iôrd Herv^iff eft entré chez le grand duc "en 

forçant 
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forçant fa porte, & lai prescrivit, de la part 
de Pamiral Hoed^ dp fe décider, dans douze 
heures, à rompre fa neatralité avec la France; 
& il a ofé lui dire, en s'en allant, & tirant f^ 
montre: Mon/ igneur , je compterai non -feule* 
meht les heures, mais tes minfiteSf 

Le confeil du grand dac a envoyé deman«; 
der à lord Hervey î^ déclaration par écrit IL 
Ta donnée à peu près en ces termes; 
I 

«Qu^ayant plufieurs fois inutilement averti 
S. A. R. combien le fyftême qu'il avait fuivi 
JQsqu^à préfent dêplaijait au cabinet britannique^ 
il lui intimait enfin de la part de Tamiral HoQd, 
de changer ce fyftême, & de renvoyer, dans 
le plus court délai poffible, le mîniftre de France. 
& tons fes adhérens: que la même divifion de 
vaiiTeaux qui avait c^i ^ Gênes ^ n'attendait que 
iaréponfe pour fe porter s^Livourne çùtnm amif 
Qu comme enncmi^.^ 

La terreur a faifi le confeil de Toscane. Le 
grand- duc a fait répondre à lord Hervet/: 

''Qu'il (kififfait avec emprelTement Poccafion 
de témoigner à Sa ^Majefté Britannique le defir 
^fA avait* de lui être agréable,'* 

N4 Le 



/ 
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L^ 9. à midi y nôtre m^diftre réfidant-ici| a 
reçu le biUet faivant da Secrétaire du grand duc; 

**,S. A. R. m'ordonne de vous annoncer que, 
^ d'après les înftances preiTantes & officielles des 
pulITances coalifées, elle fe trouve obligée, de 
vous déclarer: , que pour la tranquillité publique, 
vous ayez à fortir des Etats de Toscane ^ vous 
& vos adhérens, dans le {)ius bref délai/' 

Le citoyen Laflotte a répondu à ce billet 
avec dignité, en • demandant quelle fureté le 
grand V duc procurerait ajttx citoyens .Français 
pour retourner dans leur patrie. Après avoir 
reÇtt Taffurance qu'on s'occupait de cet objet, 
il eft parti avec le citoyen Ckauvelin. (Tiré^de 
la gazette de ïYance nationale.) 



Noie officielle demilord He,rvey^ Envoyé bri- 

tannique à Florence , rcmife au gouvernement 

Toscan le g. OSobre j^çj pour l'engager à 

abandonner fon^ fyjiéfne de neutralité. 

(v. Moniteur, 1793. N.75-) 

Toute l'Europe fait queDe eft la pardalîté 

que le gouvenjemect de Florence ,a montrée 

• » jusqu'ici 
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jasqu'ici en faveor des frapçaiâ. Le fouflign^ 
a fait tous fes efforts pour tâqher/ d'ouvrÛF- le^ 
yeux à S.^A.R, fur fes vrais intérêts & fur les 
dangers qui be manqueraient point d^en réful- 
ter fi elle continuait de demeurer en relation 
avec on Peuple qui majfacre tes princes^ 6?- tfa 
point de religion. J'ai reçu contre toute attente 
des réponfes repoûffantes parce que lès princi- 
pes & les confeils pernicieux d^une certaine 
perfonne avaient le deflUs* Mais comme il « 
kè trouvé néceflaire de prendre des mefurea 
férieafes^ le fouifigné déclare: Que iord //oo(< 
a expédié une flotte anglaife & efpagnole potlT 
Livourné^ avec ordre de prendre telles mefures 
que la réponfe du grand « duc pourra rendre 
necellaire. 

Dinjujle & manîfefte pârfflHité de la Tos- 
cane en faveur des Français $ Pinfenfé fequeftre 
des grains & des propriétés des habitans de 
Toulon, depuis q6e cette ville fe trouve entre 
les mains des Anglais, font les caufes poux les- 
quelles lord Hood déclare, au nom du roi fon 
maître, que fi 12. heures après la réception 
de cette note, le miniilre de France avec tous 
fes adhérens n'ont point reçu l'ordre de fortir 
de cet Etat, la flotte anglaife & efpagnole'fe 
,, ' N 5 verw 
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Vefra forcée de" comlnencer des hoftiiUés con- 
tre la ville de Llvoiime. Le roi d'Angleterre 
Invite le gran4*duc à faire caufe commune avec 
luii, ôç Ipi promet en éçhaD|re fon amitié ^ 
(a prote6tion. 

Ut, Oftobce ;t mdi. 



Signer 
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Traités 5 avec plufienrs pièces qiU 

y fonc relatives. 

Traduiïion de ta ratification & du renometU* 
ment des traités entre la République françaift 
^ & la^ Régence à^ Alger ^ en 1^93. 
(v. Moniteur, 1793. N. 169.) 

j~y Parît, le 17. Juta 179-. 

X andU que TEarope fe coalife contre la 
France libres, une'puii&nce africaine plus loyale 
& plus fidelé,, reconnaît la République, & lui 
jure amitié malgré les tiouvellesi les plus fml- 
ftres pour la France, mêmes nouvelles répan- 
dQe&dans tout le pays^, non fans deiTein perfide. 

Tradudion de la ratification & du renou- 
vellement des. traités entre la République 
Françaife & la régence d'Alger. 
Le fujet de cet écrit clique, Fan 1204, au 
commencement de la lune de Regiel^, notre 
pfedécefleur d^heureufe mémoire Moubanunet 
pacha , a renouvelle les anciens traités d'amitié 
& de paix avec la t^rance, & a promis d^en 
«naintenir Texécation fans -y apporter aucune 
' înfra* 
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iofraftlon; & aâtneilettient leconfolde France 
nous ayant demandé que les dits traités faflent 
réDoaveilés» au même titre qae par le pafie» 
avec la RépubUque de Franée » ce renouvelle- 
ment vient d'être cpnfigné ici ce jourd'huî 9. 
de^aiune de Cfaewal de l'année de TEgire 1207. 
Afin que dans Foccafion on puifle y avoir re- 
cours, & «gîr en conformité. Fait au com- 
la'encement de lai lune de Cbewal, l'an 1207* 
Signé du fceau du Dey accoutumé. 

I 

, Traité de paix & (tamitii entré la Répubtiqui 
françaife & te Grand •- Due de Toscane 9 Jigni 
à Paris te ç. Février i^çs avec te rapport fait 
à cefujet à la Convention nationale a» nom du 

' Comité de falut public. 
(D'aprài U copie imprimée par ordre de la Convention 
nationale pp. 11.) 

a. 

Rapport fait à la Convention Nationale au nom 

du comité de falut public « fur la demande faite 

par la Toscane de rétablir fa neutralité avec la 

République françaife} par fiickard. Député 

de la 3arthe. (p. 3 -^ 6.) 

Citoyens, 

Vous avez dît à toute J'Ëurope , enparhut 

des bruits de paix & eii annonçant vos dîspo* 

fidons . 
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fitions fâr eet Objet» qae vooà auriez fur-toijit 
égard à h iituation des gpuvernetnens que la 
crainte ou la violencef ont contraints de mar* T 
cher à la fuite des chefs de la coalition» 

Parmi ceux qui fe trouvent d^ns'ce cas, vous 
devez particulièrement diiïînguer ta Toscane» 

Cet état, au rtîliett des convulfiotîs politî* 
^wei ^Ue la févolutioh fratiçtiife a occalionnëes, 
i Gonfervé pehdaDt lofig-tems la marche que 
Im prefcrivàient ie droit des gënà & fes véri* 
tables intérêts. Il lui importait de, ne pas s'ex*" 
poïet à devenir la pfoie de l'une des grandei 
paiffànce^ pfèteà à s^entfeéhoquer autour de 
lai> &, pour atteindre ce but\ il devait fe gar- . 
der de prendre aucune part aftive aux grand* 
événemens qui fe préparaient 

Cet Utile fyftême feihblaît facile à fuivfe pour 
ce gouvernement II eft deftiné, par (a nature 
&.fa pofition,^ à ne prendre aucune part aux 
querelles de feiD voifms; & jusqu'à ce moment 
l'Europe entière s'était accoutumée à refpeâer 
(a tranquillité. ' . 

Mais la haine de la révolution françaife avait 
dérangé tous les calculs politiques $ & lé goU'^ 
vernement^AûglaiSy 'pivot de toute la coalition^ 
dirigeant vers fes vues ambitieufetf eette efpèce 

de 
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de délire uùiverfely n^ tnit point de bbrnés à 
fon arrogance & à fes prétentions. Ufurpa- 
tenr de l'empire des mers, il voulut comman- 
der à tous les gouvernemens les fentlmens qui 
Ranimaient: il leur défendit d^être indifférens 
dans cette grande caufe; il eflaya les voies de 
la perfuafion vis-à-vis de ceux qui pouvaient 
ne pas fe rendre à fes ordres, & il employa 
des efcadres & des menaces contre ceux dont 
il connaiffait Pinfériprîté. Ses ambaffadeurs 
échouèrent auprès des cabinets de la Suéde & 
du Dannemarck,' & fes amiraux réuifîrent de- 
vant les ports de Naples & de Livourne, 

• Ce fut le 8..0aobre 1793 que lord Hervejff 
au nom du roi d^^ngleterre, fignifia au grand 
duc^ à la fuite d*une déclaratîonr înjurieufe, , 
qu^il lui donnait dc>qze heures pour fe décider 
contre la République françaife. 

Le mêtae jour le grand duc fafisfit à cette 
fommation impérieuilb, à laquelle il ne pouvait 
oppofer qu^une réfiftance infaiTifante. Les agens 
de la République françaife reçurent >ordre. de 1 
quitter le territoire, & toute communication 
officielle fut rompue* 

Le gouvernement toscan ne tarda pas à fen- { 
tir que Wtat daAs lequel il fe trouvait n'était j 

pas 
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•*» 

pas fon itSLt naturel: il afpira dès lors à rétablir 
fa neutralité avec la République. 

n commença, dès la même année 179(3, i 
Kanîfefter cette dîspoEtion vis-à-vis ceux de 
nos agens qui étaient reîVés dans ce paj^, <Sc 
depuis il a fait plufieurs démarôhes ouvertes pour 
y parvenir; enfin il vient d^envoyer à PariSjj 
pour traiter direftement avec le comité de falut 
public, M. Carletti, homme connu dans toute 
l'Europe par les fervices nombreux qu'il a ren-x 
"dus en Italie aux républicains Français perTécutés, 

Plufteurs coniidérations majeures ont déter- 
miné votre comité de falut public à écouter 
l'envoyé^ de Toscane, & à conclure avec luî 
un traité que je fuis chargé de préfenter à votre 
ratification. 

D'abord^ il lui a para quMl était dans vos 
printïpès & dans totre . intention d'accueillir 
avec une bienveillance particulière,- parmi les 
gpuvememens qui vous demanderont la paix, 
ceux qui juftifieront qu^ls tf ont été que maigre 
cQx en état de guerre avec vous* 

La Toscane a reconnu la première la Ré- 
publique françaife, peu de tems après le 10. 
Août^ elle a maintenu fa neutralité tant qu'il 
» été en fon pouvoir de le faire» Xe grand 
O duc 
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éac iiiêine, après Tafte dû 8. Oftobw il9h 
p'a pas cefle d^avoir pour les Français établis 
far fon territoire, tous les égards reçus entre 
tous les gouvernemens amis. Jamais ils n'ont 
été perfécutés , ni pour leurs opinions., ni à 
raifon des événemens qui ont caraftérifé les 
dîflférentes époques de la révolution; ils ont 
tojiché leurs revçnus comme auparavant, &les 
tribunaux du pays ont continué de leur être 
ouverts. ' 

Une quantité conûdérable de grains noos 
avait été enlevée à Livoume, par les anglais; 
le grand duc vient de les reftîtuer tout récem- 
ment à fes frais ; ils doivent être dans ce mo- 
ment rendus dans nos ports de la Méditerranée. 
En accédant^ à la demande du gouvernement 
de Toscane, vous confirmerez par le fait les 
grands principes que vous' avez proclamés com- 
me devant fervir de bàfe à vos transactions di' 
plomatiques, & vous forcerez vos détraftears 
de rendre hommage à votre loyauté & à votre 
juftice* 

D'un autre côté, J'état de guerre avec ta 
Toscane ne peut, fous aucun point de vue, être 
utile à ûos intérêts , & fa neutralité -nous pré- 
fente des avantages réels, principalement fous 
les rapports du commerce, -Vous les fentirez 

aifément, 
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ïrifémetit, vous qai favèz' mieux que perfonne 
tombian il importe à la prolpérit?é natîonate - 
d'étendre «los relations dans et genre, 

Ceft au tn2iéa des triomphes multipliés qui 
t)iTt fignalé cette <:ampagïi^, qu''!! eft beau de 
Vous voir conclure de pareils traités. Vous 
«ivez étonné l'Europe par vos foccès mîfitafres ; 
Vous ne l'étonnereSK pas moins par la manière 
dont vous faurez tifer de ia vîâoire^ Vous 
ferez faciles, fans fûblefle, envers les:gOiivei^ 
Hymens ^ue la force dfune impolfion presque 
générade^ -à laquelle ils n'étaient point en ètit 
de téfîfter , a entt»ahiçs dans la ligue ijuî «'eft 
formée ijontfe vous; mais vous ferez fermes, 
fans ceffer d'être «cceffibles, vis- à- vis des , 
grandes puiffances qui ont provoqué VEurope 
entière à la éeftruftion de la France, & qui, 
Jioor fatisfetre leur vanité & leur aml)idon> 
Ont fait couler tanft de flots de fang dépuis 
trois axrs^ vous abaiSerez fur -tout le gouver^ 
neroptft anglais, dont la rage meurtrière s'èft 
• particttfièrensent fignalée , '& vous n'oubiiereal 
jamais ^e vous dfevel Venger fur lui, avec 
éclat, rhumanité & ta juftice q^^il a tant de 
fois outragées» 

■ , ' 

Ô 4 fc. Traî» 
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b. 

Traité de paix & d^amitie. 

(P.6-.7.) 

Entre tes repré/entans au peuple français 
compofant te comité de falut public, thargé par 
le décret de la Cotiventïon nationale, da 7 
fruâidor dernier, de la direftion des relations 
extérieures, fouiCgnés) 

Et M. François^ tomte Cartètti^ envoyé 
extraordinaire du grand duc de Toseane> chargé 
dé fes pleinspouvoirs.» donnés à Florence les 
4. Novembre & 13^ Déôembre 175)4 Q^i àemen- 
reront annexés à la ninaté des pirefentes, éga* 
lement fouffignéî 

A été convenu & arrêté ce qui fuît: 
Art. I. Le grand duc de Toscane révoque 
tout aâe d'adhéiion> confentement ou accet 
iion à la coalition armée contre la République 
françaife» ^ 

Art. H. En confequence, il y ,auni paix, 
amitié i& bonne intelligence entre la Républi* 
que françaife & le grand duc de Toscane. 

Art. III. La neutralité de la Toscane eft 
rétablie fur le pîéd où elle éUit avant le 5* 
Oftobre 1793. 

Art. IV. 
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Art IV. Le préfent traité n'aura fon effet 
qu^apfès^ avoir été rajdfié par la Convention 
nationale^ 

♦ 

Fait \ Pariâ> ao palais national le vingt* 
un pluvîôfe de l'an troifième de la République 
françaife une & indivifîblo (neuf février mille 
fept cent quatre - vingt* quinze , ère vulgaire*) 

Suivent les fignatares. 
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C. 

Pleînspouvoirs pour Mri Cërlettu 

Moi» propfiù dit gran^duat de Tpsçfim^r ^^^ 
defiina Francesaa Saviera Caxletti à 
fortarfi in Parigi ptr ttattare coiloi R^ubtica 
Francefe ti affarideila Toscana. . 

Sua altezza reale il ferenîffimo arcîduca gran- 
dnca di Toscana » cpnofcendO di qUantû gran 
giovamento poâa eflere per il felice efito dëlla 
trattativa^ cbe 4a cofi lungo tempo ba iotra* 
prefa colla Republicî^ francefe, Finviafe à Parigi 
una perfona , la quale goda délia re,ciproca Idu- 
cîa de^ due -governi, e fia foroita dcl carattere, 
de' fentîmenti , e de* talenti > cbe fono necel&ri 
per ben rîafcirvî, deftina il fur cîamberlano e 
cavalière deli' infigne ordine 'di San Stefano» 
Francesco. Saviêro Cartsfti ,2t portarfi a Parigi' 
tofto cbe avrà rîcevuto Vopportuno paffaporte 
per entrare in Franqia, e lo încarica di agire 
cola preiTo il comitato di falute.pahlica percon- 
firaiare in voce, ed in ifcritto, tutto cià> cbe 
fi contîene nelle tpemorie firmate dal fijo fegre- 
tario 'dël confîglio di ftato e di finanze Neri 
Corfini, fpecialmente a ciô autorîzzato^ e da 
lui comonicate al comitato fusdetto per mez^o 
...... . • ' di 
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c. 

Pleiiispèavoiirs pour Mr. CarlettL 
(p.8 — II.) 

Traduétion des pouvoirs donnés par le grand 
duc de Toscane à M. CarUtti, ton envoyé 
à Paris, 

Son altfjfe royale le fér^ijfime grand -duc 
de Toscane, confidirant combien il pourrait être 
utile au fuccès d?um négociation commencée de- 
puis hng^tems avec la République françai/ef 
(f envoyer à Paris^ une perjonne qui jouijfe de 
^d confiance des deux gouvernemens ^ & qui 
nunijfe le caratthre^ les fentimens & les talens 
^fcejjairès pour arriver au but propoféi vient 
de deftiner Jon chambellan & chevalier de for» 
dre injigne de t^aint- Etienne, François Xa- 
vier Cartettif à fe rendre à Paris, aujfi» 
^t qwil aura reçu It paffeport niceffaire pour 
^rer en France, & le sharge d'agir auprès 
du comité de faiut publie, pour confimier de 
vive voix 9 & par écrite tout ce qui fe trouve 
contenu dans les mémoires fignis par fan fierez 
^ire dû' confeil^ d'état & des finances ^ Ner i 
Corfinif fpéciatement autori/é par lui à cet 
€^À. ^qnets mémoires ont été déjà communia 
O 4 ' qués 
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dî Cacauit, agente délia Republica francefe in 
Italîa , per , fare accettare alla medefima la di- 
cbiarazione délia neutralità^ che la Toscana è 
pronta a publicare in faccia a tatta l'Europa per 
ftipvlare la reftituzîone o în contante, o in na- 
tura , de gfanî tolti dallî Inglefi în Lîvorno , e 
per rinnovare le piû fotenne afficarazioni délia 
coftante ^anûcizia cbe il governo di Tosci^naba 
fetnpre profeffatp, e che profeÇer^ per la Ré- 
poblica francefe. 

Dato in Firenze il 4. Novembre 1794. 

FirmatOj Ferdinando. 

Neri Corftni^ Segretario. 

M<^w propria det gran duca di Toscana^ cht 

dichiara Francisco Saverio Carletti^Juo 

inviato firaordinario à Parigi accrescendogli 

le facoitâ pergli affari che deve tratiare. 

Sua altezza reale U ferenifiimo arcidoca 
gran daca di Toscana nulla avendo più a cuore, 
che di vedere follecitamente riftabiHta nelle con- 
fiiete forme diplomatiche la fua corrifponden^a 
colla Republica francefe in aumento » e dichia- 
razione del motu propria de! di 4, Novembre 
ppmo paflato , nomina il fno ciamberlano » e ca- 
valière dell^ infigne ordine di St. Steff|fiP6 i^onte 
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qués au même comité par k^moyen de Càcauttp 
agent de la République françaife eu ItaUe, dans 
ta vue de faire agréer la, neutralité quel^To^ 
cane eft prête à publier à la face de toute PEur, 
rope^ de ftipuler la reftitution foit en argent^ 
foit en nature ^ des grains enlevés par les An* 
glais à Uvoume^ & de renouveler l^affûrance 
la plus folemnelle de ta confiante amitié que le 
gouvernement de Toscane a toujours eue & aura 
toujoiérs pour la République françai/e. 

Donné à Florence le 4: Novembre 1794^ 
Neri Corfini^ Secrétaire. 

Tradaflion d'une auipUatîoa des pouvoirs don- 

nés par le grand duc de Toscane à M* Carletti 

fon envoyé à'Paiis^ 

Son alteffe royale k férénijfme archiduc 
grand duc de Toscane n'ayant rien de plus à 
coeur 9 que de voir rétablir dans les formes di* 
flomatiques, qui font d^ufage^ fa correfpondance 
me la République françaife ^ en ajoutant à la 
iictaration faite par lui dans fon propre motu^ 
le 4. Novembre dernier^ nomme fon chambellan^ 
€? chevalier de f ordre de St. Etienne^ k comte 
Q s Frafh 
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Frêtutsco Sawiero Càrktti in fso inviato fbnot- 
Hinario preflb il goveroo deila plnédetta Repu- 
bllca» eloautoris&za, quaP om gU iia pemeffa, 
a rifiedef^ in Paiigi con quefto c^rattere finché 
occorrerà'per la commiiSione di coi é fiato in- 
caric^ô col cîtato mt^Hk proprio , dandogU a 
tal eiFeto le più ample facoltà di trattare jii quai- 
tinqÉie afFaré relative alla Toscasa, edin fpecie 
éella reftitatione, e coii£egna nel porta. délia 
Montagna de' grani tqlti dalli loglefi in Llvor* 
no » e délia riafliinzione delja neutraUtà da' fin- 
novarli , e ftabilirfi in perpetuo fra i due' go- 
verni nella guîfa cbe, fenza ledere i diritti di 
neffuna fra le pot^nzé belligerand» fàra ripa- 
tata più fodisfacente per la Républiea francefe* 

Dato in Firenze il fs- Decesibre 1794^ 

ilrmatî^ Fierdinanixx 
r 

Neri Corfim. 
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François Xavier Chrlettif pour fan en- 
yoyé extraordinaire^ auprès tbi gbuvemiment de 
la République françaijk , .. H tdutpr^.f jS'ft em 
obtient te pouvoir^ à rifider à Paris, revMu d^ 
ce caraSère auta^U que la miffion^ dont ikti^éti 
chargé dans te Jusdit motu proprio^. L^ ren^* 
drà nkejjfairej lui donnant à cjst effet les plus 
amples pouvoirs pour traiter toute affaire rela* 
tive à la Toscane,^ & fpécialement pour là r^- 
fiitution & envoi dans le port nommé de la 
Montagne f des grains enlevés par les Anglais 
à Uvaurne » ainfi que pour le rétabliffemeni de 
la neutralité^ qu^il s* agit de reuouveter àtoum 
jour Si entre les deux gouvernemens-^^de la ma- 
niire la plus convenable à la République fran^ 
ff*iA% fans cependant bleffer ,les droite, des 
fuiffances belligérantes. 

Dofiné à Florence , le i$. JDécemtfrt j^ff^ , 

•' ' ' l ' "'^ 
Signée ' Fsi^DiNAND-^ 

Neri Corfini. 
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Décrets (p.ii.) 

La Conventîoit' nationale àicréte que le 
rapport du comité de falut'publîç„ fur la neu* 
''tralîté de la* Toscane, le projet de traité, & 
lès autres piècea,. feront imprimés^ 

La convention nationale ajourne à quintidi 
prochain la. didçuflion du projet de traitée 

e. . , , ^ • 

Ratification da traité de paix conclu entre la 
Républ. Fr, & le Grand -Duc de Toscane, avec 
la discuBion qui Va précédée dans la féance du 
" ' zS.Hu^ôfe,. an 3. (13. Février X795.) 
(v^ Moniteur* 1795'^ N»i48.), 
Merlin de Danai^ au nom. du comité de 
falut puhUc» paraît à la tribune ,l & fait une fé- 
condé leéture duL traité de paix avec le grand 
duc de Toscane. Il le foumet^ au nom du 
comité d^ falut public 4 à k ratification 4e 
l'Affemblée^ 

La discuiGon $'ouvre; 

RoHzet^ Nous voulons tous une paix ho« 
noral^Ie & glorîeufe» fiç telle qu'il nous con- 
vient de ^attendre lorsqu'elle nous eft deman- 
dée par des ennemis voifins« Mai&. plus une 

telle 
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tdle qoeflioft cft laportute, ftm dk doit •pi' 
peler toute sotre attendon. Noos neTommet 
plus aa iens où un conuté nfurpattur venak 
nous eoflunaiiéer de convettir fea caprices mu 
lois. (vi& apfdaudiflbiiess.) 

Votre eobiîté de falat ^ablic adnet eft digne 
de tonte votre confiance; tna» il me paliat 
qa*eù voM préfentatit ^ traité bon en lui* . 
même» il n^ pas iToivi les ibfnies les plus 
analogues aux principes. ^ Vous b^aved^ jamais 
pu avQir Piniiendop de confier à qui que c<^ 
foit le droit de iCrire la paix .ou de déclarer 1% 
guerre» 

Vous n^vez laiffé «n cela ï votre comki 
que la partie executive 5 & cependant, d'après 
les termes dans lesquels eft conçue fa rédaftion^ 
vous' fembleriez né faire que confentir à ce que 
votre comité aurait déjà conclu par lui «même) 
c'eft à vous feuls à conclure les traités. Ne 
nous écartons pas de- cette marche, telle eft 
digne de la Convention V elle nous bonorera 
aux yeux de l'Europe*, elle prouvera que nous 
ne voulons avoir pour ennemis que Cjeux da 
Phumanité & de la juftice» 

Je demande que le comité, Jà^ lieu de itoUi 
demander la ratification d'un ttaité conclu» :nojis 

propofe 
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prDpbfb ie ptojét d^ttû ttsité qii0 iiùaA poiâCdM 
adopter oa rejeter. Je dematidé-en crtitre que 
flans toutes leS' qtieftions relative afux traités 
à conclure ) l'appel nominal ait Itéû, poor don* 
lier à nos décifion^.phisvde folentiité/ ^ 

L'cpratpur prefi^pt^ jEme noayelblbrniuie de 
rpdaâion; oonforoie au>^ principes* qu'Usa déve** 
loppédy &c ii ecmclut à Padoptien dq. traité avec 
\à Toscane rédigé., f^iyant cette forn^ole» 

* ' ^haknot 'Le& atinâïe« de PEùrope'^ ont 
ihontré fouvént* des fois, qui,' a ïà fiiîte des 
guerres injuftes, ié demandaient îap^^ Qu'après 
des défaites > <& jie pofaient les armes que lôr^* 
quite étaient contraints de les -quitter.- Il eft 
tems que l'Europe donhe un autre fpeâade: 
c'eft celui d'un grand Peuple qui'> :après avoir 
vaillamment difendu fa liberté conh*e ia ligue 

. des rois , ne fe refufe point à la paix aa milieu 
des triomphes les plus mémorables /& He mo* 
dere dans fes fucçès lorsque tafit de caufes 
pourraient en faire excufer Tivreffe. 

Le moment oô l'une des poîiïancBS coalîfées 
fe détache de la j>lus împblitiquè 'alTociation, 
va imanifefter au Monde entier les principes 
magnanime qui dirigent notre politique» Que 
toua^les SwfkB'^cketit (im fi nous avons fait 
^ ^' r - ^' la- 
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h guerre y ce. n'était poîBtrpar l'ambition des 
conqiiêtèd, mais parce que la dignité de la Na» 
tien oatragée la forçait à la vengeance; qu'ils 
fâchent que fi elle £iiit la paix, ce n'eft point 
parce qu'eUe eft faible, mais parce qu'elle eft 
animée desHentimens de la juftice & de Fhu-> 
maoité- 

Au refte, la France ne peut vouloir qu'une 
paix glorieufe £^ durable; tant de fang, de 
tréfors & de gloire, n'auront pas^été prodi-> 
gués en vain, 

La guerre a entrdné des fléaux inévitables^ 
mais elle, n'a .point épuifé nos reiïbqrces. Les 
b^s de nos ennemis font &tigués, ceux* des 
républicains reprennent dans ' chaque . vié):oire 
une force nouveUe. Des mefures grandes & 
efficaces ont ailuré nos approvifioimemens ; eU 
les doivent calmer toutes les inquiétudes au* 
dedans f & mettre un terme aux dernières efpé- 
rances des monarques armés contre nous. Leurs 
blelTures font plus profondes . que les nôtres, 
& nulle gloire ne peut les confolen 

\ 

La France a donc acquis le droit d'enten* 

dre parjer.de paix. Vaincue^, elle ne l'aurait 
pas acceptée; viâorieufe, elle l'accorùe avec 
empreffement 

La 
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La Toscatke» qoi nenà la demande^ n^eft 
entrée qu'à r^egret dama la coalition. , Il eft glo« 
rieux pour elle àe donner ^ la première , ùa 
«xêmpïe fait pour être itntté. Notre conduite 
loyale tépondra à la fiennè ; eUe verra que les 
peuples libres font les meilleurs amis^ comme 
les ennemis les plus terribles. (On applaudit.) - 

Ce tfeft point à la grandeur du terrrîtoîre, 
HÎ à' la maffcr de la popdlatîonjqu'îl faut mefu- 
Ter l'importance de tés ;alKés. C'eft à leur 
bonne foi. - ly ailleurs la politique françaîfe ne 
peut être indifférente à de nouvelles relations 
«vetc Wtalîe, & i il'ouyerturè d'un port nmï 
Bit la Méditerranée. Une cemtrée i qui poffede 
depuis tant de Siècles les chefs ^ d'oeuvres dea 
arts, devait être unie aivec le Peupl^ Français^ 
^ui :donne aux arts un liouvel eiTor en leur 
rendant la liberté» , _ 

Nôtre touràge a fait trembler nos adver- 
Tairés. Notre équité nous affurera des allîéâl 
Cenx qui ont fu vaincre avec tant d'énergie, 
fauront négocier avec cette fageffe qui concilie 
l'amitié de tous les gouvememens juftesi & 
Tepoufle les calomnÎ€|s de tous les tyrans. 

Je dematide l'adoption du projet de de^et 
préfenté par le comité de fidut public. 

Uopiniôn 
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L'opinion àe^ohannot eft vivement applau- 
ik* '0Uviêr -Gérmte annonce qu'il fe propofe 
dô traîlef trok queftions, 

La guerre a- 1- elle été jufte? ' 
"ta France doit•^e^e réclamer des indemnités? 

Dpîè-èlle écouter' des propofitions de paix 
partielles^ 

Déjà l'orateur avait abordé la prtmiere que- 
ftion; il rappelait le droit, qu'ont tous les Peu- 
ples^de fe donner un gouvernement; il prouvait 
que nons n'avons pris les armes que pour la 
^éfenfe de te droit facré, &. que le plus beau 
jour pour nous fera celui oui les dépofant, & 
fafpendant nos viftoires , nous pourrons ne voir 
que des £reres dans les Pçuples qui nous avoiû- 
nent. • , • • . ^ 

On interrompt l'orateur; on lui repnéfente 
qu'il fort. de la queftibn, & que les vérités gé- 
nérales qu'il fe prdpofe d'établir font recpiir 
nues, & qu'il ne s'agit que d'en ftîre l'ap- 
plication au traité fournils à la disculfion.* 

Boijfy" fPAnglàs. Je demande la parole 
pour une ni,otiôn d'ordre: On confond-deux 
chofes qu'on devrait diftinguer. -La manière 
^ont nous nous y prendrons , foît pour hégo- 
cier; foit pour ratifier les réfultats des négo- 
P dations) 
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ciadoitf; en ce moment^ il n'y a ^uM^ feule 
cbofe à examiner. Le traité avec la Jçscxot 
convient -il ou ne convient -il jms à la Con- 
vention* Quant aux vues générales fur la ma- 
nière dont on devra traiter parla fuite ^ fur les 
pouvoirs de vos comités» fur la fixation de 
Fépoque à laquelle la Convention interviendra 
^ans les négociations, renvoyez ces quefiions 
à l'examen de votre comité, & chargez -le de 
vous préfenter un rapport à ce fujet. Mais 
puisqu'on ne préfente pas d'objeftîon contre le 
traité en lui-même, ratifier -le dès aujourd'hui. 
Merlin de Douai. Ce n'eft pas fans y avoir 
mûrement réfléchi, que lé comité vous a pré- 
fenté le projet de 'décret dont il s'agit dans cet 
înftant : diaprés la conftitution , Hnitiative fur 
la déclaration de guerre appartient au corps 
législatif; mais pour la paix , comme il faut 

, néceffiiirement des négociations préalables, h 
conftitution a feulement fournis les traités de 
~ paix à la ratification 4h eoips législatif: ce 
font les termes formels de ^article LXX. Le 
comité a penfé qu'en le chai^eantdes restions 
extérieures , vous l'aviez mis à la place du con- 
"feil exécutif. ! 

Chariier. . Le comité 'de falut public ne peut j 
pas êd<e aflimilé au coûfeil exécutif , la Coa« 

I .. vention ' 
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ventioa «Jle-ménie n'eft point ane législature 
qui tient fon exiftence de la conftitutiojd ; elle 
eft inveftie de pouvoirs illimités & de la Sou- 
veraineté du Peuple qui lui a été transm;fe in- 
fitntanément. Le comité de felut public eft 
Qne émanation d'elle. 

Roger -Ducos. Je fuis de l'avîs du décret 
La conftitution exige feulement la ratification 
du corps législatif fur les traités conclus par le 
confeil exécutif; pourquoi exigerait on davan- 
tage à regard de ceux qui font conclus par le 
; comité^ de" falut public, qui, comme vient de 
i le prouver Vharlier, eft plus que le confeil 
exéfcatîf , eft une partie de la Convention. Je 
demande que le traité foit ratifie au nom du 
Peuple Français. • r . * ! 

Dutaure. Pouvons* nous le ratifier au nom 
i\i Peuple Turc? 

Rog^'Dttcas. Il eft bien étonnant qu'on 
parle d'indemnité avec une petite Nation comme 
la Toscane. (Violfens murmures-) L'état dîe 
Toscane ne vaut pas deux de voft âépartemens. 
(Les. murmures redoublent.) 

ÇlauzeL II n'eft ni dans les principes m 

^ns les intentions d'un Peuple libre, .de mé- 

prifer ou d'infulter^ aucune ^uiffance, quelle que 

P ^ fpit 
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ÎToît fa force ou fa faîbleffe. Je demande que 
Roger 'Ducos foît rappelé à l'ordre, (Applau- 
diflemens.) T 

Le préfident le rappelle à l'ordre. , 

Cambacirh. Je ne parlerai point fur te 
articles du traité fournis à votre approbation; 
Vouvrirai feulement mon avis fur la queftion 
de forme qui nous occupe» 

A mon fens, ce n^eft m dans les dispofi- 
tions de Pafte çonftitutîonnel , ni dans les di- 
ffin6lions établies chez quelques Nations entre 
le pouvoir législatif & le pouvoir exécutif que 
nous devons chercher le principe de la déci- 
lion; il faut le trouver dans l'intérêt bien en- 
tendu du Peuple Français qjii nous. Gonfidere> 
qui fcrute nos penfées , qui pefe nos avions, 
& qui rendra toujours' juJlice à ceux qui n'au- 
ront point trompé fon attente» 

La difficulté qui s^eft élevée n'a rien qui 
m'étonne: dès que j'ai été placé au comité de 
felut public, j'ai fentî le befoîn d'une explica- 
tion de votre part fur l'étendue dés pouvoirs 
attribués à ce comité dans l'exercice de la di- 
rcftiôn des relations extérieures v maïs cette 
opinion individuelle n'ayant point été appuyée, 
j*ai dû m'en rapporter au voeu de mes colle- 

gueSf 
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gués, au filence tnême de Ik Conyentioti & à 
quelques coniîdératloDS importantes que j'aurai 
Poccafion de rappeler dans la foite de ce dis- 
cours. . . 

Il finit donc aujourd'hui, aborder franche- 
ment la difficulté; il faut voir fi la conduite du 
comké a été Feâet de l^rreur ou d'une entre- 
prife fur des pouvoirs qui ne lui étaient pas 
délégués. Pour- atteindre ce but^ confiderons 
la queftion fous les trois points de vue qu'elle 
préfente: 

Le cjomite de falut public a*t-il dû figner 
les articles de paix arrêtés avec le gouv<^rne- 
ment de Toscane? 

En figriant ce traité, a-tiîl compromis les 
intérêts de la Nation? 

Dans le cas Dû la Convention décréterait 
une autre fprme pour la. fignature des -traités, 
n'eil-il pas indirpenfable de confirmer les arti- 
cles qui vjous font préfentés, s'ils ne paraifTent 
d'ailleurs fufceptibjes d'aucune difficulté? 

Je reprends^ Toute négociation exige de 
la part de ceux x]Ul la dirigent , unité dans les 
conceptions , célérité dans; l'exécution & fecret 
Le. comité a dû , s'alTurer^ de ce triple avantage; 
lia d'abord reconnu que vos principes, fturdei 
P 3 propofi. 
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propofitîotis de prix n'étaient point équivoques. 
La Convention s'eft ii fouvent prononcée à cet 
égard, & fartout lots do rapport- ds Merlin 
' de Douai, qu'il eût été inutile de vous.conful- 
ter fur lé point de firvoir s'il fallait lentendrç 
les propofîtions qui pouvaient nous être faites 
par les puiffiinces coaBfées ^ locsqbé ces propo* 
Étions n'auraient rien ^de contraire àr là liberté, 
, à la dignité du Peuple firançMs &* au goaver^ 
nement qu'il a choifi. Il yn avaif^ donc unité 
dans les conceptions quant au projet de paix. 

Relativement aux moyens de célérité & au 
» fecret, nous avons crû reconnaître qu'en npus 
chargeant de diriger les relations extérieures, 
votre fagéffe vous jivait fiait apercevoir que. ce 
n'était pas au moment où il fallait discuter des 
întéfêts de Peuple à Peuple, '&lb dégager de 
tous les embaVras de la diplomatie, qu'il devait 
s'ouvrir une disculïïon publique. Pénétrés du 
fentimént de nos ^devoirs, nous n'avons pas 
^ Jgnoré que notre minifière fe' reduifait à agir 
en votre noin, que notre conduite^ devait né- 
ceiTairement vous être foumife,^ & que lorsque 
le réfttltat de nos opérations vous ferait pré- 
fiMîté,.:VOUS répareriez facilement les erreurs 
ieLmrfre içÊ«péfîence. - L'idée prédominante 
-'-^ • ^efi 
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en noQf était de {>ropver que la République 
Françaiie ne fermait ptoict PoreîUe aux propo- 
fitions raifontiables ^qui lui étaient faites^ & 
qu*il n^ avait point de variation de fa part 
dans les principes folennellenaent proclaméai à 
cette tribune. 

Le comité a dâ par cOnféqnent entendre le 
plénipotentiaire du gouvernement de .Toscane^ 
& figner avec lui un traité qui allait devenir un. 
monument authentique de notre franchife & de 
lïotre loyauté. 

En fignant ce traité, le comité n*a point 
compromis les intérêts de la Nation. Sx, après 
ivoir entendu les proportions qui lui ont été 
ou qui lui feront faites, il venait vous dire: 
Telle puiflance veut faire la paix & à telles 
conditions, voici les raifons pour & contre; 
commençons une discuffion: ainii qu^il en eft 
ufé dans^ les queflions purement législatives, 
qu'en réfulterait-il? Auffitôt nous écarterions, 
& les négociations & les négociateurs*, car à 
Mnftant où la discuffion s'ouvrirait fur des pré- 
liminaires, fur des articles de pacification, la 
inafie de la coalition regarderait la puifTance 
qui fe ferait rapprochée de vous comme fon 
ennemie, ^ les çoalifés fe réuniraient poi» 
l'opprimer. (Vifs applaudiffemens.) 

P 4 Le 
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Le comité a donc penfé qu'il n'excédait 
point Tes pouvoirs » lorsque l'avantage du Peuple 
le portait à filpuler un traité qui devait être 
fournis à votre ratification. U a reconnu que 
ces avantages feraient perdus^ fi, au lieu de 
lier à la France les autres gouvernemens , ob 
les repouflait par la perfpeftive d'une discu^ion 
'publique^ dangereufe pour eux feuls & inutile 
pour nous. 

Jugez aftuellement, Citoyens, lî, en.fignatJt 
le traité dont il s'agit» nous avons commis 
quelques erreurs ou quelques fautes, je n'ajoute 
pas quelques délits. . , (Non, non, s'écrient 
tous les membres) les membres du comité de 
falut public fe croient exempts d'un tel foupçon. 
(Vifs applaudiffemens. ) Voyez, je le répète, 
s'il y a erreur ou faute ; redreflez - pous à Wn- 
ftant, car les traités que nous concluons ne 
' fpnt que des projets jusqu'au moment où vous 
les avez confirmés, au nom du Peuple Français, 
qui vous a rendus dépofîtaires de fon autorité, 
de fa volonté & de fes affeftions, (Vifs ap- 
plaudiffemens.) 

PafTons au fécond point de vue fous lequel 
j'ai çonfidéré cette affaire. Sans doute la do- 
ârine que je viens d'énoncer peut être viâo- 

rieufe» 
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rieofejment' réfutée ; fins doute la Oowventton 
peut adopter, pour.k fcdaftion &. la figpatur^ 
des .traites de paix ou ^d'alliance, d'wtres for» 
mes que celles qui viennent d'être fuivies* 
Qu'on préTenteon mode qui Véunifle njoins 
d'inconvéniens & plus de fim^ioité, & je l!ad- 
opte avec empreffeinent;, maii je dois vous 
faire remarquer, Citoyens, .que fi vous trpuvez 
le traité jttfte au fond, & feulement irrégulier 
<2ans la forme , vous juftifiez les calémnies.que 
l'on, s'efforce de répandre, contre, vous: vquS 
remontèi un reflort déjà brifé, & vous ouvresi 
une route fiîre pour prolonger la guerre, mal* 
gré le defir que la plupart des Nations peuvent 
avoir de faire la paix avec nous. Ne vous le 
diffimuiez? point, les agens des principaux chefi^ 
de la coalition répandent partout, qu'on ne peut 
point traiter avec la Fraîice, parce qu'elle n'a 
point de gouvernement. On fe garde bien de 
dire que la Convention elle-même eft le gou^ 
vemement, & qu'elle eft dispofée à entendre 
tons ceux qui ^'adrefferont à elle; on dit au 
contraire que paraiflant en apparence dispofés 
à confentir à la paix, vous êtes refolus à 
l'éloigner. - 

On dit à ceux que la nature & la raifon 

dbiv^it rendre nos amis oa nos alliés : vous 

P s vous 



±J4 '^ Y. Traîtcs. 

VQOS rapprochés fans ptjetr d'une Nfttioii qui 
aura l'air de vons tendre ki main poâr vous 
teponSét enfuîtc , & von» rendre le jouet de 
FEurope; reftez encore quelque tems éaétat 
de guerre, l'était aïliïel de cène' Nation ne 
peut pas durer, des' décfairemena inîérieuts 
amèneront un changement , & lorsque les^ cban* 
gemens feront effeftoés, vous obtiendrez a^jëc 
certitude tes conditions qui vous iotit defirer 
de vous alliez ave&, elle. On dit- sax pùifiàn- 
ces faibles r ne vous prefiez pas de deinandei 
la paix à la France. Ceux qui ont i'aiiitorité 
dans ce pays vous abandonneront après vous 
avoir expofés à i'humîliatîon , d'avoir tendu 
publiques vos o£Fres & vos réiblutlc»ifl, Ainfi 
une poKtique aftucieufe profitera d'une vaine 
difpute de forme pour Fortifier la coalition^ 
^ont voua ne devez poiitf redouter les e^prts, 
mais dont vous ne devez pa^ latiTer échapper 
Foccafion de détruire la chaîne. Prenez garde, 
JCitoyens; que parmi les poiSânces qui vous 
combattent, il en eft qui veulent vous bloquer 
& ruiner votre commerce. Le comité ^e falut 
public ne croira être à la hautetur de la miffion 
que vous lui avez confiée, que lorsqu'il vous 
aura préfeoté lei moyens de vous débloquer & 
de reftaurerle commerce. (Vifs applaudiffeûiens.^ 

Les 
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Les bommes qui réSfcM^^bt,' voyant Ift 
Convention ajourner ou rejeter lé rapport qui 
lai a été fait; fe diront: Le goavemen^fUt de 
Toscane s'eft adreile, pour rétablir fa neutralité, 
à ceux, que la loi du pays lui défignait^ Bjms 
mûre délibération» le traité a été arrêté, fauf 
la ratification de la repréfentation nationde. 
Une discuffion s'eft élevée fur la nëcelllté 4q 
méditer les articles de ce traité avant de 1q 
confiriner ; . jusques là perfonne , n'a reproché au 
comité d'avoir excédé fes pouvoirs ou fuîvî 
une marche irréguliere ; ^ mais au moment oà 
il s'agît dç terminer, des débats s'élèvent, & 
il en réfulte que le comité de gouvernemerit 
s'eft égaré fur fes attcibations, & ,qnela Cotb 
vention nationale ne s'eft point. occupée 4e le 
faire rentrer dans les bpmes qu'elle a mifes k 
ion autorité. 

J'en ai dit aflez, Citoyens. • • . II. ne me . 
convient, pas d'énoncer Jes idées que ces té« 
flexions peuvent faire naître. Quand les inté- 
rêts du Peuple ne font pas léfés, abjurons tout» 
penfée de rivalité de. pouvoirs, d'abus d'auto* 
rite. Le pouvoir eft ici , il n'eft qu'ici ; tpute 
autorité vient* du Peuple, elle ne peut être 
exercée qu'en fon nom. (Vifs appl^diflemens.) 

Hâtons- 
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. Hâtoi;s*J9oqs donc de faire cefler une diéeuffion 
fans objet, comme f^na utilité» 

Un de ûoa collègues a propofe de dire : La 
Convention 'accepte^ rtiak on n'accepte que ce 
(fie Vén donne, & aucune puîflancé ne peut 
donner la paix aux Français. (Vifs applaudiffe- 
mens.) Un autre aurait defiré que le traité ne 
fût point figné fans un rapport préalable ; mais 
alorâ il eût fallu difcuter ici avee le plénipoten- 
tiaire de Toscane, & décréter j>our un tiers. 
Il me femble que vous ne devezi voir que Fin- 
fluenee d'un refus , & qu'il s'agit uniquement 
d'appofer le fceau de votre autorité aux articles 
que «nous avons arrêtés j tout le refte eft une 
difputè de mots» 

Je demande qu'on écarte, par la queftîon 
préalable, toutes les motions qui ont été faites 
dans cette féance, que le décret préfenté par le 
Comité de falut public foit mis à Pinftant aux 
voix, en ajoutant le mot confirme au mot ra-^ 
tifie, & qu'on ouvre înceffàment Ifi dîscuffion 
fur l'étendue de pouvoirs que la Convention a 
tntendu attribuer au Comité de falut public pour 
la direftion des relations extérieures. 

Cette opinion improvifée , accueillie par les 
plus vifs applaudîffemens, paraît réunir tous 
les fuffrages. 

On 
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Oli'demande que la dUcuffion foit fertnie. 

Le projet de décret feft relu , mis aux vois 
& adopté à l'unanimité , au milieu ^des cris de 
vive ta République! viv^ la Convention! 

Le préfident, çn prononçant le décret^cénonh 
ce qu'il a, été rendu à Punanîmitë. . 

Garran-Coulon. Je demande que Pon'ôte 
ces I90ts: à funapimté, t^ms les décrets de la 
ConyentiQti ont la même force; mettre) i|^ for- 
mule partiçujiiere dafjS'^Fuq^ ferait en, quelque 
forte affaiblir les wtm^^ \ ^.. 

La fuppreffiotteft décJrétèe. 

M'ertin de DoutH^ /Je vaik faire lia 'féconde . 
lefturé du décret; âîÊn qu'il foit expédié fiir le 
cbamp. * /^. 

Goujon. Je dei^ande qu'on exprime dans la 
rédaftion ridée àe /Ctaçi^a^friè^ , Çue ce n'eft. 
qu'un projet de traité. CMurmurés) 

On obferve «g^ue cette propofîdon i^eil pa^ 
appuyée. -, | . 

La rédaftion eft adoptée comn^ie ell^ fi^t: 
(Suit, le traité dte paiaè & d^amitié.). 

La Convention nationale» après avoir en* 
tendu le rapport de fon comité de* falût public, 
décrète^ qu'elle confinne & rafi&e le traité- de 

paix 
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paix conclu, le zx. pluviôfe préCent n^oui /ren- 
tre le coinîté ie falut public, & le mitûftre 
plénipotentiaire du gran^ duc de Toscane. 

î - . .» - 

- •• f.- 

Séif pubné'pai* le Gtônd-Bdc de Toscane au (ujet 
de l'afte de neutralité conclu avec la République 
Françaife (!if^,MoniijBur, 1795. -N. 190-)' 
S; A. R. -ayant confidéré^ depuïs le coraftnen- 
cément de la guerre aflru^e, qu'il ne* ^ferait ni 
jufte ftî oonvenable.ffour'lâ Toscààé,-*de pren- 
dre aucune part aux môtivenîèfis^'qui agitent 
l'Europe; que l^i juftiçct,&: Jo^.felut^de ce^pays 
jne doivent, pas repofer fixr la préppp'décance 
d'aucune des puifTances lieUlgérantçs^ mais fur 
le droit facré des gens, & fiir la foi inviolable 
des traités , qui garantiHent la francbife , '& en 
conféquence là neutralité du port de Livourne, 
but unique auquel* vîferiïjjes étrangers; qu'enfin 
toutes les cîrcbnftances d'intérêt & de politique 
exigent de fa pai^t 4a conduite la plus impar- 
tiale, elle s'eft déterminée à obferver fcnipu- 
leuiement la loi deneutf alité, publiée par fon 
augufte père, M mois d^oût 1778, comme loi 
fpndaniQfitale du gi:andr ducbé. - - 

Les henreufes popféquesices ^que cette dé* 
tçrnûwtiQli a produites en Toscane, J'ont ren- 
due 
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doe agréable a tons fes fujets , qui , prûâtant ' 
du commerce de toutes ks- Nations', fans faire 
tort à aucune d'elles^ ie trouvent libres des 
diverfes charges que la. ctJaisCe feule de la guerre 
occafionne. 

Mais ', tandià que S. A. R. avait ia ûtisfaëcioti 
de voir que ta Toscane, fuçérienre, pour aîhfi 
dire, aux événenaens du tems , fe repofaît tran^ 
quillement fur la neutralitjé^; toujours refpeftée 
par la République françaife, elle s'eft trouvée 
enveloppée datis le tourbillon des révolutions 
qui agitent rÈuropé. '^ : - ' ' 

S; A. R. ne pouvant rjefifter ouvertement à 

Torage, crut devoir fe hotuf^r à éloigner lemi- 

ûiftre refident de cette Rjépubli^ue^ feul afte 

que les circonftances ini^périeufes du mometit 

lui an^cberent, & qu'on ne pourta jamais allél 

guer. comme une dérogation à la neutralité 

coniHtùtionnelle de la Toscane. 

• * * 

L^expofé fincere 4e ces faits, qui n'ent b&- 
foin ni de discuffion, ni d'explication, & la con- 
duite impartiale que SL A.^. a tenue, enfuite 
envers la République Françaife , & les individus 
de cette Nation, a rétabli la Toscane dans la 
jouiflance des avantages qui lui avaient été 
enlevés* 
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S. A. R. ayant- conclu avec la. Conr^otioii 
nationale de France un traité , dont le but «ft 
de rétablir fonantiqne neutralité ^ pour l'avan- 
tage de cet Ëtat^.J&fims léfer Jes droits ni les 
intérêts d'aucune des puifiances belU^érantes, 
avec, lesquelles elle n'avait contraâé aucun en- 
gagement, elle a cru en devoir publier les dis- 
pofitiofls. . . ^, 

(Ici eft le ti^aîté>5 '• • -T 

Çn confégajence , S. A. R. ordonne à tous 
fes fujets d'obferver fcrupuleufemeçt Védit de 
neutralité du i. Août 1778 confirmé de ton 
propre mouveinent, lé izz.Mars 1790, '& publié 
une féconde fois à Livourne, le '2&i Avril 1792» 
& pour cet effet, il îéra communiqué 'ui4 exem- 
plaire du préfent èàîé' aux confuls dès Nations 
étrangères , réfidant à Li vourne , & aUx con- 
fuls de Toscane ^ réfîdant dans les divers ports 
étrangers. 

Publié le i.M?rs 1795. 
Signé, 

/ FfianiNANn» 

t * . • .. ' j ■ 

•' " ' i.Di- 
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Dkret.du..9?.^ent6fe, a» 3. de la République, 
dr. Mars, XZ95) par lequel les .pouvoirs du 
Comité de falut public, par rapport û' la dire- 
Sion des relations extérieures, ont été déterminés. 

(v. Moniteur, an 3. (rypf) N. 180.) 
• 
, La Convention nationale après avoir en- 
tendu le rapport de foa^ comité de falut pu- 
blic; deerete: 

Artl. Le comité' dé S. P. chargé par la 
loi du 7. fruftidor, de la 'direftîon des relations 
extérieures, négocie, au nom de la Répi^bliqué, 
les traités de paix,' de trêve, d'alliance, de 
neutralité & de commerce.. 

II en arrêté les conditions. ' ' * 

Art. IL II prend toutes les mefures néc'et 

faires pour faciliter & pour accélérer la con- 

clulîon de ces traités. ; ' 

. Art. IIL II eft autorifé à faire de^ filpula- 
tions préliminaires & particulières , telles que 
des armifticès,, des neutralilàtions y relatives 
pendant le tems de là négociation & des con* 
ventions fecretes. 

' Art. IV. Lei engagemens fecrets contm- 

ftés avec des gouvernemens étrangers Bè^peu- 

Q - venjt 



.\ 



%4t V. Traites. 

vent avoir pour objet" que d'affurer la défenfe 
de la République, ou d'accroître fes moyens 
de profpeiîté, . ' - 

Art. V. Dans le cas , où les traités renfef' 
ment des artides fecrets, leâ dispofîtions de 
ces articles ne peuvent , ni être contraires aux 
articles patens, ni les atténuer* 

Art VL Les traités font fignés, Toît par 
les membres du comité lorsqu'ils ont traité 
direâement avec les envoyés des puiflances 
'étrangères , foit par* les miniftreS plénipoten- 
tiaires auxquels le comité a délégué à cet effet 
des pouvoirs. 

' Art. VII. Les traités ne font valables qu'après 
avoir été examinés, ratifiés & confinées par la 
4!7onvention nationale fur le rapport da Comité 
de falut public. 

Art. VIII. Néanmoins les conditions arrê- 
tées dans les èngag^mens fecrets reçoivent leur 
exécution comme fî elles avaient été ratifiées. 

Art. IX. Auflltot que les circonftasices per* 
mettent de rendre publiques les opérations fe- 
cretesi le comité rend conipte à la Convention 
nationale dç Pobjet de la négociation & des 
mefures qu'il a prifeSr 

' ■ . éi. Traité 
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4. 

Traiti de paix ^ SdmitU entré ta République 

françaife & le Roi de PruJ/e, figni à Bâte 

le s.jlvril tfs^s avec le Rapport du Comité 

y ' ■ de /. p. &c. 

(D^tprès la eopSe inip^Imée par ordre de la Con?ent|ott 
nationale pp.ia) 

• , ■' a. * ' 

Rapport fuit à la Gonventioti ttatiotiale^ au nom 
da comité de falut public » for le traite de paix 
e&tre.la République iFrançaife & le Roi de 
Prafle. Séance du 21. Germinal, l'ah 3. de la 
République françaife une & Indiviiible^ par Rew* 
bell Député du Haut -Rhin. (p. 1 — 3.) 

Repréfentans du Peuple, 

Vous êtes à la veille de recueillir les fruits 
de vos principes; des puiffimces qui paroiflaient 
avoir juré la perte d'une République gouvernée 
par des tyrans & tourmentée pai des &6tieux^ 
fe fout empreffises de vous demaoder la Pàix^ 
depuis que vouS avez prouvé à I^mivers que 
la juftice & rhumaaité feront les feuls guidé» 
çii dirigeront tous vos pas, pour opérer lé 
boflbear du peuple. Votre comité de falûk 
(ub^c a fuivi vos intentions pour des paix par*» 

Q 2 tielles; 
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tîelles; îl offre à votre iratîficatfon celle qu'U 
vient de conclure avec le Roi de Pruflè. 

Nous n'avons pas oublié un înftant que fi 
lès voeux du* Peuple Français ^étoient pour la 

.paix, ce ne pouvait être que pour une paix 
glorièufe, qui ne pût ni compromettre la digBÎ* 
té , ni bleffer les intérêts de hu République, H 
falloit auffi lier * car fon propre intérêt / aa 
maintien de la paix ; un gouvernement qui re- 
frehoit des fentîmens d'amitié qu*îl n^auroit 

r jamais dû rompre. * ' 

Toute autre paix Vauroît été ni folide m 
âûrable ; ce n*âûroit été qu^in iîmiilacre dé paix. 
Vous jugerez dans votre fagçffç , ' à la lefture 
du traité /Il votre comité de (alut public a 
atteint le but. . « ' : 

Quoique voud^ ne vous foyez .^as encore 
, prononcés i fur les Jîmifcefl du territoire de la Ré- 
publique , votre Comité a crû devoir traiter 
dans le &ns qui iul a. paru avoir obtenu jus* 
QU^à' préfent r>a(rèntiment de/ la nation; mais 
tobjet principal auifuel il sfeft iittacbé , a été 
de. rétablir des relations commerciale^ qui noiiS 
idèvienxient fi n^effiiires ^ . &.de les étendre , en 
éloignât autant qu'il a dépenSu delui le théjsi« 
tre de la guerre du «nojcd de l'Allemagne. . . 
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La pfopofitîon en avoît été faite par le Roi 
de PmfTc. 11 acqueroît par là une grande eonv 
fidération parmi les* Etats d'Etnpire dontil'de- 
venoît le bîeîifaiteur , & nous avons cru qtfilv 
étoît bon qu'une puîffance qui redèvenoit no-* 
tre amie , jouît 'dans l*empîre germanîqpe d*ane 
prépondérance qui peut devenir très - utile à la * 
République. - 

' Nous nous y fomtnes' prêtés d'autant pluB 
volontiers i que toutes leâ relations prouvent 
que l^ nation pruffienne n'a laiiTé échapper au- 
, cune occafion, dans tout le cours de cette 
' pierre, de nous donnei: 4les témoignages d'af- 
feétîon &'d(ertime, qu'un intérêt mal -entendît 
n'avoit p« parv'enir à altérer.. Il no faut pas 
vous difBmuIer que votre comité, de falut pu« 
blic a effuyé tous les obftacles que l'éloîgne- 
tnent des lieux de la conférence & les formes 
diplomatiques devdient nàtarelletnent faire naî- 
trei Mais, fccondé, par le zèle infatigable àe 
votre ambaflad'eur en Suiffe, il les a tous vain- 
cus, & il ne s'eft fervi d'autres armes que de 
cette franchife & de cette loyauté républicainfe 
qui doit finir par portei? la cohviffeon dans tous . 
les coeurfe.' ^ • . • 

Cetïe paix,' citoyens rèpréfeljtans , n'eft pas 
^ feule quivfoit 1^ matière d^ méditations de 
^ Q 3 votre 
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Votre comité de falot public, , Continuel^ de 
déployer toute l'ënergié de la fag^fle,, & vous 
parviendrez à déjouer les coinplot$ de tous les 
nftdveillans. Les émiflaires de nos cniels en- 
nemis ne font que trop inftruits des voeux de 
plufieur| autres gouvememens pour la paU^ 
de là toutes ces agitations. 

Peuple français, refte ihacceifiblie à toutes 
les infinuations perfides des brigands qui bru« 
lent de déchirer le fein de leu^ patrie $ foi$ coii« 
vaincu que c'eft celui des peuples de la terre 
qui faura fougrir avec le plus de confiance ^ .401 
fortira vlftorieux de cette lutte terrible dans la* 
quelle nous fommes engagés; fonge aux mal* 
beurs éternels que cauferoit un feul inouve« 
tnent d'impatience; prends Fattitude fière & 
impofante qui convient à l'homme libre ; mon- 
trez-toi calme & ferme; compte fur le courage 
de tes repréfentans, & tu affûteras ton bonheur 
6c celui de la pofterité 'la plus reculée, 

Vgicî le traité; 

b. 

Copie ^des pleins -ponyoirs pour Ms. h baron 

de HarcMberg. (p. 4— 5.) 

Nous Frédéric ^ GhêiUaume lU par 1* 8^^ 
de Dieu, JRoi de I|ruflie; margrave de Bnmd^- 

bourg; 
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bouf^;. arcfaî-chambeUan & prince -fleâeur du 
iàiot* empire Roinaia; fouverain duc de Siléfie; 
tottverain prince d'Orange, de Neufchâtpl fie da 
Valangin, ainfi que. du cpmtéf deXalatz; duc 
de Gueldre, de Magdebourg, de Clèves, de 
Julier$, de Bergue^ de Stettin, de Pomér^nîe, 
des Caffubes & Vandales, de Mecklenbourg & 
de CroflTenj bourggrave de Nuremberg 5 prince 
de Halberftadt, de Minde, de Camin, de Van* 
dalie, dèSchwerin, de Rataebourg, d'Oft-Frife 
k de JVfdurs j cpmte de Hoben^ilern , de Rup- 
pin, de la Mark, de RavensBerg, de Hohen- 
ftein, de TecWenbourg, de Schwerîn, de Lin- 
gue, de Btîre & de LeerdSm; feîgneur de Ra- 
venfteîn, de Roftock, de Stargard, de Lîm- 
bourg, de tauenbonrg, de Bateau, d'Arlay & 
de Breda^ ficc. 

Savoir faifons k quiconque appartient; que 
le décès de notre général - major & miniftre 
plénipotentiaire, le colite de Goltz^ ayant fu- 
fpendu la négociation pour laquelle il avoit été ' > 
iQuni de nos pouvoirs^ en date du 8. Déceni' 
kre, 1794, & qu'il avoit effeâiiveihent entamée 
à Bâle avec les plénipotentiaires du gouverne- 
>&ent Français pour le rétabUflement de la paix 
entre nous & la FrànC/B,,& pour tous les oh» 
Jets^ qui s'y rapportent ou qui en dépendent, 
' Q 4 nous 
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nous avons crii pour arrêter lé moins poflïble 
nu ouvrage auffi fàlûtaîrè', devoir faire choix 
fans délai d'une perfonne^ digne de notre entière 
doiifiance, pour en continuer & terminer 1» 
4iscuffion & l'arrangement; en conféquenée dé 
quoi nous avons nommé & conftitué^ ^comme 
nous nommons & conftîtuons par fes prëfen- 
' tes, notre minîftre d'état, de guerre '& du c«- 
,bînet le fieur ChaHes Augufie^ baron dollar' 
âenberg, chevalier dès ordres de l^Aîgle - Rou§e, 
de PAîgle- Blanc & de celui" dé^ St. Stanislas, 
notre plénipotentiaire pour cet effet; Iiii don- 
nant pleinpouvbir & mandement fpécîki, poar 
traiter avec les f>lénipotentîaîres Français^, àe& 
objets indiqués ci-deffus;'& pour conclure & 
figner-, fauf notre, ratification, tels aftés ou 
conventions qui feront jugés néceffaires ou can« 
venables à cet égard, & /promettant d'avoir 
pour agréable, d^obferver & de faire obfetver 
réligieufenient, tout ce que notre dit plénipo- 
tentiaire aura ainfi promis & ftipulé en notre 
nom. En foi d^ quoi noû$ avons figné le pré- 
.'fent pleinpouvoir dé notre main, &#y avons 
fait appofer notre fceau royal. 
' ' Fait à Berlin, le i8. Février ï79S* 
(Signé) - 

(L. S.). Freperic Guillaume. 
- ' Plein- 
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PleÎDpouvoift pour le baron 'Chakes j^ugufte 
de Hardenberg, mînîftrç d'Etut, de guerre & 
du cabinet de Sa Majefté le Roi.de.Pruijre, che^. 
valierdes ordres de l'Aigle -Rouge, de ,P Aigle- 
Blanc & de celiiî de St. Stanislas, pour conti- 
nuer l» négociation entamée par feu Je géné- 
ral- major comi^'rf^ Goitz, à Bâle, avec les 
plénipotentiaires du gouvernement français, par 
t^pport au rétabliffement dé la paix entre faditc 
Majefté & |a France, ainfi que pour tous ieâ 
objets qui y feroYit relatifs. 

Signé, 

FlNKENSTEIïT. AlVÈNSLKBEK. * 

Pour copie conforpie. 

A Bâlc, 1^ zp.Hars,, 1:^9:5. ; 

: 'Signé, ' 

Hardenbeag. 

c. 

Traité de Paix, (p.6 — lo.) 

La Régnhliqoe françaife & fa majefté ^le Roi 
de Pmfle, également animés du-defir de met- 
tre 'fin à la guerre, qui les divife^ par une , 
paix foïide entre les deux nations, ont nqmpé 
pour leurs plénipotentiaires, fevoir: 

/ Q 5 *A 
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La RéptiWîqiie frunçaife. 
Le citoyen François Barthetmiff fon am« 
baffadeor en Suî0e, 

^ Et le Roi de.PruOe, 
. Son mini&e d'Etut, de g.uerre^& du êél 
©et, Chart0S'4»gufie baron de Hardenberg, 
chevalier de l'ordre de l'Aigle Rouge, dePAigle 
filasç ^ de Saint* Stgniria$; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins. 
ponvpirs ont arrête les articles/fiiivans : • 

ArttL II y aura paix, amitié & bonne in» 

telligeftce entre la République Françaife &le 

Roi de Prufle, tant confidéré comme tel, qu'eu 

qualité' d*élefteur de Brandebourg & de CQ# 

' Etat de rempiire germanique, 

• Art IL En conféquence, tojites hofl:lUté« 
entre les, deuk puiifances contraftantes ceffe- 
Tont à compter de la ratification du préfent 
traité; & aucune d'eUes ne pourra, à compter 
'de la même époque, fournir contre l'autre, en 
quelque qualité & à quelque titre que ce Toit, 
aucun fecours ni contingent, foit en hon^mes, 
Î0n chevaux, vivres, argent, munitions de gûer^ 
re, ou autrement. 
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Art, m. Unne . des .piiiiTaoces centraftantes 
ne pourra accorder paiTage fur fon territoire fi 
des troupes ennemies de l'autre. 

Art. IV. . Les troupes de la République fran- 
(aire évacueront dans les quinze jours . qui 
faivront I» ratification du préfent traité > les par* 
ties des Etats prui&ens qu'elles pourrtuent oé« 
cuper fur la rive droite du Rhin. 

Les oontrîbations » livraifons , fournitures ^ 
preftations de guerre cefleront eptièreoïent à 
compter de quinze jours après la fignature de 
ce traité. 

Tous les arrérages dus à cette époque^ de 
même que les billets & prom^fles données on 
faites à cet égard, feront de nul effet Ce qui 
aura été pris pu perçu après ^époque (Usdite» 
fera ^'abord rendu gratuitement, ou f^yi en 
argent comptant. 

Art. V. Les troupes de la République fran^ 
çaife continueront d'occuper la partie des Etâti 
du roi de Prufle, fituée fur la rive gaucbe du 
Rhîn. Vont arrangement définitif à Wgard de 
ceg provinces fera renvoyé jusqu*à'la paclfica» 
tion générale entre la France & l'Empire gçr, 
manique. 

Art,VL 
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' Art VI. En attemlant qu'il -ait été fait un 
traîtè de commerce entre fes deux pùiffances 
contraftantes, toutes les' comrtiunîcations & rela- 
tions commerciales, font rétaWies ,entre la f rance 
& ie&Etats pruffiens furie pied ou elles étoient 
ri^^mt la guerre aftuelle. *; / 

Art. VU. Les dîspôfitrons de l'article fixiè- 
ine ne* pouvant avoir leuT plein effet qu^autant 
q^e la liberté dû polnttierce fera rétablie pi3ur 
. tout le nord de PAllemagtac, les. deux puiffian- 
cescontr^élahtes. prendront des mefiires pour 
en éloigner lé théâtre de 1^ guerre. - . 

r Art. VlII. notera accordé refpeâbivfement 
aux individus des deux Nations la matin -levée 
^dés effets 5 revenus ou biens, de quelque genre 
qu-ils foîent, détenus ,. faifis ou confisqués à 
*cûufe dé 4a guerre qm a eu lieu entre h France 
& la PruiTe , de même qu'une prompte juflîce 
à Fégard des cré^nqes quelconques que ces in- 
dividus pourraient avoir dans les Etats des deux 
puiflances contrariantes. ; ' 

. ^ Art.IX- Tous les prifonniers faits, tefpeftî- 
.vçment depuis le conimencement delà guerre, 
f^ns -^ard à ,1a différence du nombre &: du 
grade, y compris les marins & matelots pruf- 
fiens pris fur des vàifleaux, foit pruiTièns, foit 
^ d'autres 



4- Avec,: Je R30Î de Prufle* afi 

d'ftutre$.N^tipns> ainfi qu'en- général tous «eux 
déUnas de. part 4^ d'autre pour caûfe de la 
guerre, fej;ont rendus .^dap^.l'efpaçe^fle deux 
mois, au plus terd,,, après Téchapgç d^s, ratir 
fications du pféfrnt. traité, fans répétition quel- 
conqjie; «n payant, toutes fois les dettes patr 
tîculîères qufils pourraient avoir cpntr^ftée^ 
p^df^nt Içujr .pagtivité. .J/on en ufera de mêmç 
à.Végai:id dqs,mal^f|es,& blçffés, d'abord aprè$ 
leur guerifon, / •.,.,' 

"Il' fera inceflanâent n^ommié des cbiàmtOraired 
de pàft •& d'autre:, pour procéder à l'exëcïjtîon 
flu pféfefit article. . • / .: •. 

Art^ X,. Les. pnfqnnîers des corps faxons, 
mayençais, palatins, & hèflois, tant: de Jieffe- 
Paiïel que de Darmftad|:^ .,qui ont fervî avec 
V^rméerd^roi de Prulfe, feront ,égaleniejt^t com- 
pris dans l'échange fus^pentionné. 

' Art"! XI. La République frariçaîfe' âcCuèiUeiÛ 
les botis offices de fa majefté le roî de Prûffé 
en faveur des princes & Etats de l'Empiré ger- 
manique qui defireroht entrer dîreàement" en 
négociation avec elle, & qui, i>our tiet effet; 
ont déjà réclamé ou réclameront encore Wnter* 
ventibn du roi. • 

X» 
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La K^publîquafrançaîfe, pour âonnerau roi 
de Pruffe une première preuve de fon defir de 
concourir au rétabliiTement detf anclens^ lient 
a^amitié qui ont fubfifté entré les deux Natioiis, 
con(^nt à ne pas, traiter comme paya ennemiSt 
pendant Pefpace de trois' mois aprèâ la r'atifi* 
èation du préfent traité/ ceux des Princes & 
Etats dudit empire qui îbnt fitués fur là rivé 
droite du Rhin, en faveur desquels Je roi slfl* 
térefiera. 

Art XBié Le préfent trsité ti'aom fon effet 
qu^tprèa avoir été ratifié par Us partiea con« 
traftaqtes; &les ratifications feront iicbatigéei 
en cette ville de Baie , dans le terme d^un mois» 
bu plutôt s^il eft pofiible» à compter de ce Jour. 

En foi de quoi, nous fôufSgnés» niifiiftrei 
plénipotentiaires de la République françaife & 
de fa majefté le Roi de Prufie, en vertu denof 
pleins -pouvoirs, , avons £gné le préfent 'traité 
de paix & d^amitté, & y avons fait appofer 
nos fceaux refpeÔifi^. ' 

Fait à Bâle, le feiâsième du mois dé ger- 
minal de Pan troifième de la République fran- 
çaiJfc, (j. Avril 1795.) ' 

Signé, Fkançois Barthélémy. 
Et Chaules Auguste, baron ^ 
SK Hardenberg. 

d. Dé*. 
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^., .' é. ■ .' 

décret de ratification^ 
(p.io.) 
La Conventioii nationale / après avoir ett^ ' 
tendu le rapport de fon comité deïalat public» 
confirme & ratifie le traité de pai^t paJïe le 
lé. Germinal^ pr^fent mois^ entre le citoyen 
François Barthetèmy , axnbaiïadenr dé taRipui 
bligae fraiiçatfe près les cantons Heivétiqnea^ 
fond4 de pouvoirs diii comité de lâlnt publié» 
& Charles Augujle , Baron de Hardenbergf 
miniifare plénipotentiaire du Roi dé Prufle. 

e. 
Ratification PruiTienne». annoncée à la Conven- 
tion nationale dans ^ la féance du ix. Floréal, 

an s. de la République. (30. Avril 1795.) 
(v. Moniteur, 1795. N.>H0 

RewbelU am nom du cotmti de fatut pubUc, 
RepréfentanSv vous avez xatifié ie traité de 
paix avec le Roi de Pruffe Je 14. du mois der- 
nier , &* le lendem^n 15 > il a été ratifié à 
ferlin par le Roî, de Pruge. — 

Voici la ratification: 

«<Kqu8 9 Frideirh QuiltaufHe II, par la gr4ô6 
de diett« roi dePrufle; margrave tde Brande- 
boni^ ; affciii-cbambella& & prince *éleâeur du 

•fcint- 



faint- empire romain; Souverain due^de Siléfie; 
Souveram prince d'Orange-, de Neufchàtd & 
de Valarigîn, ainfi que d» comté de Glatz; 

, àae de GtfeWreN de Magdebourg> de; Clèves, 
de joliers, de Bergue, de Stettin/ de. Pome- 
rtnie, des Caffubes & Vandales, de Mecklen- 

. * bourg & de Croffen; boucggcav^e!, de Norehi' 
bergî prmçe d^ .H^lherftadt, de JMinde, de Ca- 
min ♦ : de, Vandalie , de Schwérîn, ^d^ Ratzeboui?, 
df Oft - Frife' & de Meurs ; comte ;de,; Hobe»zol- 
Jern, dp Ruppin r de 1^ Marck ,, 4^ R^vensberg, 
de Hobenftein,_de Jecy^nfequrg^. ,de Schwé- 
' rin, de Lingue, de Elûre & de Leerdatn; 
Seigneur de Ravenfteiû, de Roftock, de Star- 
gard , de Ùtnbourg , ' de Laueiiboûrg ,' de Bu- 
ïé'àû, d'Ariay & de Breda^ &c. 

Savoir faîfôns • ï quiconque il appartiendra. 

- i,*eS' poÈirparlers far«rénu» entre tious & le gou- 
vernement français, ^u fojet d'un échange des 

> ^rifohnîers^dfe- guerre réipeftifs , ayaht eu Fheu- 
^eâx efei de>mettre *au jour leîs ^di^pofitîonf 

. réciproques à nétablîr entre, les -deux .puiffanceS 
la paix & la bonne harmonie*, il en eft ré* 
ialté atoe ^négociation Rendante à ce but falu- 
.taîre, auquel npua étions également appelés 
)ûar le douhk.^fir de délivrer nos bons & 
. . ' fidelies 
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ficelles ' Ibjeâ des câtetnltés iné^ritaliles de la 
gaerrë*; >dr df* confcribiier, ' autant qu^'û dépen- 
dait de nous, à en faire ^effep les fléaux en Eu- 
rope^ & 'Ks'plëoîpôtentîiûf es ^nommés de part 
& d'aiït^e pour traiter àcefujet; favoir de ioJ' 
tre côté, le fieur Charles Augnjle^ Baron ^jie 
Hardmbsrgf notre Miniftre d^JËtat, :de guerre 
& du cabinet, chevalier de l'ordre de FAîgle 
Rouge, de PAîgle Blanc & de Saint -Stanis- 
las, &ç,; & du côté de^Ia République FYançaife, 
le fieur François Barthélémy 9 fori ambalTadeur 
en Suifle > &c. ayant conclu Si, figné à Bâle, le 
5. du préfent mois, uû traiter de paix. *^ ^ 

. RewbelL Vous en connaiffez les artiicles>.&c. 

Je continue: J»I6us, après avoir lu' &y «car- 
miné ce traité. Ta vons trouvé conforme à^ no- 
tre volonté ,* en tout & chacun des poiiltô & 
arddeS qu'il' renferme; & les avons en. confia 
quence acceptés, approuyéls, ratifies & confir- 
mes ptW nft)us & nos {udcefTeùrs , comme nous 
les acdeptons, ratifions & confirmons par les 
préfenles; promettant de lés accomplir &:^ob- 
fervér fincérement & de bonne -foi, & <le iiè ^ 
point permettre qu'il y foit contre vèlHï de quel- 
que Inànière que ce puîffe ^tré. 

R En 
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En foi de quoi, nc^s aypBS figné ces pré- 
fentes de notre main, ôç y Ayon$ fait appofer 
notre fceau r<^al. 

Fait à Berlin , le ; 1 5./ Avril de Faç 4e grâce 
tnil fept cent quatre-vingt-quinze, .& de notre 
règne le neuvième. . 

Signé, * FREHE^fC GuiLt,AVUEf 

• Roi de Pruflet 

RewbetL Le comité m'a chargé de vous 
prppofer le décret fuivant: 

La Convention nationale,' après avoir en- 
tendu la l^âiure dèJa ratification donnée par le 
roi de Priiffe, le is.Avril 1795 (ère vuFgaire) 
au traité de' paix conclu à Bâle, le 16. germit 
;nal 4^rmeri . 

^ Décrète que le trente de paix conclif à Baie, 
le i($» germinal dernier, entre le citoyen, ^fl^»*- 
lArài9^y^,, amba0kdettr en Suifle, .au notp.de la 
République françaife, & Charles -^jiugufiei. baron 
4e Hardinbçrg^ miniftre d'Etat, de giuerre & 
.dç Cabinet, chevalier de l'ordre de l'Aîgk- 
JEtoug^ & de F^igle;- blanc, & de Saint étanis- 
las, au nom du rqi de Pruffe, le décr^ de ra- 
tification dudit traité, rendu par la ÇonventioD 
nationale, le 25» dadit ipnois de germinal^ & 
!a ratification du Roi de Prufîe, donnée à Ber- 

lÎH, 
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fin, l? 15- Avril 179c. (èieyul^^^ feront dé- 
pofés aux archives nationales^ imprimés, fo- 
lennj^jileniei^t publié^ &:.affip^és daçs toute Péten* 
due d,e- Ja République. (On applaudit.) 
Ce déçjcet eft adopté. . 

• ... ,i .:• 

:_• ■ ■■ i ' 

Extrait des înftraftîbns données par le Roî dé 
Pruffe au comte de Gottz, (on miniftre. pléni- 
potentiaire à Bâie pour la pacification entre 
la Prulïe & la République françaîfe. 
(y. Moniteur,. 1795. N. 203.) ' '. " 

• / ! Ptrifr, le %% getni^iMl .À an 3. dç la Rép.. 

Le.tomtté de faial. public ^ en préfentant h 
h Cofiventl(Hi n/itiott^e^le traité de paix coor 
du Iç |6*;iifl ce moî|5, entre le miniftre pléni- 
potentiaire. 4^ la Répmbiique & celui ^^u I^qi 
de HumOTe;; ,a>nnoi^cé que fes négociations pour 
i& paix, n'avaient commencé avec fuccès qu'à 
Pépoqo^.où les puifTances étrangères avaient vo 
^•y^yS^ rfpryendre^Mff k Er^ce l'empire qup 
la terreui^i y- avaîjt . e^prcé ; précédemment. ^ , 

Cette ajSSerlion tiqus parait jul^iiée par l'ar- 
ticle (bivantdes inftfftftions données |»i;jleRoi 
de Pruffî? ^au conite de GoltZy communiqué à . 
.I'ambafla4^rt4^ la République^ Bartheiemtfi le 
s- pU»vi$feid#»ie^. . : iv .: 

R 2 Extrait 
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Extrait de l'artîcfe II; ' des înftruôîdns- de 
JJS^jie Goltz : ' 

^ir n'aura pas de peîhé à diffi^eif'Pîiijïifte 
foupçon, dont le fieur Ocks a fait meiitiôri Vis- 
à-vis du major de Meyerthck^ comme -fi l'on 
ne manifeftait des difpofitions pacifiques que 
'dans la vue . de faire .échouef les négociations 
& de rejeter enfuitè fur le gouvernement Fran- 
çais, rodieux de la pourfuife de la guerre. La 
loyauté généralement reconnue du caraftère de 
(a majefté fui&rait feule pour démontrer le peu 
de fondement d'une idée pareille. I^e comte de 
Gùlfz, fen s'appHqaânt à Péca'rter, trouvera Poc- 
caffon d'entretenir ' & d'affermir leg;^fenÉîiiens 
que la façon dfepenfer du roi» fôn amowr pour 
fes Peuples, fon défit <fe faire- leur' bonheur^ 
ont de tout tems infpffé pour M à là Nation 
françaire, &Mont elle a même quelquefois donné 
des marques pendant le* couri de cette guerre. 
n faura leur faire- fentir, * qu'un prince doué 
d'une ame dé cette tréttofpe iu'avait ptt qij'êtrfe 
révolté des horreurs qui i fùrtout.fbutf le ré- 
gime affireux de SobeipiemfOntm^rqaè^Vépo* 
'X^vte de la révolution françaife^ que loin d'en 
vouloir à la Nation méme^ loin d'avoir pré- 
tendu la fubjuger ou clééîder ^e fes meforcâ, , 
le roi n'avait défiré que lui viAr- retrouver le 
- ' • • bonheur 
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boiilieiif:.i|tt^Ue. av^pît; perda dans dea convoi-, 
fions iotefHnçs, dont le tùfte fpeftacle Pavait 
toujours. ;prolbndenient afSigé; 911e fa majefté^ , 
charmée dUt ckangm^nt, dkifif qui^paraijfait 
itre fMvtnU'M^M priéçipgs & dans ta mar- 
^^ d^' fou. gouvemmfint] depuis Ici chuté d» 
parti f^obin, en.tirait le .ploa heureux. augure 
poar le retaUiffement deia tranquillité; qu'elle , 
défiraît Ikcèremeiit le jretour de., la paix, &i 
qu'ambitionnant ménie> fi les circçnftances s'y 
prêtaient^, Je beaii «ôle de. pacificateur d'^ne 
grande partie de l'Europe, a^uquel eUe.fe croyait, 
appelée par les. feirtîniftns; di'équité & de juftîce 
impartiale qu'elle trpuvaît au fond de fop coeur ^ 
cette vue falutaire devait feule être garante de 
la^ réalité de fes diCpôStions pacifiques.'^ 

Un, mot fur le lieu des conférences qui Qnt ^ 
amené le traité, de paix. 

On s'eft demandé plufieurs fbîs, pendant le 
cour^ des négociations, pourquoi les confé- 
rences ne fe tenaient pas à Paris? La réponfe 
à cette queftion, fe trouve dans le p^ffage de 

la* lettre de Barihetemtf' au conaité de falut 

f ', f , 

public,, djJ .s. çluvîôfe : 

"Un de mes premiers foins- avait été de 

fiûre entendre à M. de Gottz que nos négocia- 

R î tiona 
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tiûtis auraient néceffiimmetit \iiie narcbaplai 
rapide & plus efficace, fi le fiége ea était 
ttaiiâpoTté à Paris, puisqu^alora clufque article 
pourrait, eii quelque manière, fe traiter fous 
vos yeux, ce qui abrégerait Infiniment les dis- 
enflions inféparaides d'une liffait^e^auffiépitteafe. 
Ce mlniftre plénipotentiaire m^a répondu que, 
quelque vif que fiît fon empréflement de re- 
tourner à Paris, îl nie ferait «cependant quel- 
ques dbfervations qu'il me priait de vous fou- 
mettre dans Pefpérance qu'rfles ^us frappe- 
raient de même qu'elles avaient fielit une grande 
împreffion fur le roi de Prufle ^ for fon 
miniftere. . , -, . 

4 La première porte fur l'impoffibilité de s'ifo- 
ler à Paris, & de s'y prémunir contre l'in- 
fluence des infînuations & des intrigues inévi- 
tables dans une ville où Pefprit 4le parti règne 
encore. , 

2) On ne peut fb diffimulér qu'il éxifte jus- 
qu'à Paris uffe queue du comité autrichien qui, 
quoiqu'elle fe foit repliée fur erfe^même, s'agi- 
terait neceifairement d%ins tous les fens pour 
^ entraver la négociation & la faire échouer. . • •'' 
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■/ • ■ g- 
Déclaration (àite p^r Boiffif ^ iP jitÉgïai , M 
nom da comité de fahit public le ' 27. Meffidor 
(9. Juillet ir79;.) P^^i* rftfftirer la Nation batave 
fur le contenu des préten4as . articles fecrets 
do xtratté de Bâle du 5. Avril 1795. 

(v. Moniteur, J795» N.295.) 
Boiffy'£pAnglas,'an nom du comité de fa«* 
lat pablic , après avoir préfenté à la Conven- 
tion nationale la ratification donnée par le Rot 
de PralTe au traité paiïe à Qâle le 28.Soréal 
dernier» (17, Mai 1795.) entre le citoyen Bar^ 
tkekmy, miniftre de France >en> SuiiTe, & le^ 
Baron de Hardenberg, ajoute: **C'eft le mo-^ 
ment de dénoncer à ]a Convention une de» 
mille. Se une fables inventées par nos ennemis, 
pour décourager nos alliés. On colporte dans 
toute PAllençiàgne de prétendus articles fecrets 
du traité paflé entre la République françaife & 
le Roi de Praffé; qtii, s'ils' exiftaient» feraient 
attentatoires, à la liberté du' Peuple batave & k 
la loyauté du Peuple Français, qui a traité 
franchement Sç de bome foi avec lui. Il ré^* 
fultéraît de ces articles, que les troupes de laf 
République devraient abandonner toutes lea pla- 
ces fortes aâuellement occupées par elles, &: 
les livrer au Roi de PrùfTe» ainfi que la jté^ , 
R 4 lande. 
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lande. H eft intitile d'îaCfter.far Qti pareil écrit; 
vous le dénopcefv, c'eft en hita '}uQiGe ,> &jper' 
fpjïpe^.n'en fera la dupe/'—, La Convention 
décrète Ifinfertion de ce discours au^^^mUetin. 

> ' ■ h. 'm . ,"^«' '. ' ,.' 
Correfpondance entre le Comîté de falot public 
& les. Etats généraux des Provinces* Unic$, con- 
çerjaapt |es prétendus articles fecrets du Traité 
i^ 3àle du s. Avril 1795. (v. Gaizette deLeide, 
i79i. N.s8 Snppl.) 

Extrait d*une lettre de la Haye^ je zç.qJMU- 
tèt ifçg. En Gonféquence de la Réfolution des 
Etats ^Généraux en date dti 2. Juillet, Jes Mi- 
niftres de notre Republique à Paris fe font^dref- 
fés au Comité de falut public, par une Note 
datée du 8. Juillet, poUr 5''informer au fùjet des 
prétendus Articles f^crsts du traité de la Ré- 
publique Françâife avec la Prufie: Le Comité 
leur a répondu en fubftance, '* qu'il répondrait 
toujours à leur confiance avec k même fran- 
chife & la même loyauté, .& qu-H s'empreffe- 
roit de les aSurer de fou atteûtioU affiduë f ce* 
chercher tous les moyens ,' pour faire joujr ré- 
ciproquement les deux. Nations: des avantages 
de leur heureufê Alliance : Qu'il avait delTeln, 
relfiitivement Vk TArticIe deiia.reconpaiflance, 
.- w , . i que. 
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€ffler la ilépubiiqae das Prpvifices^ïljiief-él^ 
en droit de réclamer ^ de chargier le MioiftFçi 
que.. la Fruce enverrait le plutôt poiiîbleei^ 
EfoiTe»- de commapiquer. à ce Gouvernemeiit 
U Traita entre les deux République»; q\xp Ij^ 
xpéme camo[i.Qniçation ferait faite par le», autri^ 
Agen$|de.lst frauce à toutes les Pùiflancps Neu<- 
très-, &' que,/, déjà avant la receptioi(,de«laNate^ 
1^ Cpmité- était occupé à ^prendre les mefurè^ 
les plûsprofres, pour fi^ire , cçiTer le^ bruitft,r 
que iK>s.£nnémis comm^nsr répandaiént.au^fi^l( 
des Article^ Jecret^ du Traité de la FraD<;ç ayé^c 
la Pr^lTe: Que c'était le re^e^ pour.,çu^riïiê-i 
mç^, qui impoCait au Comité ro^Ugat;ion> d;4lou&i 
fer au plutôt ces foupçons injurieux, &-4f,!!^ 
point laiffer à la malveillance Tefpoir d'y ajou-. 
ter foi, puisque jamak - te ^Comité. Bravait pu 
«roire, qu'il eût befoiri de raffurerles Minîftres 
des Provinces- Unies-, fur laiincérité de fes en- 
gagemens/' Le Comité ajoutait, '^qûllàurail 
déjà envoyé un Miniftre en Hollande, s'il ne 
tnettait autant d'attentioni que é'intérêt dans le 
choix d'un Agent, qui fût digae.fouâ-tôus lef 
ra{!(}ortç de }a confiance des deux Rjépublique^ ; 
Qu'au rejS^ les deux Miaiftres trouveraient le 
Comité 4:oujours prêt .à .leu^ ^PDaer^ pat de»Sf 
écl^airfiiîeiiifns fratern(^s> tous les iiioyen^; dfi 
R 5 pouvoir 
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ponVoîr affarér à leurs Cottiinettans & à leur 
Kation» qtfîl n'avait point d'autre defir<jue dé 
^àffehnir le bien-être des deujé Républiques.** 
Cette Note ^taft fignée par le Préfidènt Cam- 
bàcèthf & par les membresdii ct^ûAté Auhry^ 
^. B. Louvetf du Loiret, T^eithard^ & Boijfy. 
Le 15. Juillet, le Chatgé des Affaires de France, 
A'n/b^,' donna prélimihairement connaiflàncé par 
nne Note aux Etats - Généraux du defaveu, que 
Pun des Membres du Comitté, Doulcety avoit 
frit à la féance de la Convention du 9. Juillet 
des prétendus Articles fecrets en queftioç: Et 
le fendèinàiny 16. Juillet, (aS.Meflidor) il leur 
adrefla encore fiir le même fnjet le Mémoire 
(uivaat: 

Egalité, Liberté, Fratemîték 

A la Haye le ig. Meffidoi' , l'an d. de It 
Répubitqae Françaife une dc indlvi(ible. 

Le Chargé des Affaires de la République Françaife, 
pxè? celle des Provinces «* Unies, 

^ Fàil connaître à Leurs Hautes «'Puiflknces, 
^ue le* Goovemeihènt Fonçais, ne fe eonteo- 
tatît pas du defaveu formel, qu'ibleur a fait 
ftirè^ des faux Article^ fecreis du Traîtàê entre 
h-Répùbliqtte F^ançâlfe* & la Pruffe, mécham- 
tnent inférés dans lés Gazettes par les ennemis 
..-.;'•; des 
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des d««x Républiques >vîet)t:id'éf3Îrema Ckoyçn 

Repréfent^nr, Sûharé^ patâ: leiir en rojltérert 

l'affarance., &:que, qaoiqa^aiTucé 4^a\:.jùft«> 

opinion , . que L. H< P. ont de . Ces* fetitimens/ 

& de Jeùr confiance diâis faJoyautéV U croit 

& devoir à iai-même de repouflier .jusqu'à* i^ôm^^- 

bre du foupçon. En conféquence , Be Souflîgné 

eft de nouveau autorifé à déclarer •oiEciellemeiit)* 

h L. H. Paîflances , & par Elles à la Natiotr 

Batave entière, ''qu'il n'y a de vrai &.réel 

dans les atroces fuppofitions, contenues danar 

les prétendus articles'/ecrets, que.rextreme mà^ 

Ugnité, qui iès a imaginés, &> qai voudrait 

les accréditer: Que jamais une* telle honte ne 

s'attachera au Nom Français; que jamais. €sr^ 

lie le verra flétrir la gloire de fes Armes t^K 

,k faufleté de fes Conventions; que les jÉrti^ 

'ilis JecTits de fes Traités n'en démentijro&t pa» 

les Articles connus; que, par «-tout où il-proi 

mettra Fidélité à fes Amis, il tiendra patôle^' 

comme il l'a tenue, lorsque! a juré G»érr* 

& f^engemoe à fes Ennefnis/* ■ D'âpres le feûl 

afpeft^ des Armes , dont fe fervent fes Ennei 

unis pour te combattre, il laiile à juger, ed 

qui, d'eux ou de hii^ on doit avoir le pIUs de 

confiance. 

Pour 
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i Pour prouver- en outre à L. H.' P; combien 
le. Gouveniemexit frafoçaîs s'intërejDft; à:la. iran^ 
{jpMté àe^ ProviriceS'Unie»; feiC Al&ées, il 
vient d'approuver txïutes les mëfuresi,. que le 
CJtoyeia Repréfeiitaât^ JSiVAarrf^<.a(prUbs;9 pour 
arréfër les désordres» doot Pefprit: de trouble 
\éc' d'Anarchie menaçak les Provinces - Unies, 
Wnvitàht à continuer d'éclairer le Peuple' Bâ- 
ta ve; comme il Pa d^à fait» fur les dsàigers 
. des: Sociétés populaires, & de l'engager à re- 
- paufierxoaftaminient les Agitateurs, qat, fous^ 
lé.. masqua. dû Patriotisme & de la fraternité, 
n'o|ifc «d'aubre, but que de le divifer.& d'étouf- 
fer fa Liberté nailTante. De plus. Je Gouver- 
mment Français,' approuvant tout ce que le 
Rcprffentant du Peuple,* Richard-^ fa* pu faire, 
pour, déjbuer les ^Déforganifeteurs .& les Atiar- 
ehiflea, l'autorife iormellement à u&r. de joutes 
leâ forces, qui font' à fa diipofition , pour aider 
le 'Gouvernement Batave à maintenir Tordre & 
ta ifaàqùillîté dans toute l'étendue de la Répo- 
Hîgùe des Provinces -Unîe3. — Le fouffigné 
fe:flatte , qt^ ces ^explications franche» &loya* 
tes feipont agréables à Leurs Hautes PcÉQànGes» 

*'• ;•'. ' (Signé); • '" • ' 

Pin/oh 
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'• '•;•'■"•■'■• •=,-' "■^.-: y ^ .: . ..;.,:^ 

Traité' dé paix & ^Sttiànée entre ta Répubtiqm 

françfLife & la République tkt Provinces -UnieSf 

Jjigni à la Haie , /^ i6.JM^i. j^çg avt£ les piecef 

. 1. . .ï .. î (J^ y lo^ relfitives^ ,\ 

(D'apfèt ^ copié lèiprnnée p«r*crdre de la douveoddk 
\ J :. * ti^tiottàles pp.6^) ' • -^ ni 

Kappprt ItM au nom da comité de {Talut public^ 
fur .Iç^.tpaité de paix & d'alliance entre la R^é- 
poWîqnp Frapçaife, & laRepublique des Provin- 
ces - Unies \ par Siey^es , Repréfentant du Peuple^ 
Séance du 4. Prairial j. Tan troifième de .la. , 
République françaife. (p. i — 2.) 

Citoyens , .^ 

J'arrive de Hollande; votre comité dé falut 
public & votre jufte impatience n^'appellent à 
la tribane à Tinftant même: ce n'éft donc pag- 
un rapport en régie que vous devez. attendre 
de nous. 

Cffoyens^ dans le^Nord» la . RépidbKçiie 
françaife n^: plus que des. amis. Le peuple iré- 
fpe6bibl6'& énergique des Provinces «Unies .ad- 
mire le courage français; & plein àsb fenti- 
meat de la liberté^ qui fait votre fçrce & votre 

gloire^ 
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gloire , il jore en ce moment iine alliance offeii: 
,^ve & défenûve coi|4Te\toii)s vo§ e^in^mis; • 

"* Le traité de paîx ' & d^àlliancè' que * nous Ve^ 
IhOiï^i^otis préfenteroffireà là République frari* 
Çaife tous les avantages raifonnablement} poiS- 
M&SiJlulellf avait 4roit A^tteMce, fa|îp fluiref 
la bonne exiftenpê ^ à la dignité d'une nation 
devenue votre fidelle alliée; de nouveaux 
moyens , de nouvelles* fources de profpérité 
Couvrent devant vous. Vous acquérez ce qui 
en' fait le gage & la garantie folidé, uné'nou- 
/velle puilTance militaire & navale dans une par- 
tie des plus importantes du globe, dans les 
mers d'Allemagne & du Nord. 

La Tamife doit voir avee inquiétude les 
future^ deftinées de PEscaut ; Londres eft trop 
éclairée fur fes intérêts pour ignorer que Bru- 
ges & Anvers doivent acquérir fur fon com- 
^mérce la fupériorité que nos armes ont rem- 
portée fiir nos ennemis. Le port de FleiSngae, 
le meilleur des Provinces «• Unies , eft devenu 
coonmim aux deixx. natiotis iTataçaife>&: jlxoave; 
•les ^marins inftruitff (ave&t de {dus qjie la Flandre 
fioliahdaife, devenue ftançaife pat votre . traité, 
•vouâ offre un port fusceptible de devenir entre 
iro8 mains plus' importat^t encore.^' Jliofi la 

■Républi' 
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RépobUqùe.fipiuïÇ&^e ,qm«.. j^«r k feule force >dt 
fa pofitjion, doit jouer au Sud un grW.râle 
dans la Méditerranée, qui peut à Pottefty dahï 
FOcéàn> oppofer de grandes forées à la: tyrans 
nie anglaife, .acquiert, encore au nord la, feule ' 
chofe qui^ui manquait/ une' grande & fupérbç 
exiftence navale & commerciale. .' 

La réunion de^s de^ux. républiques fjrsçnçdifl^ 
& batave annonce. dëj^ au ..monde;. que Jn,. ty- 
rannie britannique va bientôt faire place s^: la 
liberté des n^ers que vous avez conquife, &: 
que^ grands & magnanimes dans vos p'rofpé- 
Âtés, ^ous offrirez au^tôt à la reconnaifîance 
de tous les. peuples de la terre., 

Je n'ai qu'un mot . h dïi^e fur les négocia^ 
tions: les préventions étaient grandes, on les 
foufflaît de |)ar.tout. • . . Dès qu'on. a pu 
s'entendre , on s*eft accordé ; & c'eft ce .qu| 
arrivera toujours a des lionimes faits pour être 
libres; enfin, "dé part & d'autre on eft content,, 

Projet de Décret. . ' • - . - 
'^hx Convention nationale, après avoir en* 
tendu le .rapport de fon comité de falut.publict 
confirme &»tatifié 1^ tr^&;é deipaix&d'aUimic^ 
conclu à la Haye I le 27! fieréal dernier, entre 
{•s repréfenta.ns Rewbell & Sieyss, & les meéi4 

bres 



J?èteif Pautus, Lejhveuon, M^kias P<ms & 
ifybént^ ^e(pe&xv€tfienV chargés d'e-pleinspou- 

*^ La convendon nationale ajournera trois 
jours la discuflion fur le traité d^ailiance con- 
cla à la Haye, le 27. floréal dernier , & or- 
îSônrie qu*îl fera imprimé dans le jour i publié 
& aÉchè dans Pârisf; .& enVdjré dans les dé- 
partemens/* " 

/Voici le traité: . .. . ^ 

'.... K ' ' ' 

Traité 'de paix & d'alliance» 

La Képublî^ue françaife & la République 
dés Provinces -tJwes', également animées du 
îJefir de mettre fin à Ja guerre qui les a divi- , 
fées, d'eti ^réparer les maux par une jufte diftri- 
bution de dédommageraens & d'avantages re- | 
ciproques, & de" s'unir à pert)étuîté par une I 
«iliance fondée fur les vrais intéréb. des. deux. , 
peuples, ont.nommé>pour traiter^définitiyemeBt j 
dejoès deux grands c^jets, £ûiis la tatiâcation | 
delà Convention nationale & ^dès £<a()S-Gé' , 
néranx, ' {av.oit: . ! . '. *: ' 

ta ! 
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La République françaife , les citoyens Rew* 
bell & Sieyes repréfentans du peuple , 

Et la République des Provinces - Unies , les 
citoyens Peter-Paulus^ Leflevenon^ Matkias 
Pous & Hubert 9 membres des Etats- générrfUx^ 
lesquels, après avoir échangé leurs pleinspoa- 
voirs, ont arrêté les articles fuîvans: 

Art. I. La République françaife reconnaît 
la République des Provinces - Unies comme 
puiiTance libre & indépendante, lui garantit fa 
liberté , fon indépendance & Pabolition du ftat- 
houdérat/ décrétée par les états généraux âc 
par chaque province en particulier. 

Art. IL II y aura à perpétuité entre les 
deux Républiques françaife & des Provinces* 
Unies, paix, amitié, bonne intelligence. 

Art ni» Il y aura entre les deux Républi- 
ques jusqu^à la fm de h guerre , alliance ofieo* 
five & défenûve contre tous leurs ennemis fans 
diftinftion.^ 

Art. IV. Cette alliance offenfive & défen- 
five aura toujours lieu contre l'Angleterre, dans 
tous lès cas où Pune des deux Républiques 
fera en guerre avec elle. 

Art. V. Aucune des deux Républiques ne 
pourra faire la paix avec PAngleterre, ni traî- 

S ter 



I 

274 ^' Traités, ' 

ter avec elle, fans ^e concours & le confente- 
ment de l'autre. 

Art. VL La République françaîfe ne pourra 
faire la paÎK avec aucune des autres puiffances 
coalifées, fans y faire comprendre la Républi- 
que des Provinces - Unies. 

Art. VIL La République des Provinces- 
Unies fournira pour fou contingent, pendant 
cette campagne, douze vaUTeaux de ligne & 
dixhuit frégates, pour être employés principa- 
lement dans les mers de l'Allemagne, du Nord 
& de la Baltique. 

Ces jforces feipnt augmentées pour la cam- 
pagne prochaîne , s'il y a lieu. 

La République des Provinces - Unies four- 
nira en outre, fi elle en eft requife, la moitié 
au moins des troupes de terre qu^elle aura 
fur pied. _ ^ 

Art. VIIL Les forces "de terre & de mer 
des Provinces- Unies, qui feront expreffément 
devinées à agir avec celles de la République 
françaife, feront fous les oi^dres des généraux 
français. 

Art. IX. Les opérations milîtaîres cottibî- 
nées feront arrêtées par les deux gouvernemens. 
Pour cet effet, un député des états • généraux 

aura 
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aura féancè & voîx délîbératîve dans le comité 
français cliargé de cette direétîon. 

Art. X. La République des Provinces. Unies 
îentre, dès ce moment, en poffeffion de fa ina. 
fine, de fes arfenaux de terre & de mer. & 
de la partie de Ton artillerie dont la République 
françaife n'a pas difpofé. 

Art. XI. 1^9. République françaîfe reftîtue 
pareillement, & dès à préfent, à la République 
des Provinces -Unies, tout le territoire, paya 
& villes faifant partie ôu^ dépendant des Pro- 
vinces-Unies, fauf lès réferves & exceptions 
portées dans les articles fuivans. 

Art. XII. Sont réferves. par la République 
françaîfe, comme une jufte indemnité des villes . 
& pays conquis reftitués par Particle précédent ; 
2) La Flandre hollandaife, y compris tout le 
territoire qui eft fur k rive gauche du Hohdt; ' 

2) Maftricht, Venloo et leurs dépendances, ainff 
que les autres enclavés & pofleffions des 
Provinces -Unies, fitaées au fud de Venloà, 
de Tun & de l'autre côté de la Meufe. 

Art Xin. n y aura dans la place & Ib 
port de Fleffingue gamîfon françaife exclulîve- 
mejxtp foit en paix, foit en guerre > jusque 

Sa ce 
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ce qu'il en foit ftipalé autrement entre Us deux 
nations. 

Art. XlV. Le port de Fleflîngue fera com- 
mun aux deux nations en toute franchife; fon 
ufage fera fournis à un règlement convenu entre 
les deux parties contraétantés » lequel fera atta^ 
ché, comme fupplément,.au préfent traite. 

Art. XV. En cas d'hoftilités de la part de 
quelques-unes des puiffances qui peuvent atta- 
quer, foît la République des Provinces - Unies, 
foit la République françaife, du côte du Rhiû 
& de la Zéiande> le gouvern^ement français 
pourra mettre garnifon françaife dans les places 
de Bois -le- duc, Graves & Berg- op î&oom. 

Art. XVI; A la pacification générale; la 
^République françaife cédera à la Republique des 
Provinces - Unies , fur les pays conquis & reftés 
à la France, des portions de territoire égales 
«n furface à celles réfervées par l'article XII., 
lesquelles portions de territoire feront choifies 
^ans le^fite le plus convenable pour la meil- 
Jleure démarcation des limites réciproques. 

Art. XVir. La. République françaife conti- 
jiuejra d^occuper militairement^ mais par un 
jiombre de troupes déterminé & convenu en- 
tre lest deux nations , pendant la préfente guerre 

feule- 
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feulement^ ks places & pofitions <[u|il féru 
Otile de garder pour la défeufe du pays^ 

Art. X VIII. La navigation du Rhîn, de la 
IWeufe, de l'Escaut, du Hondt, & de toutes 
leurs branches jusqu^à la mer, fera libre au)c 
deijx nations françaife & batave; les vaiffeaux 
français & des Provinces - Unies' y feront indi- . 
flinflement reçus & aux mêmes CQndition$. ', 

Art, XIX'. La République fr^çaîfe aban- 
donne à la République des Provinces - Unies 
tous les biens immeubles dé la itiaifon d*Orat>ge, 
ceux même des meubles & effets mobiliers dont 
la République françaife ne jugera pas à propos 
de difpofef. . ^ 

Art. XX. La République des Provinces- 
Unies paiera' à la République françaife, à titré 
d'indémnité'& de dédommagement des frais de 
la guerre', cent millions de florins, argeiA cou- ^ 
rant de Hollande, foit en numéraire, foit en 
bonnes lettres de change fur If étranger, con- 
formément au mode de paiement convenu je». 
tre ies deux Républiques. . 

Art, XXI. La République françaife emploiera 
fes bons offièe^ auprès des puiffances avec les- 
quelles elle fera dans le cas de traiter, pour 
faire payer ^vx habitans de la République ba- 
S 3 tave 
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tave les fotnmes qui pourront leur être dues 
pour négociations dîreâes , faites avea le gou- 
vernement avant la préfente guerre. 

Art XXII. La République des Provinces. 
Unies s'engage à ne donner retraite à aucan 
émigré français: pareillement la République 
françatfe ne donnera point retraite aux émigrés 
orangiftes. 

Art, XXin. Le préfent traite n'aura fôn 
effet qu'après avoir été ratifié par leSr parties 
contraAantes, & les ratifications feront échan* 
gées à Paris .dans le ternie de deux' décades» 
pu plutôt,- s'il eft poflihle, à compter de ce 
jour. En foi de quoi, nous fouffignés, repré* 
fi^ntans du peuple français , 6c nous fouiTignés, 
membres des états généraux, en vertu de, nos 
pleins ^ pouvoirs refpeftifs, avons figné lé pré* 
fent traité de paix, d'amitié & d'alliance, & y 
fivons appofé nos fceaux refpeftifs. 

Fait à la Haie, le 27. floréal. Pan 3, de la 
Sépublique françaife, <6.Mai X79S« 

Signé, 
FaulfiSf Rewbelty Sieyes, H.Lefievemn» 
JB, MathiasTous^ Hubert. 
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" ■ • c. 

Règlement pour déterminer Tûfage (Ju port de 

Fleffingue, en conféquence de TartîcleXIV. da 

traité de paix & d'alliance' du 27, floréal. Tan 

' troifiéme, entre la République françaife ôc çellç 

des Provinces - Unieà, (p. 5 — 6.) 

Art L Les deux nations françaife & batave 
fe fervfront également du port & du baffin de 
Fleflingue pour la couttruftion ,. la réparation 
ôç Véqiiîpement de leurs vaiffe^ux. 

Art. IL Cbaqse nation y aura féparémenl 
& fans mélan{;e fes propres arfenauos;, magafinsj, 
chantiers & ouvriers^ 

Att. III. Pour faire entrer dès à préfent la 
nation françaife en communauté d'avantages du 
port de Fleffingue, la République des Provins 
ces - Unies lui cédera fur le baflin le battent ' 
qui fert de magafîn à la compagnie des Indes^ 
Occidentales; en outre,, il lui fera ajlfigné 1q 
terrein néceflaire pour y établir de^ chantiers 
&ç des vfenauxj &, jusqu'à ce qu'elle puîffQ 
en jouix^ elle aura Puf^e des chantiers a(ituelr> 
lement e^^iftans. 

Art IV. Quant aux acquîfitions de nou- 
veaux terrçins & conftruétîons de batimens quQ 
chaque OAtion voudrait faire dan$ le$ ports; & 
S 4 baiTmâ 
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baflins de FleiSngue pour agrandir fes proprei 
magafitls, arfenâux &; chantiers, ou en créer 
de nouveaux, les frais de renouvellement ou 
dé réparation .des dits arfenaiïx, roagafins & 
chantiers, & les frais qui regardent les con* 
ilruftions, réparations & ëquipemens des vaif* 
féaux refpeétifs, avec tout ce qui en dépend, 
refteront à h charge. de chaque nation refpeâi« 
Vement* . 

Art. V. Les, frais de réparations néceflài- 
res aux ports » aux baffins & aux quais , étant 
pour l^avantage commun des deu;; nations, fe« 
ront à la charge des deux gouvernemens. 

Ces réparations feront arrêtées , ordonnées 
& conduites par U direftion des Provinces* 
Unies, X 

La direftîon de la République françâîfe fera 
feulement prévenue des réparations à faire, & 
fe bornera, quand elles feront achevées, à en 
conftater la çonfeftîoh, & à en pafler le pro- 
cès-verbal à fon gouvernement, y joint l'état 
des frais, afin quMl foit dç fuite potrvu au 
rembourfement de la moitié desdits^ frais, ^ 

Art VI. U eft convenu qu^aucune des deux 
nations ne mettra dans, le port, ni vaîfieau 
amiral, ni vaiffeàu de gardCé 

Art, 
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- Art VII. Dans tous les cas où fl s^éievei 
mit des conteftatîons qui ne pourraient êtrife 
terminées à l^amiable far l'exécution du préfent 
règlement j ces contefiations feront décidées par 
cinq arbitres qui feront* nommés, fa voir; 

Deux l)ar la dîreftion françaife f deux par 
la dlreôion batave, pour le cinquième, chaque 
direftion nonimera un neutre, & le fort déi 
terminera, entre les deux neutres nommés, ce* 
I loi qui remplira . les fondions de cinquième 
I arbitre, ^ "^ 

1 Alt. Vin. Le préfent règlement fera exécuté 
i fiuv^nl fa forme ôc teneur, comme faifant par* 
j tie de l'article XIV. du traité de paix & d'al* 
i liance de ce jour entre la République françaife 

. & -celle, des Provinces * Unies. 
1 Fait à la Haye, le ^7, floréal, l'an troi* 

fième, &:c. 

Signé, 
I Rewbell, Sieyes^ P.Pautus^ H^Uftevenon^ 

I B. Mathiasi Fous^ Hubert, 

\ - . ^- , ^ . ' 

r Décret (p.6.) 

I- **La Convention nationale décret^ que le 

rapport & le traité de paix & d'alliance entre 

la République françaife & la République deè 

S 5 Provin* 
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ProviAees-Unieg» feront imprimés, affichés & 
diftribttës à toos i«s régimens qui font xamte^ 
fiant 2^ Paris. 



Ratification du traité de paix & d'aUianoe da 
«6. Mai 1795 entre la République Françaife & 
la République des Provinces - Unies , donnée p^r 
la Convention nationale dans la féance do 
8. Prairial, an 3. de la Rép. (îy.Maî 1795 0. 
(v. Moniteur, 1793. N. 252.) 

SHetfeSf au nom du comité de falut public. 
Je viens , ep exécution de Vôtre décret du 4. 
de ce mois , foumettre à Votre ratification le 
traité fait avec la République Batave. 

D fait une féconde lefture de ce traité, &. 
propofe le décret fulvant: 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de fon comité de falut public, 
confirme & ratifie te traité de paix^ et amitié & 
d* alliance 9 paffé à la Haye le 27. floréal der^ 
nier, (16. Mai 1795-) Qiitre les repréfentans du 
Peuple, Rewbell ôç Siet/e^, & les membres des 
Etats ' généraux P^^(?r./^^w/aj, Leftevenon , Ma- 
ihicurPous & Hubert, Inunis refpeftivement 4© 
pleinspouvQirs à cet effets 

L'affem^ 
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L'afïeœblée fe levé tonte entière & adopte 

le projet de décret que le préâdent prononce 

9U milîçi} des plus vifs applaqdiiTçmens *)• 
i 

f. 

Arrêté du Comité de falut public en date du 

^iPraîrîal, an 3. par lequel tous les prifon- 

niers de guerre Bataves ont été mis en liberté, 

&r autorîfés à retourner dans leurs foyers. 

(v. Gazette de Leide, 1795. N.45.) 

*'A la faîte de cette pacification, le Comité 
dç Salut public à rendu l'Arrêté fuivans,*' 

Extrait eu Régiftrc des Airêtjés dn Comité de 
Salut- Public de la Convention nationale; 
Dn 6. Prairial , l'aq troifîème de la R^pnbli* 
que Fran^aife, une Se indivifiblr. 

Le Comité de fatut public i voulant donner 
aux citoyens des Provinces -Unies, qui ont été 
faits prifonnîers par les armées de la Républi- 
que, pendant le tems qu'une guerre malheu- 
reufe divifaît deux peuples libres & ûits pour 
s'eftîmer & fe chérir réciproquement, une preuve 
de l'eropreffement amical du Gouvernement 
français à bâter ^exécution du Traité de paix 

& 

•) Voyei la Ratification des Itats-Çénéranx dn %6* 
Mai 1795 feftionVI* Dise^htsy &c. 

Nota de l'^dîtetir. 
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(t d'alliance , coocla entre le$ dcfux Répub& 
qae9 le 2 7, Floréal dernier, arrêtç; 

Art. I, Tous les individus , qui ont été ÉwU 
prifonniers de guerre par les armées de la Ré» 
publique, étant à la fclde des Provinces •Unies, 
font mis en liberté & autorifés à retourner 
dans leurs, foyers. 

Art. IL Le Commiffaire de l'organifatîou 
& du mouvement desi armées de terre, & 
celui de la marine & des colonies , , font char- 
gés, chacun eii ce qui les concerne, de leur 
délivrer letir route, & de prendre toutes les 
mrfures, néceflaires pour l'exécution du pré- 
fent arrêté, - . 

Art, III» Sont réfervés envers la RépubK* 
^ue des Provinces- Unies tous les droits de U 
République françaife, pour la reftitution des 
foldes, appointemens, & fubfiftances, qui ont 
été fournis au:: prifonniers de guerre ,. dont il 
^S'agit, s ; 

- Le préfent Arrêté fera communiqué aux Etats 
Généraux des Provinces - Unies , & publié par 
ja voye des bulletins de çorrefppnd^nce^ 

* (Signé à la minute) Cambacirh^ PrSfident, 
Merlin de.Douay» Treillmi^ FwrèroM'i 41^' 
fermant, I0 Fortf, GUlet, . 

Pour 



s* Avec là Républ. des Piôv. Unies, ât^f 

' "^ ' I^Gtîf Copie cbtifortne/ 
Le Repfefentant du Peuple Ft«nçaîs près tes 
Armées dans les Provinces "UnieSé ^ 

(Signé) 
^ ' D. V. Ramet (US.) 

A là Haye le 12* Prairial, Van 3* dé la Ré* 
publique françaife une & indivifible* 

g. 
Répbnfe du Êarof^ de Duminique , Mîniftfe 
d'Etat & de cabinet de FEIefteur de Trêves, 
au Citoyen Landshergen; mîniftre gtenîpofen- 
tiaîre balave , qui lui avait notifié la conclùfioû 
du traité de paix & d'alliance du 16. Mai 1795. 
(v. Moniteur, 1795. N. 321.) 

La H»ye» le "Ig. Juillet 179^ ^ 

Le citoyen Landsbergen, notre tainiftre 
plénipotentiaire auprès dé Pélf fteur de Trêves, 
a notifié , au notn des Etats -Généraux, le traité 
d'alliance conclu entre eux & la République 
françaife. Il a reçu la répdnfe fuivante, datée 
d^Augshourg: 1 

*'Le fouffigné mîniftre d'Etat & de cabine^ 
a Wjonneur de réppndre par ordre de fon al- 
teflfe férèniffime Eleftorale, aU mémoire du 29. 
du mois pai{e> que fon excellence, M« Lands^ 
hetgen , miniftre plénipotentiaire de leurs Hau- 
tes •Puiflances, lui a fait parvenir, & fon AU 
' ' telfe 
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teffe férénîffime âeftorale a été très.frnfible à 
Pftttention amicale de leurs Hautes -Pailîances 
& à la notification du traité conclu le i6. du 
mois pafle, & convaincue par cette attention 
que ce traité ne contient aucunes vues hoftiles 
contre Pempire Germanique, fon Alteffe féré* 
ciilime éieftorale fouhaite que leurs Hautes- 
Fuillânces en puifîent recueillir les fruits da- 
rables , ainfi que tous les avantages qui peu- 
vent en réfidter." 

Signé, 
X.K Haaùjx oâ Dûmixiq0£* 

Convention additionette au Traité de Bile d» 

5. Avril x^çs 9 Conclue entre ta République Fran^ 

çaife & le Roi dé Prujfe, & fignée à Bdle U 

sf. Maif /fp5 avec te rapport^ &c. 

(v. Moniteur, 179 j. N. 248,) 

'a. 

jRapport fait par Treilhard, au nom du comité 
de ialiit public dans la féance de la Conven- 
tion nationale du 3. Prairial^ an 5. 

(22. Mai 1795.) 
fréilhard. Repréfentans du peuple! lei 
principes 4e jûjQicç & dliumaxûté que vous ave^ 

fait 
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hit fuccéder à an règne de terreur & de fang» 
continuent d^infpirer aux gouvernemens étran- 
gers cette heuretife confiance qui appianit tous 
les obftades, & qui conduit ave« facilité au 
bat que nous devons tous defirer^ 

Déjà vous en avez recueilli les preuves 
dans le traité conclu avec le roi de PrulTe & 
dans celui qui vous fut annoncé bier> & qui 
unit les intérêts, les forces^ & les deftinéea 
de deux Peuples libres. D'autres négociations 
également importantes fe fuivent avec aâivité, 
& produiront 5 fans doute» des réfultats non 
moins {atisfaifans. Us feraient bien coupables, 
ceux qui ralentiflant les travaux du gouvertie- 
ment, ou ébranlant la l)onne opinion de PEu* 
rope, retarderaient la maturité d^un ouvrage 
auffi falutaire. 

Aujourd'hui le comité de falat public vient 
vous rendre compte d^in nouveau traité conclà 
à Bâle entre la République françaife'& le Roi 
de Prufle, 

Il avait été convenu dans ParticlelII. du 
traité de paix expliqué par des claufes qui ont 
dû alors demeurer fçcrettes, qu'afin de rétablir 
les relations commerciales entre la France & 
les Ëtats pru%ns^ & d'affermir la liberté du 

commer- 



igg , V. Tcakés,. 

potsiwerce dans le Bor4 4e l'Allemugoe^ les 
. deo^c puiflâpceâ coatraâ:antes prendraient des 
mefare^ pour en Soigner le théâtre de la guer- 
re : cet 'objet a été rempli par la convention 
particulière qui yous fera lue» &, qui eft foa> 

nùCe à votre ratification. 

_ ■/ 

n s^aglSalt de déterminer les .conditions de 
la neutralité & les pays qui y feraient compris. 

Quant aux conditions, celle de retirer les 
cotttîngens de Parmée de l'Empire, eft la pre- 
mière de la part des Etats Germaniques qui 
voudront jouir de la neutralité ; & ils ne pour- 
ront prendre aucun engagement pour fournir 
dans la fuite des trbûpes aux ennemis de la 
République. 

Pour défigner les Etats compris dans cette 
Heutralifation , une ligne a été tracée , qui 
. defcendant depuis l'embouchure de l?Ems jus- 
^u-à la ville de Munfter, fuit les frontières des 
poffeiTions pruiTiennes fituées fur la rive droite 
du Rhin„ les frontières de Heffcr des cercles 
de FranconieJ de haute Saxe, & aboutit à h 
Siiléfie; elle embralfe une grande partie du cercle 
de Weftphalie, les cercles de haute & baiTe 
Saxe> & celui de Franconie» 

» Le 
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Le roi de prulfe s'engage à faire dblêrver 
la neiittalité à tous les pays Êtoés far la rive 
droite 4a Meto & derrière cette ligne. Déjà 
même eet engagement eft rempli en partiel 
L^Ëleâeur de Saxe a adhéra aux conventions 
fecrettes faites avec la Prafle^ ^ les Landgra* 
ves de HeiTe-Cafiel & de Hefle-Darmftadt ont 
fetiré leur contingent de Parmée de TEmpire. 
Des troupes hannovriennes s'étant permis 
d^occaper.la ville de Brème. & une partie da 
territoire de celle de Hambourg, des mefures 
ont été prifes pour faire ceffer une occupatio]^, 
qui, gênant la liberté de nos communications, 
ferait dîreàemènt oppofée au but de la neulra<^ 
lifation convenue. ^ 

Il a été suffi pourvu à ce que nos opéra* 
tions militaires ne fuifeiat pas entravées pat 
cette neiflir^Uté, dans le cas où, forcées de 
pourfaivre des ennemis obftinés, nos armées 
pafferaient leJRJiîn. La manière dont la ligne 
a ^té tracée & les routes qui font delignéee 
comme libres 9 lailTent à cet égard toute la la- 
titude nécelTaire. , Mais l'Autriche , bientôt ifo^ 
lée par, les t:onféquences de ce traité , ne nous 
oppoiere ipluà qii!une faible réiiftanoe, & fous 
ce rapport» 1^ nouveau traité doit accélérer 1» 
paciâcHtioB générale. 

T Ceft 
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Ceft «DÛ que h'Républiquei tenait J'epée 
d'âne main , & l'olivier de Ventre, avanee dans 
ia giorieufe carrière. Les canaUx 'de. commu- 
nication fe réouvrent, les relations du commerce 
renaiiïent, le théâtre des hoftilités fe rétrécit, 
& les avantages de la paix en devancent, pour 
ainfi dire^ la concIuiion> qui, nous ofons le 
dire,, ne fera pas indigne de nos' viâioîres. 

Peuple français, les deftinées font dans tes 
fnains, tesrepréfentans, fécondés par ton amour 
&: de ta perfévérance , peuvent rametier la paix, 
la profperîté & l'abondance. La liberté con- 
qtïife par tes armes, peut être confolidée par 
ta fageffe. L'admiration de l'Europe & les be- 
nediftîons des générations futures f'at'tendent, 
fi tu étouffeâ la vtiyi de quelques pe^fifles qui 
fe font mêlés partai tes enfanâ , &* û tu fais 
déjouer les machinations de que^ues gouver- 
nemefts étrangère, dont la fureur redouble avec 
les événemens qui annoncent le retour du bon- 
heur & l'aflfermîflemeilt dé ta puUfahcel' 

Voici le traité: 

K . •••->■' -/ V 
Convention de Bfile do i7.Maî .179?. 
. La République françaîfe &'fa'inajefté le Roi 
de Pruffe, ayant ilipulé, dans le'é-aSIéé de paix 
• ^ & 
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demiet (5> A?ril 1795 ) ,, ^d^^ . cbijif^a fectetÉei 
qui fe. rapportent à Tarticle VÏI. du dit twté^ 
*& qu .établirent i^i^ Jigne ^-d4qiarp9tiqn & 
de. neiiitralifiitionj dont je ^pt efl: d'éloigner fe 
thtôtre de. la guerre de toiit le nord de rAUe- 
magne^ ont juge col^ve^l^>}et^d^en expliqoer.de 
d-eo arrêter déâni^vement. les conditions ptr 
une- convention :pai:ticulièr^. 

A cet effet, les plénipotentiaires refpeaîfe des 
deux hautes puiffances contraftantes, favoîr: ' 

De la part de la République françaîfe, le ' 
citoyen François Barthélémy , fon Ambafladeiir 
en Suiffe;. & de la part du roi de Pruffe, fon 
miniftre d'Etat, de guerre & du cabinet^ ^ Char' 
les Augujlet baron de Hardenberg, çhevaUer 
de l'aigle blanc & de St SMInislas, &c.' ont 
arrêtés -^ les articles .fuivans : 

Art. L Afin d'éloigner le théâtre de h guerm 
dçs, frontières des Etats de Sa Majefté.te..IUtf 
de Pruffle.,. de con%ver le repos dqr n^rd.de 
rAHemargne; & derétabljrr la liberté entier 
iïf, cQCdui^^ce entxe cette ^par^e de l'Enipice ^ 
b France ^ commea^t U çqerre , k RépabH- 
que .. franç^lfe confent i ne pas. potdlî^r les .0pé« 
rAti0n^ de ^gueir^j.'Sl^î» wtm i^z^onpç$. 

Ta . foit 
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• Cèft aînfi que laUépiAlique, tenant ]i^êpéc 
' à^one main , & l'olivier dé Vavttte, avanee dans 
fil glorieufe carrière. Les canaiix de. cotnmu- 
nicatiôn ie réouvrent» les relations ia commerce 
renàiflest, le théâtre des faofiilit^ fe rétrécit, 
& lès avantagôs de la paix en devancent y pour 
ainii dire^ la conclufion^ qui, nous ofons le 
dire,, ne fera pas indigne de nos' viâoires. 

Peuple français, les deftînées font dans tes 
Édâins, tesrepréfentans, fécondés pair ton amouf 
& de ta perfévérance ; peuvent ramener la paix, 
la profperîté & l'abondance. La liberté con- 
qtiife par tes armes., peut être confolidée par 
ta fageffe. L^admîration de l'Europe & les be- 
nediftîons des générations futures t'at*tendent, 
fi tu étouflfeâ k vOix âe quelques perfifles qui 
fe font mêlés paitni t&s enfans', &"lï*tu fais 
déjouer les machinations de quelq^ues gouver- 
nemefts étrangère, dont la fureur redouble avec 
les événemens qui annoncent le retour du bon- 
heur & Pafifermîffémetft dé ta puîifahce,' 

Voici le traité: . 

Convention de Bfile do i7.Maî .ifpy. 
< La République françaîfe Sr fa'rnajefté le Roi 
de Pruffe, ayant ilipulé, dans leé^tté de paix 



dernier- ^ç. a„., ^ ^^W^cftîl^sj /g .^ 

«agne- t.. ^"^"^ ^« tout ie n f'^'^^r fc 
; ^eeteiîtt,iespl^ip . -. ' ' 

A,K T "^«•''«vans--- ; ' *^9' oat 

! Art.!. dCf, ,,., , . ' , , ' ' 



jfblt {>af terte> foit paf nlÉir» ûsM ie« pays& 
£tats fitués'au delà de la ligne û&Aétûxmiôoû 
Àûvantet 

- Cette ligne comprendra t^Ofi^-Jn/ii: & 

defcendra le long de fEmsy & de fiAit<f(k*'fAU 

l>^ jBsqu^à Munflers prenant enfuite fa dirôâion 

fer Coesfeldt Borien , * Boekkùit\ jus^u' à h 

, frontière dd dtiçhé de Ctevts, prè« d'Ifetbùûrgi 

fttivant cette frontière» k Magea^ort & fur U 

nouvelle Ifi^l, & renipntant le iî//i> jusqu'à 

Dui^ùourgi de là longeant la frontière dtt 

comté de ta Marché fur IFerden^ Geparke k 

le long de la /^i)?ji)^r,^ à Hombourg^ ' Alten- 

iirchen^ Lifnbouitg fur U Luhn; le long de 

*cette rivière & de celle qui viéiA àe Idjieinj fur 

cette ville i Epftetnéz Bdchji fur h Meiii; àe\ï 

fur Ràuenheim^ le long, du LanUgrabet^^ fur 

JJàrtiheim; puis, en fûîvaht le ruîffeau qui tra- 

verfe cet endroit, jusqu'à la ifrontiere àixPatâ' 

' final j de là celle du pays de Darfnftadt & du 

c^tdé .de Framoniê} que la ligne enclavera en 

'«nrier, k Ebersb'acti-Jkr h Meckar ^-eéMinkiift 

•!e eotjrs de ce flèûvé jusqu'à IVimpfèn > • vîlle 

libre de f Empire i&prehalSt de là fyr Loeu^en- 

fieih, Murhardr'SS^ênJim, WièrdUHgên^ ville 

litee^ifc TEinpirefi^ « mzkif^Ot fur^îu tf^er- 

«i»î;^> ^eBfermaâf ié^'^oAté!^' POppenheim & 

• ^ i. T , tout 
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Mut\k ^rdt.iit Ftàmoim iciUJa kanieSaxeif 
le loag de. h JBavim , : du- hauU Palaimat . & : 

Art. H. La RepuWîqué françaîfe regardera 
comme pays- & Etats neotres tous ceux, qui 
font fitué$ -derHère cette ligne, h, condition 
qu'ils obferwnfc, Ae leuf cdté, une ftriâre néu- 
tralit^^ dont le premier point fera de rappelen 
leurs ^ contingens & de ne contraâ;er aucun 
nouvel engagement qui pût les autorifer à fonr*. 
nir des tronpeà aux puiSancea en guerre avec 
la France. . . 

Ceux qui ne rempliront pas cette condition, 
(à laquelle le Roi tachera de tes engager) ^ *) 
feront exclua du bénéfice de la neatralité^ 

Art. IIL Sa Majefté le Roi de PruiTe a'eh« 
l^age à faire ôbferver cette peutrali^é à toua les 
Etats qui font iltués fur la rive droite du Mein^ 
& compris dans la lign« de détparcation fiis- 
mentionnée. 

Le rôi^e charge de la garantie (>ii tant fuê 
ia ligne de démarçcttion fus -r mentionnée ejlfur ta 
rive droite du Mein **) qu'aucunes troupes en* 
X l .: îieniies . 

*) MoU •JQtttét dam U copie, qui ft M publife i ; 
Berlin, voyez Gazette de Leîde, SuppU N.44« I795*.. 

Note de l'^diteâr. 
**) wy« U oote précédaice« N. djB Tédit, ^ 



nevaléfi d« la France B&.|»iireiit oette^ partie de 
U lîgn^^ou ne fortêBt.dcs paya* qui y font 
compris, pour combattre* les âniiéesrfrançâifcs 5 
^ àvOet e&t, les deu^^fpartîes poçtra^tea 
«ntretieodront far le^ points^ efiîeiiti^s,. après 
a^étre ooncertees ejitre elles , . des ©orps d*obfeN 
vatîqn fuJifan^ pçïjr.fai^irefpç^eu.^tte BW* 
mUt;ç< • ..♦,... 

' ' Art.l\r. I:e'>àffagè^'dés troupes ,"''foît de 

la République françaife/ foit de l'Empire oa 

nutrichiennes , reftera toute fois libre par les 

routes conduîfant fur la rive droite du Mein, 

Jar Francfort; • • ' ■ ' 

i) Sur Koénîgfteîn &Limboùrg, vèJrs Cologne; 

;?) fui' Frïedberg; Wezlar , & Stégen , vers 

, Cologne J 

3) ftir Hadershelm-; Wîsbaden & Naffau , à 

» Coblenz: t , 

Erifin, furJHader^beUn à M^y^ncfet & vic& 
Y^rfa, 

De même que dans tous les pays fîtùês far 
la rive gauche de cette rîvlere & dans tout le 
cercle de Franconîe, fans toutefois porter le 
moindre préjudice à la neutralité de tous les 
Etats & paya rènfemés dans la ligne de dé- 
ariarçation* . ^' - .^ 

. . ' ^ .1 . . ; < . . ... M 
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Art. V. Le Comté- de Sayn - Altenkîrchen 
jfur le "VVeftervyald ♦ y compris le pftît diftrift 
de Bendorff, au dè^ous de Coblenz , étant dans 
la pafleffiott de fa majefté le roi ' de Pruffe, 
jouira des mêmes furetés & avantages que fes 
autres États .fitués fur îa rive droite du Rhin, 

Art. VI. La prefente convention devra être 
talâfiéè par les parties contraftantes, & lés ra- 
tifications feront échangées en cette ville de 
Bâle.dans le terme d'un mOis_j^ ou plustôt, s'U 
eft poffiWe,, à compter de ce jour. 

En foi .de quoi, nous fouiTignés plénipo- 
tentiaires de la République françaife & de Sa 
Mftjefté le Roi de Pruffe , en vertu de nos pleins- 
pouvoirs, avons figné la prefente convention 
particulière & y avons fait appofer nos fceaux 

refpeftifs. 

» 

Fait à Baie, le 28. floréal, an 3, de la Ré- 
publique françaife. (17. Mai 179s.) 

- (L. S.) Signé, François Barthélémy, 

(L. S.) . Signé, Charles Auguste, 
baron de Hahdenbsro* 
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. . c , ' . ■ • ' ! 

Ratification donnée par la Conv, nat à ce traité j 
dans la féance du 8.Prl^riaU an 3. («7-8(ïai> »795) 
(v. Moniteur, I795/N*2S2.) 

•ê 

Treithard, au nom du comité de falut pu- 
blic. Je viens préfenter à votre ratification le 
^nouveau traité paité le 28. du mois dernier entre 
k République fran^àife & le Roi de PruiTè, 

U donne une féconde le^re de ce traité; 
à la fuite duquel il propofe un projet de décret 
que la Convention adopte à la même unanimité 
que le précèdent » Se au milieu des mêmes ac« 
damations, £n voici la rédaction;' 

La convention nationale « après avoir en* 
tendu le rapport de fon comité de falut public, 
confirme & ratifie le traité pafTé le zS.flçréalf 
an troifieme de la République françàife, entre 
le citoyen François Barthélémy, arobaffadeut 
de la République frànçaife près tes cantons hel- 
vétiques, & Charles Augu/le, Baron de Har- 
denberg, miniftre plénipotentiaire du Roi de 
Pruffe, munis refpeflivement de pleinspouvoirs 
à cet efiet 



d. No- 



(S. Avec U Roi de Pruffe, ^97 

' ^ /• • •; 

Notice de la Ratification' PruïTienneVféaQce da 
ai, Meffidor, aa 3. (9. Juillet ly^i.) 
(v. Moniteur, X7jj. N.295.) 

^(71^ d*jingtas, m nom du comité de falut 
public > préfente la ratification donnée par le 
Roi de Pruflè, au traité conclu entre lui & lii 
République françaife, le zS. floréal» concernant 
la neutralité de la Weilphalie &: du Nord 4q 
TAUemagne, La Convention en ordonne Vim* 
preffion & l'afiichet 

«• ^ . 

Note officielle de Mr, Bielfeld, fecrétaîre de li| 

légation de Pruffe i, la Haye, relativement à 

i'obfervation de la ligne de neutralité, 

(Moniteur, an 3, de la Rép. N.354O 

Le chargé des a&ires de la République Fran- 

çaife, près celle des Provinces- Unies ^ àq 

citoyen Quartes, greffier des Etats*. 

Généraux. 
Citoyen, le fouflîgné, &c, s'emprefle de 
vous prier de donner connaiflance à L, H. P« 
d^une note officielle qui vient de lui être remife 
par le fecréteire de légation du Roi de Prufle; il 
f» flatte que fon contenu fera agréable à L« H. P, 
Salut, &c,' Pin/ot. 

T i- Copie 
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Copie de la note renrife par le citoyen BieU 

fètd, fecrétaîre délégation, au citoyen Piii/a/; 

an nom de Sa Maj. le Roi de PfUffe. 

Le jaSembietnent des militaires hollandais 
émigrés qui fe fait aéluëllement dans le duché 
d'Osnabruk , devant exciter à jufte titre Tatten- 
tion du gouvernement français dans les circon* 
fkances préfentes , le fouffigné s'eftipreffe de 
communiquer à M. le chargé d'affaires, Pinfùi 
Jies explications officielles qu'il vient de recevoir 
à ce fujet par les dernières dépêches de la cour. 

Sa Majefté pruffieiirie n'a pu confidérer un 
ralffemVlement armé dans cette contrée , que 
comme abfolument incompatible avec les ftipu- 
iations de la convention addîtionelle du traité 
de Baie, & avec la tranquillité de la partie de 
rEînï>lre, couverte par la ligne de -neutralité. 
Une confidératîon auffi importante ne lui per- 
jriettant donc en aucune manière de conniver 
aux mefures de ces émigrés. Elle a donné 
ordre aux commandans' de fes troupes & de 
fes villes de gamîfon de ne point faciliter le 
paflage des transfuges hollandais; & elle a fait 
écrire en même-tems aux régences d'Hanovre 
& d'Ostiabruk, pour leur dire: '*qu'Elle ne 
pouvait tolérer de pareilles entreprifes dans les 
: . limites 



6. Avec lé. Roi dé Prufle. ajy 

limites de la ligne de.iJemarcatlon » & qu'elle 
lenr; «H;if<^}IMt d'obvier peam{^ement' aax faite$ 
fachçirfes qui .devaient. en réfulter,'' 

Lé'foufligiié prie M. le 'chargé <J*affâîres, 
Pinfot, de faire de cette communication Tufage 
qu'il jugera lé plus propre à détruire les im. 
preffions défavorables que 'pourrait produiile J^ 
rafTemblement en queftion; il fe flatte que les 
démarches du roi, fon maître, pour le diffiper, 
ne laifferont aucun doute fyr h fincérké. du 
defir de Sa Majefté de ]prévenir^ par li^e exéh 
eution auffi ftsrqpuleufe que loyale des engage» 
mens contraétés pair le. traité de Bâle, tout cq 
qui pourrait altérer la bonne intelligence ^tabli^ 
ettre elle ^ la République françaife, 

L^ Raye, ce 17, Août 179s, 

Sigttfr, 

Bietfeld, fecrétaîre de légation ^ 
de Sa Maj. pruffienne. 

Pour copie conforme ^ Pinjot. 
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' '• ' ' 7-' ^ ' * ; 

Supplément aux trédêis entre ta France & ta 
Régence de TmU, figné au paiais de Bardo, 
h asMai jZ93* (y- B^ïoniteur, ipi. 
. N*325 & 329.) 

Notice de cette affaire donnée i la Conv. nat 
ims^ la féance du 26. T|iferïnîdori^ an ?•. 

. (y. Moniteur, N, 32-50 . ' 

^ean de -Pry donne lefture d'un article fup- 
pîémeiitaîre à noç traités avec Tunis, figné par 
le cooful général de Francç^ & le bey de Tu- 
nis', par cet article, la diftànce des côtes à la-i 
ûtieUe les coiirfes maritimes doivent fe faire, 
& qui était fixée àr trente milles, l'efk à te 
portée du canon, 

. L'Affemblee ordonne Pimpreffion & l'ajour- 
nement de la disçuffion à trois jours, 1 

b. 
Copie de l'article fopplémçntaire aux traitéa 
entre la France & la Régence de Tunis, avec 
le rapport de ^ean Bebry, & la ratification de 
là Conv* nat; féançe du 24, Thermidor * an 3* 
(v, Moniteup, ï79S- N.329.) 

^ean Debrjf^ au nom du comité de falut 
public. Nos anciens traités avec la régence dq 

Tunis, 



7- Avec la. Régence \de Tunis, joi 

Tams;:iBxalefit à so. tnlUeg ^é diftancç de ticwt 
cétès le point où les corfairefi timifieâs devaient 
arrête^ lei^g-coucfes. 

Cette ftipulation ayant foiivetit canfé des 
embarras &'dea âiscuflio&â entre les deux paif- 
lances r le oonful général Devoize conçut l'idée 
dW article fapplémentaire 9 par lequel les li« 
mites refpeéUves de Hmmunité feraient reftrein^ 
tes à la. portée du canon des c0tes de Francf 
&; de Barbarie. ' . 

Une nioôficatîoti femblable avait été faite 
à no^e traité ^vec 3a régence d'Alger^ lors da 
dtmièr^rénôUvèUèttieAt. > 

Le comité de falut public fit part de cette 
propoikibn à ji^ coipmiiSon de. la. marine^ en 
demendant fon.: avis; il fut ççpondu que les 
difpçfiticnis^/prapQfées.p valaient bonnes & 
utilestjn:^ méritaient 4'$tre . contrôlées. {^ If 
gony^me^ment*,; , ' .r^ 

' IM ^x&e^li&hs tontc^mes dans l'article Mit 
poitf éfe^ 'dé ^ptéfttvet'les^ deux golfes^de lii 
Gottlétte & de'^Pôrt - Tàrîne ,' dei courfes .. que 
nos «ennemis avaient quelquefois l^ondace de 
hafardër jusqnès fous le canon des forts,- ;Le 
bêy> bfi^Ué'dé cetifee tébérité> a fait fignifi^ 
auâc confias itftih^rs qu'il nefoof&îrait pas ijue 



la cavJgatiQn delcos dnu^pointftfâjk tmabl^ 

Cette mefure tourne entièrement à l'avantagé 
dés Français^ qafon peut regarder iK>tiiine ceux 
î'entre les Européens, qui font à Tunis: le cona? 
tnerce le plus aétif & le plus important 

En conféquence de ces confidératîons, votre 
comité de fàlut puWic a autorifé'le citoyen 
Devoize-, conful général à Tunis; à. figner le 
nouvel article, fauf la ratification de la Con- 
vention wtionale. : Ce conful notis .en fk ren- 
.ypyé deqx expéditions ; fignées. p^i> lui Se. par 
le bey de Tunis* Voici comment «cet. article 
eft conçu,: .-, ; ; 

♦ Supplément- aiix traités* entré la France, & la 
:r • :• 'yé^efice de Tunis. "• • 

'^^ Qùoîq[ûe ^Ûâks tes anciens tr&îtés feits entre 
ik ftàncë'&'Tunls,- îi foif dît que les'Jcorftît^s 
de la régence doivent faire letirs*^»c6i!firfes' à 
i'ifloigù0menfcT;:8eL:*Wte'^m5Jles;i-(|^4*^ de 

iS'ratice >' oçpead^»t^ -PQSwae -G^tQ^i^i^ia^o^ eft 
mxi fojet ide ^06ui][iDr{:fréqUien|e.^ntre ^es. deux 
çuiffiances,; âfestiiyit cony^ pil^g 4e'l'-ab€4ir;,& 
ràîPasWBk lesUlmilB^. ^ i'î^^:mmfi^i\^^^t pQ.iff 
-iéilnaemepy^m d^iiiÀrSiépubUqu€[.FranQi(ire^ les 
annenvens Tiimfieiisjii .^UQ B(mri.leo9;^ ennemie 
' • tefpeftifs. 



*j. Avec la^ R^énca de Tunis. |0| 

ref^e^lff) j font jkéeg à la portée da canon des 
cdteâ'd45 France & de- Barbarie, Toit que far. le 
rivage il y ait des canons; foit qa^ii n^y en 
ait pas , excepté daas les golfes de la Goulette 
& de Port- Farine, où les Français ni leurs en- 
nemis ne pourront faire des prifes, ni inquiéter 
en aucune manière la navigation. 

L'exécution du piréfent fupplément n'aura 
fon effet qu^après quatre mois, à compter d'au- 
jourd'hui, afin d'avoir le tems d'en prévenir 
les puiilances IntéreÉees. 

Fait au palais de Bardo, le 6. Prairial, 'l'aû 
3. de la^ République une & indivifible, le 25, 
Mai 1795. (vieux ftyle.) 

♦ Le'conful géhëraï^de la République Française 
auprès du bey de Tuniié. " ♦ • ^ ' • - 

Signé, '.Z/^ofer; 

.' A côté du>texte firâ^çais fe firouvè le;iex)kf 
tfabe avec la figni^re du^.bey. - . 

Vôtre comité iotis prôjpofe le projet de dA 
cret^fuiirant: '" » -> :rv 

La^ tônventîoh natîortaie, après avoir eif- 
tendu le rapport de' fon comité de faliït "publie^ 
Ta\:îfiè Pârticle additionnel ' aux traités 'aVec la 
régence de Tunis, figDé>'W 6. prakiaf de cette 

année^ 
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arâée, par le bey deTonis» & par le ci|py«k 
Devoize^ oonfal général de la République au- 
près de cette régence & aatorifé.à cet effet 
par le comité de Iklat public. 

Ce projet de décret èift adopté.. 

8- 

Traite de paix entre la Republique françaifi 
\ ['& te Roi 4'Efpagne, ftgni à'Bâle 

te 22.Qfuitlet JZ95' 

(D^sprèi* k copte imprimée par ordre de U Convenrion 

nationale; pp. 6») 

a; ■ : ■'',^ . 
Annonce de la concluiton de ce traité ^faite 
dans la féance du î^, Thermidor, an 3. 
^(v. Moniteur,^ 1795. N. 3 15.) 

TreUhard. Ce n^eft pa9 feulement un trîom- 
]ft&:^qaè ia'Répttbliqa^ frahçaife doit au x)Oilrage 
des armées > elle lui^ doit'te prix le plus Mm- 
dçs jÂâoîr^s , ja paix, ta ,ïlépubU9ue..c©;npte 
un ennemi de moins & un allié de. plus^: Nous 
ye^çns de recevoir, dans Pinftant, Je traité 
Conclu à Baie avec PEfpagne. "^ J 

\ r,Des applaudy&mens s'élèvent der toutes 
part? \ la voix de rpr^tpiwr. eft cçuvc^rte par ù^ 
, : . cris 



8. Avec k Roî d'Efpagne. jof 

cris de vive ta République l ]L'eaikonUsme fé 
prolonge î. les applaudifiemens ScAçs acclama, 
fions fe répètent plufieurs fois. 

Treilhard. NoUs recevons à l'inftant le traité 
dont je prie PAffemblée d'entendce la leAure: - 

h. 

Traite de paix entre République françaîf^ & lé 

Eoi d'Efpagne lu à la féancedu M-Theraudor^ 

an troifiéme de la République. 

(t. la Cojjie Imprimée par ordre de k Convcntîoii 

nationale p. 1-6*) 

La République françpîfe & Sa Majeïié le Roî 
d'Efpagpe, également animés du defir de faire 
cefler les calamités de la guerre qui les divife, 
intimement convaincus qu'il exifte entre les 
deux nations des intérêts- refpeftifs qtiî com- 
mandent un retour réciproque d'amitié & de 
bonne intelligence, & voulant, par une paix 
folide &: durable, rétablir la tonne harmonie, 
qui depuis long-tema avait ccnftammeut été la 
bafe des relations des deux pays, elles ont 
chargé de cette négociation importante, favoir: 

La République Françaife, le citoyen Fran^ 
fois Barthélémy, fon ambafladeur en Suifle; / 

Et Sa Majefté catboUque, fon mlnîftre pU. 
lûpoteittUire & envoyé extraordinaire près du 
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Roî & âe la République de Pologne > Don Dû* 
mingo d'Trtarteif chevaliei* *de l'OJrdfe ïoyal 
de Cfaarleâ III. > &c. 

Leâqaelâ, après àvoif échangé leUtâ {4eins« 
pouvoirs > ont arrêté les articles fuivàns: 

Art. 1. îl y aura paix, atnîtîé & botihe in- 
telligence, entfe là R^ubliqué fraâçaffe & le roi 
d'£fp8gne« 

Artlt. Ëii cohféquence, toutes boftîlites 
entre les deux puiflances cotitraéîatites' cejle- 
ront à compter . de ^échange des ratifications 
du préfent traité, & aucune d'elles ne pourra, 
à compter de la même époque, fournir Col)tre 
l'autre, en quelque qualité & à quelque titre 
que ce foit, aucun fecours nî contingent, foit 
en hommes, en chevaux, vivres, argent, mu* 
nitions de guerre, vaifTeaux ou autrement 

Art. III. L^une des puîlfattces contraôantes 
ne pourra accorder paiTage fur fon territoire a 
des troupes ennemies de l'autre* 

Art.. IV. La République fratiçaîfe; reftitne 
au roi d'Efpagiie toutes lés conquêtes qu'elle 
a fdte fur lui dans le cours de la guerre 
adbielle: lés places & pays conquis» feront/ éva- 
cués par les troupes françaifes dans les quinze 

jours 
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iom qoî.fuîvi-pM Hchaoge.iUes.ràtlfictdoM 
du préfetrt traité. 

Art.V; teë- places foirteâ dont II eft fatt 
taeiitioft dàâs l'tetfde ^técéâéat hibot fefKtûées ' 
a l'E(i.agûe> *vec les cation., •|i,^„itiohs dé 
guerre & effets à l>ofa^ de teà pkécsWSf' 
W exîfté.att inoment iehSign^ut, de 
Ce traite. -. . 1 ..• ■ ^ ■ 

Art. VI Les ColitributîottS, lîvïaifoué.' 
fourt,itwes & çreftatiofts. de. guerre cefferopt 
enUèreiBeot à; compter de Qui«s:e jour, après 
la figtiatore du prëfeut afte dp i,acificatioa. 
Tous leâ arrérages dus à cette époque, de ' 
ttJêmfe qw5 les billets & prodieffes doûu^ ou 
fartes à cet égard» feront de uul efiêt. te'OQÏ 
JOra été pri» ou perçu ^près Fëpoque fuâdite; 
fera d>abord. l'endu gratuîtéiheut ou payé eu 
^ent comptant. . 

Art.vn.' Il fera înceffaminenf nommé de 
part & d'auà'e des cdmnuflàfr^ pour procédef 
a la confeôiprill'M trâîté d« :lîtaite8 eutterje» 

«eu« pujfljoo». . îl».pr»iidfQot,r8ût«,t,qtte.por- 
fiWe, pour We. de,, ce tr^,-. à ' l'égattl de* 

S'T f ^^'" "•» ^' ^^k^gu^l 
*«fau*^dp.* WMUL «s ftwid^fc ri'Ê^gae. ' ■ 
^ » Art 
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Art. Vni. Chacune dés pmflanceô .çontfa- 
ftantes ne pourra, à dater d^on mois aprèfi 
réchange des ratifications du jM'éCent traité, en- 
tretenir, fur tes, frontières refpeftives que, le 
nombre dès troupes, qu'on avsit: cputume d'y 
tenir fv^t la guerre aftiielie.- .... 

Art Efc. En échange de fe rêftitution portée 
par l^articlelV., le Roi d'Efpagne, pour lut & 
fes fucceSeurs, cède & abanciônne en toute 
propriété à iâ République fratiçâife toute la 
partie erpagnole de ilsle de Saint -Doiniogue 
MX AntiUes. 

Un mois après que la ratification du préfent 
^aîté,fera connue dans cette isie, Içs troupes 
efpagnoles devront & tenir prêtes g évacuer 
les places, ports & établifîemens qu^ellesy oc- 
cupent, pour les remettre aux troup^^s de la 
République françaife au moment où celles-ci 
fe préfenteront pour en prendre poûefiSon. 

. Les places, po»ts & écablififeàiens dont il 
eft fiait mention ci-déffas, feront mniis à la 
République fiançaife, avec 'les onons, muni- 
tions de guerrer& edSéts néceflalres à leur dé- 
fenfe, qui y exiftéretiram momient où- le pré- 
fent traité fera ciKum à SUlift4>ûmâigae. 

'. '..i Les 



g. Avçç le Roî 4*Erpagne. ^q$ ' 

^ ; Leiirr|KlWlanfr:4e te partie : efpagnoje dé St. 
.'Pacmngniiei! quH 'p^irr ^e$ . motiit :tf intérêt; ou 
mitres,^ préférèTjî^nt de fe trTO$porter avec 
,Jeur3 )>i^ns -d^n^ les pofifeiSoos dé Sa JVLajefté 
catholique , pOwtiîOnt le ftire.dftus Pefpace d'une 
aiinée à compter de la date de^. ce tnûté» 

' Leà géttiét^* & cqmmàndâns refpeftîft des 
deux natîoiis' fe' concerteront ftir les mefûres 
.à prendra pwi^èVs^éçuticin du préfent article, 

Art.'X.. Il fera accordé .refpea:i vendent aux ÎQ- 
divisas, des deqx nations la m'ain-lévée des effets, 
revenus, bleiis dé quelque jgenrç qu'ils foient, 
détenus^ faîils ou cotifisqués à caufe de la 
guerre qui a eu lieu entre la République fran- 
çaîfê & SaMajefté catholique, de même qu'unev. 
prompte juftice à l'égard des créances particK^-r 
lîères quelconques que ces individus pourraient 
avoir dans les Etats des deuie puiflances çon-« 
traftantes." 

K Art XI. En attej^danfc qu'il ; foît fait un- 
nouveau . traité 4e commerce entre les parties 
contrariantes , toutes lea commuôicatÎQns & 
relations commerçîale^s feront rétablies entre la 
Jrance & l^Efpagiie fur îe piçd où elles étaient 
avant la préfente guerre. 

U 3 n 
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n ten' Qbfe à' tcmt ni^gâda»rftiitçaîii de re* 
'paffer & dé isépwndre en'Efpagff^ Ié«i»élâbUt 
fémens de |5<WKmeî^e',' <Sç d^éfl fbnft^r dô noa* 
yeaux^ félon lêtir convenance i en fe foqtneN 
^tant, comme tobs airtreà iodivJdod, aux lois & 
yfeges du pays» ' :--:../' 

Les négocian$ efpagnols jotyirpnt dé la mémQ 
facqlt^ en Friaiice^> & aux métaes^çanditions. 

Art. Xllt -Tonales prîfoAiitert hik refpe, 
ftlvement? depuis le commencement de la guerre, 
fans égard à la différence du n9mbre & des 
grades , y compris les marins .^ matelots pria 
far des vaiûeaqx français ou efpagnols, fait 
d'autres n^tion^, aînfi qu'çn général tous ceux 
détenus de 'part <k d'autrç pour caufe de U 
guerre V feront rendus dans refpace , de deax 
mois au plus tard après l'échange des ratifica- 
tions du préfent traité, fans répétition quelcon- 
que de part ni d^autre, en payant toutefois les 
dettes particulières qu'ils pourraient avoir co©- 
traftées pendant leur captivité. On en' ufem 
de même à l*égard des taalarfea ôc bleffésauffi- 
:fot après I^«r/guérîfon, ' ' - . 

Il fera riomtrié iticeflammèht des commlflalrea 
de part & d^aùtre pour prbcéder ai l'exécutioa 
du préfeot articlct : ^ . . . 

Art, 



8- Avec le I^oi d'Efpague, jïi 

Art. XIII., Lies prifonniers portugais .faifaçt 
partie des troqpes, portugaifes, qui ont fervi 
avec les armées & fur les vaiiTeaux de Sa JVb- 
jefté Catbglift^e,, feront également compris dans 
réchange fus -mentionné. 

^ l^a réciprocité aura lieu à l^égard des Fran* 
çais pris par les. troupes portugaifea dont il e(|; 
queltîon, 

' Art. Xiy^ -Lft même, paix, amitié & bonne 
intelligence, ftipulées par. le préfent traité, entre 
la France & le Roi d'El^agne, auront lieu 
entre le Roi d'£lpagne & la Jlppublîque fies 
Provinces * Unies , .aUié§. de H République 
françaife, 

•Ai?t. XVy . La République françaife voulant 
domner. ^n térooign^ge d'aqiitié à Sa Majefté 
catholique, accepte fa médiation en faveur du 
Rçi de Portugal, du Roi de Naples, du Roi 
de Sardaigne , de l'Infant Duc dé Parme & au- 
tres Etats de l*Italie, pour le rétabliffement de 
la paix entre la Républitjue françaife & chacun 
de çej5 Princes & Etats. 

Art XVL La République françaife comiaif- 

fant l'intérêt que Sa Majefté catholique prend 

à la pacification générale de VEurope, confent 

également; à accueillir fes bons olHces en faveur 

U 4 des 
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des aùlres puiffâDces beUigérantés » qui s'adreJTiN 
raient ii' elle pour entrer eii négociation avec 
le gouvernement français. 

Art XVII. Le prëfent traite n'aura fon effet 
qu'après avoir été ratifié par les parties cpn- 
trafbantes / & les ratifications feront échangées 
dans le terme d'un snôis, ou plutôt > ft^il eft 
poflible, à compter de ce jour. 

En foi dé qacA, aous (buffignés plénipoten* 
tiaires de la République françaife & de Sa Ma« 
jefté le Roi d'Efpagne^en vertu de nos pleins. 
pouvoirs , avons ligné le préfent traité de paix 
& d'amitié, & y avons fait appofer nos foeaox 
refpeftifs, 

Falf à Bile, le quatrième du mois thermi* 
dor. Pan troifième ^e la République (^a.Joilf 
lét 1795.) ' 

Signé, Firançois Barthélémy, 
Domingo (Pîriartes. 

Les tria àê vive la République.' fe font ca* 
tendre de nouveau, & les applaudiflemens les 
accompajgnent 

Treilhard. *Jé propoferai à PAffemblée d« 

décréter que ce traité fera imprimé , & ^ue U 

discufiîon en eft ajournée à trois jours. 

Le 
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Le décret faivinè eft renda : 

La Convendofi nationale décrète giie li 

traité de paix avec l'Erpagne, fait à-^âle.le 4. 

de ee mois^ iéra inféré; aa BoHetiOj . ioipriflo^ 

diftribué & ajourné à quartidi pour la diacufiioo, 

c. 

Ratification donnée ,au traité de paix avec 

TEfpagne par la. Conv. nat. dans la féance du 

14, Thermidor, an j/dç la .^ép. (i, d^Augufte 

1795.) avec la dîscuffion qui Ta précédée.. , 

(v. Moniteur, X795-, N.3I9.) 
Treilhard. Je vîeng, au nom de votre, co^ 
mité de falut public, vous donner une féconde 
kiftore do traité de;pa}X:paflé avec 1-jBfpagne, 
(il le lit) & vous propofer le projet de décret 
fuivànt: ' . 

La Convention nationale, après ^avoir en- 
tendu le rapport dé fôn comité de falut public, 
confirme & ratifié le traité pafTé, le 4. Ther- 
fflidor préCent mois , entfê le citoyen François 
Barthélémy j ambafladeur delà République Fran- 
çalfe près les Cantons Helvétiques, fbndé de 
pouvoirs du comité de falut public; & Don 
Domingo itTriaries, chevalier de l'ordre royal 
de Charles UL., miniftre plénipotentiaire do roi 
d'Efpagne. 

U 5 P'altii. 
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Vatlie^ S«fi$ doute !1 eft 4e là géâérofité 
ie îà Nation françaife, de w pas profiter de 
1^ vtftoïre pour împof^ des conditions trop 
dures à cetnx ^'elie a défaite j fan$ doute lea 
i^eftitutions meotionoées/ aii traité i}ùe .vous 
venez d'entendre font une preuve certaine que 
nous n'avons point ce projet d'aggrandiffement 
doiit nous acçyife fan$ çefle le gouvernement 
i^nglaîs: mais fi vou$ pouvez, être gënéreùjç, 
voua devé?; réclamer çè que toute la juftîce vou$ 
accorde pour la réparation, dés torts que l'on 
vous a faits. Vous deye^i exiger la reftitution 
de ce que Vous à enlçyé la perfide. La flotte 
efj^âgnôle n'a -t* elle paa concourut avec cellç 
d'Angleterre, Ji la dèflfniaion d'un de nos prin^ 
'cipauK' ports? n*en ont-elle$ pas enlçvé des 
vaifleaux & tenté d'anéantir le refte de votre 
marine* en brûlant ceuj; qu^ellea ne pouvaient 
vou$ ravl<? Le gouv^ernemenit efp^gnol ^'ea 
ak-t-il;pa$ encore p^ufieiirs en fa pqffefiion? 
/Sans doute c*eft Une omiiSpn de la part df? 
notre ambafl^adeur, fans doute 1^ miniftre, ftî* 
pulant au n^m du rqi d'Efpagne, n'eut point 
refuTé de fouacrire à •cette condition, û elle lui 
eût été préfentée. Je demande donc qu'en ra» 
.tifiant le traité, la Conve^tiloft natiQuale décrète ; 

. Art. 
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^bfique françwfài'tQOS -tes v$ifîe«ii|pj£pf»égates 
''et^l^V^ I' TotitcxiH ^qui étaient leA (a pdfiefiion 

■ ''An, II. f^<itée: aeeiiYaiflfeaaxU&ïfrflg'iié^, 
^ar!il§<te tefarf ^agriets; feront uwidvite^rks 
^»arins efp&g*«*Ph;TQiîion., dans'l^ iuoiS:^ui 
foivr» la rati^tioo du: préfeni <|r^tévi / 

Art Ilï^ ^'CjBtte . ratificatîofa -rfaara^fW'eflfet 
'^>pfès IVceptatiori d^^ cet axtàd^ ^diliomid 
Apar le' toi d'Efpàgne.r . t ... , 

ii^ préjicfentn Plofieurs tnepabyèa réQla«iettt 
•Ja 'paroles i .- '•-'./^ .- r 

• '. Metftab^th, Sa la Conv^ntiop^le j«ge plua 
Jà propoa, elle jM^ftt fermer Ia4iw?#Ptt.'& allçr 

' Goupitleaui ^11 n'y a* point eu de di^cuflîon 
i^uànd on n^a pc^ répondis à un opinant, gui 
.fcul a avancé ^ne. propofition,; Iljkit donc 
cc^ntlnuer à enteudre. Je décide- que je ne 
partage pas l'QpiDÎptït;dç i»on, collègue.; mai?, 
j|o fpaticoa que qu4»d, daiî^.wç Convention, 

on 
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on fiiU kftnpe d'an projet de ^raitô^, vil Èiut 
qu'elle entende tons beuxlgui jûfit quelque^, ob- 
fervado^s à faire. J^infifte /donc ppur ^ tops 
cenx qui ont '4^fiiandë« U jàride, Fghtienneat 
éc je la Téfjaoïe pour ooml^^^e Topioant 

Mailhe. Si le traité qui vouft eft ibilniis 
«renfô^rmait des. difp^tiotis conti^res à la foo- 
Teraiqietié'atatinnale^ à la liberté du Peuple, je ' 
^fe^ata. le filremiér à tn^y Dppc^r; triais f on txe 
difpute id que Ibr le "plus oo moins d'ilidaBid- 
*téB qt» nous devons exiger pour les fiitrifices 
qae nous: avons, faits; & ,ne remarquez -voqs 
pas que de gouvernement: etpàgnol vous en 
donne une ftffes confidéraUe, en vous cédant 
la paittie efpagnole-dê Sainte Dominguef Peut« 
être le préopinant n'en connaît- il pas la. va- 

Mais 9 d'ailleurs^ pourquoi nous occuper I 
d'un suffi miiëçaMe intéirët ^ forsqu'it s^agit pour j 
nous dé dônnëi^ ènSo' la ^«Kià l'Europe?; B 
faut que 9 dans notre conduite aéluéUe, les 
puiflances avec lesquelles; ifoûs (bmme^ -encore | 
en guerre voient que lorsqu^l 4'agira de traiter | 
avec elles ^ nous le fenons avec générdfité. 
Pourquoi parler d'augmentation de terÉritoire? 
Ce n^eft pas, là notre tniflioii, 'Kotreiiçiffîon I 
eft d'affureJT enfin la libétté> (D0 vifs applau- j 

. diflemen^r 

. * I 
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dfffemens f*, font ent^dre.) de fonder un gâà-^ 
vetnëment inébranlable, & nous n'y parvien- 
drons d'une manière irrévocable^ que quand 
nous aurons pacifié l'Europe: c»r alors la paix 
extérieure entraînera celle de l'intérieur, après 
laquelle nous foupirbns tous. Occupons «nous 
donc. uniquement de garantir la fouveràineté, 
la dignité nationale y & fongeons que toutes 
les fois que les principes n^en (Snront pas vio- 
lés , la paix fera alTez glorieufe pour la France. 
(Les applaudiflèmens recommencent.) 
On demande k aller aux voix. 
rJSoiffy. Citoyens, liu traité de paix né 
reffemble pas à un projet de décret dont on 
pulfle conferver le fond , en, rejetant tel ou tel 
article, ou en y ajoutant telle bu telle difpo»^ 
fition. Ceft unafte, un, indivifible, & dont 
toutes ;les parties font tellement liées , qu'on 
ne peut en détacher ou en changer une feule^ 
fans que la àiaffe en foit altérée. Il ne faut 
donc pas confidérer quel effet pourrait produire 
teSe clauie qui'Ue s'y trouve pas inferéç; il 
fiut :èiciimiherii> dans fou enfemble, il rétablit 
le bat que l'on fe propofe, s'il a^Ture la gloire 
& le bonheur du Pei^^ Françids. 

En traitant avec l'Ëfpâgne, Citay^tis^ votre 
coôilté de falùt public n!a été guidé que par 
: . ' I.» ce 
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ce principe qnx voua aoîmei qofîl de faut faire 
la guerre -que pour a^yoïpouie paix glorietife/ 
iblide & durable^ Il a vu que k Nature avait 
àitpoté tout pour que ie$ Peupleâ de France ^. 
â'Efpagtie fuSent amU & alliée I c^tte ootiûdé^ 
iPation tnajeure Pa.fait paffer pat -deffus toutes 
c-ellea que dîâaiti'drprijt de.. détail; il ti»a pbs 
ettvifagé les iapideâ conquêtes qUe noUâ avonâ 
faites fur le territoire enib^ côtnttie Un moyett 
d'obtetiîr une paix plus avatitaget^fe du cdté de 
Fintérêt, trtaia.commedevaûfLac^élérer Ua traité 
qui rétabliffait l'harmOme naturelles i 

Vous rendez à l^Efp^gtîie deS provîticfes îm* 
men(es qu'avdt foumifes Ift vaillance de fio^ 
guerriers, & qui femblerjdént eîtîg^r de fa part 
une inâenantté confidérable r mais^ encore. Une 
fols 9 ferons donc voir que nous* ne.combattotod 
point ppur devenir conquérant, mais pour lift 
furer notre indépendance & notre liberté fur 
des traita dont la màivèillance fi perfide dç 
nos ennemis ne pulffe attaquer les bafe$é - ^fb 
tnarque^ cependant ^ qu^en:vous ]cédamtl4 partiiç 
di^falnt.i-D^c^ngue q^'il pdlTéde» le gouverf 
nement ^(pagnol vous forme à perp^tuifaé Ifi pM 
riche pofleflloh du mojnde. i :.. r ; - : jl -, 

Citp^)^ansi: yotre comité de. fatut. publie â 
trâî^é,lflky^m?ttfc ;Cep^ndWt> jje,deftia«ule ;qî^!»ft 

entende 
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entende toutes les obfervutiotis que des mem« 
bres: auraient à faire ^ & que» û la Convention 
les "cfoit iVtsbeptibiès d^étfe adoptées (ans don- 
nef fa ratification au traité qut nous eft fouuiis» 
elle nous ordonne d^ouvrir de nouvelles négo- 
ciations« 

Plufieurs*mefnbres. Aux voîx fur le projet 
de décret 

Ùiarles Delaùroix réclame la parole* 

Les mêmes membresanfiftent pour la clô- 
ture de la dîscuiïîon. ; 

Charles DelaùroiXi }t demande à ètie en- 
tendu. Bien loin de m^opjpofer au prcyet de 
décret ♦ ♦ * ' • 

Un grand nombre de membres* Fermez la 
discufiion* 

Bttutrie^ Entendez Delacroix. 

Delacroix, Comment ^ je ne pourrai pas 
être entendu pour Pintérêt du Peuple. . ^ 

Legendre. Je delnaUde la parole poXii une 
modoà d^ordre» 

Lorsque le Peuple nous a envoya; ^ il nous 
donna fans douté à tous le dro[it de manifeiftef 
notre' opinion dans toute efpece de discuifiofu} 
mais auffi il nous dit à tous: je vous charge 
de faire ce qu^il y a de mieux pour lues In-» 
térâts. Ot, toutes les fois que l'Affemblée 

verra 
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verra qu^iine discuffion ëlevée dans fon feia> 
peut liuire aux intérêts du Peuple^ elle peut 
ôter à Tes membres le droit de. la continuer, 
& prononcer fur Fobjet qui la caufe. 

Je demande que le préfidént confulte i'Af« 
/femblée^ pour favoir û elle veut fermer la dis* 
Cuifion: 

Le préôdent met aux voix cette propofitlon. 
L'épreuve eft douteufe. 

Plufieurs membres. Donnez la parole à 
Delacroix. ^ -^ ■ ' ■ ' 

jy autres» On ne parle pas entre deux 
épreuves. 

Défermonté VL eft inutile de conMter de 
nouveau Mflemblée. Rien. n'eft plus fatisfefant 
pour le comité de falut public que de voir 4a 
discuffion s'épuifer fur un -traité qu'il préfente* 

jBmJfy, Je demande à r^ondre à la mo* 
tion de Legenire. Je n'ai pas dit qu'U fôt im* 
poffible de parler fur le traité» & je demadde 
que Delacroix foît entendu, s'il y trouve qtielw 
que chofe de contraire à Pintérét du Peuple ; 
j'ai dit feulement qu'il ne fallait pas examiner 
tel ou tel article, maisconfidérer l'^nfemble du 
traité.' £n ef&t» vous auriess beau le ratifier 
^oins telle difj^oûtion, ou. en y ajoutant. t^e 
autre clâufe, comme il n'eft pas à vous fail» 

qu'il 
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qji'îl ap{)artîent eneW au rôî d^Ëfpagne, il ne 
s'enfaîvratt î)aà de Votre de'dret (fû*!! l'accepte- 
r%ît avec les febaiigeinehà que voiis y aMeH 
faits. > 

Votre feomîte a feit ^ôUrle plus gfand bien, 
Ê vous ne trouvez pas qu'il ait réuffi> neratîfiez 
point le traîté> il OUvHra derjûoUveiles tiëgociai 
tioûà. Je demaûde que toUsîes membres qui ^ué 
ront dfes objeftiolis à faire obtiehnebt la parpte. 

Chartes JOelàcrôix. JM déjà déclaré, i' 1 . 

Plufteursmôc^ À la tribune. . 

Delacroix fcphte à k tributle. / 

Delacroix. Ki déjà déclaré ^ la Conven. 
tîon que j'étaîà loin de critiqîier Petifemble du 
traite. Je nM qu'une feule obfervation à faire 
fur une de fes difpolitîons ; çlle me femble q^n^ 
traire à ce que noUs voulons tous, à ce que 
veut le peuple français, Punite% Pîndivifibilité 
de la République; Cette dîl^ofîtion porte: îl 
fera fait inceffamment un traité de limites, dont 
on prendra pour bafe la crête des montagnes 
des verfans des eaux entre l'Efpagne & \k^ 
France; or,, peribnne n'ignore quil y a des 
communes ëntietes fituées fuf le pendant des 
eaux du côté de rEfpagiïe. Elles formetlt^cé-^ 
\ X ^ pendant 
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pendant une partie de votre République , une 
& iodivijGble; ni vous ni le Peuple français 
D'aurez le 4^çit de leç en détacher ; je den;iande 
que, dans le traité de limites, on ne puiflb àc 
céder à aucune ceffion de territoire- 

Cambavirh» Citoyens, le comité de falot 
public voit avec fatisfaâjôn qu^une fois enfin 
on discuté fur un traité qu^il ioumet à .votre 
raJification^ & qu'on appelé Kattention, toute 
la vigilance de 4a Convention fur cette inté- 
reifante partie du gouvernement. Il a cherché 
le plus grand avantage de la Nation; c'eft à 
vous à voir s'il a rempli tout ce qu'on pouvait 
attendre des circonftances où nous nous trou- 
vons. On a déjà répondu à la propofition faite 
de réclamer quelques vaiffeaux par l'article qui 
concerne les indemnités que le gouvernement 
Èfpagnol nous donne. 

Delacroix vient de préfenter une nouvelle 
diiFiçuIté; on y répondra, ainii qu^à touteç cel- 
les qui pourraient être faites, autant que Je fe- 
cret inféparable .,des transaftions d'Etat à Etat 
le permettra. Nous fommes tous animés du 
defir de, mener le vaifleau de l'Etat à bon port, 
& aucun de nous ne voudra voir s'élever îcî 
de discufllon indifcrette. 

n 
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Il eft une cpofidératîon générale qiû, fans 
doute, n/a point échappé à votre fageffe, c'eft 
ce, que dans Tordre de la nature, tels p^eupleâ 
font faits popr être unis & alliés: cette vérité 
reçoit une parfaite application à ?Efpagne & 
à la France. V Ou vous Ta déjà dit; le.comi^ 
.a tout fait pour réalifer ce yoeu de la nature, 
en niaiptenant la dignité du Peuple rrançai$, 
dont vous êtes les. dépofitaires & les gardiens* 
Relîïez attentivement le traité, & dites fi les 
principes facrés de' notre révolution ont" été 
altérés à notre égard. 

En agîffant d'après ces principes , le comité 
croira toujours avoir bien mérité de la Patrie, 
lorsqu'il accélérera les pacifications partielles 
qui doivent nous conduire, à la paix générale, 
qui fera pour nous le plus fur garant de îa 
paix intérieure, fi, néceffaîre aprës tant de dé- 
chiremens, & lorsqu'il réouvrira les canaux du 
commerce, fource înépuifable dé prolpérîté. (On 
applaudit vivement.) Nous demandons que Poa* 
ouvre une discufilon foleniielle» en. la maintenant 
cependant dans les bornes d'une fagei discuifion. 

Un grand nombre de membres. Fermez la 
discuffion & aux yoix le projet de décret. 

DefermanL 11 n'eft pas indi^érent que l'Af- 
femblée.foit fans Inquiétude fur Tobfervation 

X 2 de 
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ie Latroix. Sans doute des eotamuôeô qui 
font partie de hotre teititoîl-ei font tfop bte- 
tefféed à jouir de la Liberté, |)bur eoniètitir à 
faffet* fous la éôtnînation efpagnole^ aufli l*af. 
tîcle Tut le traite de litnite ti'eti parle*! -il î)a8> 
& dît -il fcuîenîeht: ils pretidtotit pouf bafe de 
leufs opéfatîohà les Vetfans des featiîc à Hg^ti 
•des terrains fettr litige* 

On réclame de toOùVèati la clétni-e de U 

disculïion. Le pr.éfident met aljk voix le pfo* 

jet de décret; il éft adopté à Ptinanitnité & aU 

. milieu des plus vifs . applaudiflethenà & deà 

cris réitérée de vive la République! 

A. 

Eatificatioh dotinée pat le lîoi d%<pngné> eii 
*daté du 4» Augufte 1795. (v. Moniteur, 179Î. 
N.344.) ; 
Sieyes^ au t^oth du eouiité de lalut public, 
donne leftute de la pièce fuivante: 

Traduftloti de la radficatioti du traité de paix 
entre la t'i'ance & l'Efpagne^ 
Don Carlos i par la grâce de Dîetî> Roi de 
Caftille, de Léon, d'Arragoh, des deux Sîciles, 
de Jérufalem, de Navarre, dé Gfenafdc», de To- 
lède, de Valence, de Gdîèei de Maiorque, de 

Séville, 
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54yflle,.4e S^^atgne, de Cordoue, ^de Cadix, 
de^M[a|-çîç., de Ji^en,.,deà Alg^tyes^ d'Algezî* 
res, dé GîbrMt^* 4e^ î(es Canaries 4 4es Inde$ 
orientales & çççide^tale^, île§ ^terres fermes 
de rOççan \ arçbiduc d'^^trichç ^ duc fle Bour^ 
gogne j, de Prabant §ç d^ MHan ; comte d/Habs, 
bourg-, de Flandreç, da TyrpI & 4e garccn 
îoqne ; feigneiir de 1^ 5î§çaye ^ de MoUn^,. &Q% 

Cp.rii!ïie çn vertu, dç^ pleins, pouvoirs quç 
HQU3 ^vipti5 conférés ii (Ihn Jhmingo d,*Triar^ 
tes f chevalier de l'Qrdre royal diftingué efpagnoi 
de Çhp^rles m,,^ ^ notre miiûftre plénipoten^ 
tiaire ^ envoyé extraordiiiairç auprès du roi 
& de la^RépftbHqUe dQ POÎQgnÇit pour traiteç 
des conditions de la pî^ix avec k République 
Françaife, ^ de ceux donpfe' également paç 
qeUe-ci à fpp; «mba.flTadeur en Suiffe chn frath 
çisco Barthelemij^ ; ces plénipate^itiairéç oçt ar* 
rêté, conclu dçflgné, te ?. 2, Juillet de cettQ 
^nnée, le traité définitif dé paix » qui eft çom« 
pofé d'un pré^mlmle &? de dix^fept articles , le 
tout eè langue françaîfe. 

A, ces çBi^Çe^, ayant vq ^ çx^naîné les dix, 
fcpt ^rtiçleç, fusdits, j^ai approuvé & ratifié 
tout ce quils contiennent, çQntnie, en vertu des 
pr^fentçs, Je les approuve ^ Içç, ratifie de 

Xj tout 
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tout mon pouvoir, dans la forme là' meilleure 
& la plus Étendue; promettant, fous' la foi & 
la parole de roî, de les obferVër & accomplir, 
& de faire qtfon les obfervé & accompliffe 
complettement, comme ii je les avais iignés 
mol -'même. 

En foi' de quoi, j'ai fait expédier les pré* 
fentes, fignées de ma main, fcellées de mon 
fceau ffecret, êc contre -iîgnées' par mon coa- 
feîilér & premier fécrétaîre d'Etat & des dé- 
pêches. .... 

Donné à lldephônfe, le 4* Août 1795. 

• . . . Contrefigpé, , Emmanuel Godoy. 
(Grand fceau fecret.d'Efpagne.) 

Le même membre propofe & PAffemblée 
. adopte le projet de décret fuivant: 

. La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la kélurp d^ Paéte de ratification donné 
le 4. Août 179c, (17. Thermidor, an 5. de la 
République françaife) par le roi d'Efpagne, au 
traité de paix & d^amitié, conclu à Bâle, le 
4. Thermidor dernier, eritre PatnbafTadeur de la 
République françaife près les cantons helvéti- 
ques, & lé miniftre plénipotentiaire • du roi 

d'Efpagne, 
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d'Efpagne, près le roi & la république de Po* 
logne^ <)hargés.reQ)eétivement de leurstpouvoirg 

4 cet çffet; . , , 

Décrète que le traité dé paix & d'amïtîé, 
ci-defTus mentionné, le décret du 14. Thermi- 
dor dernier, par lequel la Convention nationale 
Tft ratifié» :\&. l'aâe de ratification dpnsé i c^ 
to^ttie traité .par. le roi d'Erpagne, feront dépo« 
fés «aux archives, nationales, iniprimés» (bien- s 
nellement publiés & affichés dan^. toute l'éten«^ 
due de la République* 

9- . 

Notice de la Capitulation concke & fignk tâ( 
a^.^illet f^çs, entre la République françaife 
& la Rép,^ des Provinces- Unies des Pays^Bas^ 
en vertu de laquelle 25,000. hommes de troupes, 
firançaifes ont pajfé au fervice de la dernière^ 
. (vi Gazette de Leîde, 1795. N^ûzSuppL) 

La Capitulation 9 en vertu de laquelle zj^ooo 
hommes de troupçs françaifes ont palTé au fer-» 
vice de la Confédération Batave^ a été figaée 
le î7- Juillet 1795. 
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Traiti d^ pmx: entre Ici RipukH^H^ frçtnçaife 
' & le landgrave de fieJfe^ÇaJ/el, figné à Me^ 

Rapport feît àt^ nom'^ii comité âe frtat pubtÎQ 

- ' ^IcJori an î,'*de 1^ Rëp. (r,Sept, 1795.) 
^ (\\ M^nitcar^ cît Ipço.J 

Citoyens^ ^ l^si traités de paJ}^ paff(l$ avec 1^ 
iti'iè prqflV •^' ççlui ci'Efpagtté ne pouvaient 
Manquer d'être les avants cOMr^trs 4q plufieurs 
autres } ofi ^înie à twtçr avçç. an çropire qui 
île ftit 1^ guerre qrfe pour aflureç ïa paix* 4s 
qui çft âuffi jmagnAPtae ^prçs/ le$;ftibçè$ que 
çoiïrsigeux au mUîeq'de^ çombâtsJ J^a RépU' 
Witjaç franç^ife prouve tou^ 1^$^ Jour», par U 
loyauté de Ibs négociatiotiSji qu'elle n^afpire, 
poaif.pFix 4q ft? vi^oires, qq'îi dopn^ la pai< 
^ TEurope, Le çotnité ^ ftjut pubU<?: «^'^ 
çht^rgé 4e préfepter 9, votre ratîgçatidn le traité 
de pa^ paffé k Me, le u. f ruftidor dernier, 
entre le citoyen Boirthelemy x vambaffadeur de la 
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RépubK(jUe prèat les Cantons fuifles, ^ M. /^W«* 
flfm^ Sigismond ff^nitz d'i^Jif», plénipoten- 
tiaire 4U I^ndgrav^ 4e Hçffe-Çàgel* (On dç« 
plaWit:) 

Traité de paix, (v, Moniteur, P, l). 
Lft ^lépubliqqe Françaîfe ^yapt accueilli le« 
bopç oiHiçe^ da roi de Prufle en ftve^r de fon 
alteffe Ççréniflîme, le Landgrave régnant deHeffe^ 
C^ffel, & étant animée' des. mêtnes fentimen^ 
que le l,andgwe, ponr faire fuccéder une pai:^ 
(ijiidç & durable à l'état de guerre qqi les divife,, 
les devi3ç partiesi çQÛtr^ft^ntes ont à cet ^fFet 
nommé pour l^ura plénipotentiaires, favoir: ' 

La lléptiyiqa^ Françaife, le ^ citoyen ^fV«»« 
((lis S9Ktftelèniy X fan Ambaflâdeiir en Sttiffe; 

Pt Je Landgrave de Heffe-Caff^J,, fon çon» 
feîlley' privé, fré4ériçk^^igi$mQn(i, i^tçpi d^ 
ITaitz d'f:ft^tft, 

l^.es(}uel8^ après' ^vpir éçhsingé leursi pleioS's 
l>pu v<>îrs ju pt\t iarf été lest articles fnivaçs : 

Art. I, Il y a«ra paix;^ ainltié ^ bonne in*- 
teUJgence entr? la République Françj^ife & If^ 
J^andgrave de Heffe.Çaffel. 

Att, U. ,En conféquénce, toutes boftîlités 
çntre les 4ea}^ parties contri^f^a^es ce0eron% 

X 5 ' ' % 
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à compter de Péchange des ratifications in pré- 
fci^t traité, & aucune d'elles ne pourra, à 
i^o'mpter de la même époqi^, fournir, contr» 
i'autre, en quelque qualité & à quelque titrf 
;que ce foit, aucun fecours ni contingent, folt 
, en hommes, en chevaux, vivres, argent, mu- 
nitions de guerre pu «autrement. 

' Art. in. Le Landgrave de Heffe-Caflil nç 
pourra, tant qu'il y aura guerre entre la Ré- 
publique Françaîfe, & ^Angleterre, ni proroger 
ni renquveller les deux traités de fubfides 
e^îftans entre lui & l'Angleterre. ' • 

Cette difpbfition aura fon effet à compter do 
jour dç la date du pr^fent traité. . 

Art. IVfc Le Landgravie fe conformera ftri- 
âement, à l*égard dû p^afiage de troupes qi^elr 
conques par fes Etats, aux difpoûtionstftipu* 
lées dans la convention conclue à Bâle le 29. 
floréal dernier (17 Mai 1795.)* ^^^^^ 1* Répu- 
blique françaife & le Roi de Priifleé 

Art. V. La République françaîfe continuerm 
d'occuper là forterëfle do Rheîq^ls, la vîlte de 
Saint -Goar, & la partie du comté «de Catzenel- 
lenbogen fituée fur la rive gauche du Rhio. 
Tout arrangement définitif à Pégard de ce» 
pays fera renvoyé jusqu^à la pacification entre 

la 
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la République françfaîfe & Us parties dç l'Alle- 
magne encore en guerre avec elle; j 

Art. VL Toutes les communications & re- 
lations commerciales feront rétablies entre la 
France & le Landgrave de Heffe - Caflel fur le 
pied ou elles étaient avant la guerre aftuelle. ' 

Art. VII. II fe^ra accordé refpeftlvement aux 
gouvernemens & individus des deux Nation^ 
la main - levée des effets , revenus ou biens, 
de quelque genre qu'ils foient, détenus, fkifis 
ou confisques à cau(e de la guerre qui a etr 
lieu ec^re la France & la Heiïe, de même 
qu'une prompte juftice à Tégard des cré§nces 
quelconques qu^ils pourraient avoir, dans les 
Etats des parties contraâaûtes. r , 

Art, VIII. Tous les prîfonniers faits re« 
fpeflivement depuis le commencement de Id 
guerre, fans égard à la différence du nombre 
& des grades, feront rendus dans l'efpace de 
deux mois au plus tard après l'échange des 
ratifications du préfent traité, fans répétition 
quelconque, en payant toutefois les dettes par- 
ticulières qu^ils pourraient avoir contraftées 
pendant leur captivité. On en ^jfera de même 
à regard des malades & bleffés d'abord après 
leur guerifon. 

n 



Il fera, inceflkment «owm4 de pijrt &.d'atitre 
4e8 commilïaifes pgui^ procéder fi Pe^éçi^tion 
du préfent article , dopt les ()îrpoii^Qn$ pe pour^ 
ront être appliquées aux troupes heflpifes ai; 
jfervîee de rAngleteTrç / faites prifQni\îeres dQ 
|^eyr?^ 

Art. IX-. h^ préfent traité îi*aur^ (bn .e|Fe( 
qu'après, aypir été ratifié par les parties cou-, 
tr^iftaptes, ^. les ratifiç^tipos feront échaPgéçH 
en aette.vUle de pâle, dans je termç d'un nxQÎs» 
9Q plustôç.s'ii çi^ pQfli^leij à compter de ce jour^ 

Igti foi de quoi,' nous fouflîgnça^ plénipo-. 
tentlaîres de la RépuMiqiie Françajfe ^ de fot\ 
alteÇfe férénîffime le landgrave de ^efle-CaffeU 
en vertu de nos 'pouvoirs ^ avons ligné ie prêt 
feût ti?i^|té .depaiiç, 5ç y aypxï^ ftit appqfçrno^ 
fçeaiïx rçfpiçâiyiî.. 

Fait a B^le, le il, 'du tnOîa de fruf^idor de 
Van '3, de la Réputti^ûç f rançaife. (*28.Ao$t 

fll^p^IHIÇK SlGlSMOND, BARO^ 

p^ WAlTZi' p'EscfiEN, 

• ■ I 

c. Pleins- 



lOt Avec le Landgr. de Hefle-Caâfel. jj^ 

t. 

tteînspotivoîfg du LandgfàVe de Hefle*t!affel 

pour le Baron de Wait^-d'Efchen. 

(V. Moniteur, Cl.) 

îîouà Guiltaùme^ par la grâce de Dieu, îand- 

gravdSlfe Seffe, Prince de Hefsfeld, comte de 

CaUettellenbogen, Dieti, ^legebhain, Hidda, 

*ScbàUlnbokirg, Hati^, &c. &c. 

Savoir faifokis à quicoûque appartient, qixe, 
àeûnixlt de picrocure^ à tko]^ fidelles fujets le re- 
tout des bienfaits de la' paix, & de coi^tribaer 
en même tems , âUtatot qu'il petit dépendre de 
houâ, à faire cefTèr le fléaa de la gueite qui 
pelSe fiittout fur l'Empire getitianiqae , ayant 
dans Cette viie falutaîre choîfi poUf tiibdele la 
paix récemment conclue entre Sa Majefté le ftoi 
de Pfujïe & là République Ffançaife ,^ & pour 
appui les bons oiFices de ce inoilarqUe, de l'in- 
terpofîtion desquels le patriotisme & la bien- 
veillstnce aâiicale de Sa Majefté âouâ aflurent 
d'aVanCe leâ effets les p}uâ défîrables ; nous avons 
téfolù d^envoyer à Bâie en SuilTe ^ lieu de la ré- 
lideûCe de Vl.BàrthelefHy^ ambaifadeur de France, 
& ëgalemefa( celui du féjour aétoel de M. le 
baron de HaPdeiéetg, tniniftre d'Etat de Sa Ma- 
jefté prufliehûe , nne perfoiine înVeftîe de notre 
confiance^ & fuffifaoitnenc inftroite de tios in* 

tentions^ 
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^2'4 • V. traites. -^ 

4e Lnùroix. Sans doute des eotoimuôeô qui 
•font partie de ,hOtre terfitoîtt; > font tfop ittté- 
teSiés à jouir de la Liberté, pont tottfebtir à 
faffet fous k ébmînation efpagnole*^ atiffi Ut- 
ticle (uf le traité de limite h'eti parle -t- il ph 
'& dît-îi feuîemeht: ils pretidrotit pouf We de 
leuts opéfatîohâ les Vetfaus dés feaUît à l'égwd 
des terrains etir litige* 

* On réclattte de toouveaU la clôttii-e delà 
discUJTion. Le préfideiit met atik voix le pro* 
jet de décret; il éft adopté à Ptmanitnîté & aii 
tnîUett des, plus vifs applaudÎJDfemetJà & deâ 
çfis réitéréd de vive la République! 

, '^^ • ' ' ' ■ -à. / y 

Ratifïcatioti donnée par le Roi d^Ëfpagtiè > en 
'daté du 4» Augufte l'ygs. (v. Moniteur, i79î* 
N.344.) ; 
SietfBs^ au noth du comité de lalut public, 
donne lefture de là pièce fuivaute: 

Traduétiott de la ràtîficatîoti du traité de paix 
entre la France & l'Efpagnei 
Don Carlos , par la grâce de Dieu, Rbi de 
Caftille, de Léon, d'Arragon, des deux Siciles, 
^é Jérufalem, de Navarre y de Grenade, de To- 
lède, de Valante, de Xîalîèeï de Maîorque, de 

Séville, 
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S^yflloj» ,de SMaigne, ie Cprdoçre, ,de Cadix, 
dç^Mujrçî^., de Xaen„.des Alg^tves^ d'AlgezU 
res, dé Gib!i;^ar^t âe^ îles Canaries* 4es Inde^ 
pqent^les &.Oççide^tale$, îles & terres ferriaes 
de rOççan; arçWduc d'Autriche * duc fleBour^ 
gogne, de grabant §çd9^ Milan; comte d'Habs, 
bourg-, de Flajidreç, d^ Tyrql & de JBarcen 
tome ; feigneur de I4 Çiçcaye^ de Molîn?,;&ç^ 

Çpîixwe çii yerm dç§ pleins, pouvoirs que 
HQU5 avipîis conférés i dhnUotningo d*Xriar^ 
tesf chevalier de l*Qrdre rpyal diftingué efpagnoi 
de Charles II!,, & notre mîniftre plénipoten^ 
tiaire ^ envoyé çxtraordiivairç auprès du roi 
& de la^ République de PôÎQgnÇit pwr traiter 
des conditions de la paix avec U RépubliqUQ 
Françaife, Çc de ceux donpés' également; par 
QeUe-ci à fort ambaflfadeur çn SuilÇe don fran-, 
cisco Barthelmu ; ces pldnîp0tentîairè§ orit ar* 
rêté, çonciu Ôç flgùé, le ?.2^ luillet de cettQ 
^nnée, le traité défitûtif dé paix » qui eft eom, / 
pofé d'un préambule ôç de di^'fept articles, {e 
tout çà langue françaife. 

A ces çaïufe^, ayaut vu ^ çx^miné les dix, 

fept article?;, fusdits, j^ai î^ppro^vé §ç ratifié 

tout ce qu'ils ÇQntieniient, comme, en vertu des 

préfentfs, je Içs approuve ^ lçs.r«i.tifie de 

. Xj tout- 
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tout mon pouvoir, dans la forme la' meilleure 
& la plus étendue; promettant. Tous' la foi & 
la parole de roî, de les obferver & accomplir, 
& de faire qu'on les obîierve & accomplifle 
complettement, cottime fi je les avais iignés 
moi -même. 

En foi de quoi, j'ai fait expédier les pré- 
fentes, fignées de ma main, fcellées de mon 
fceau fecrèt, & contre-fijg;néés par mon cpn- 
feiller & premier fécrétaire d'Etat & des dé- 
pêches. ..... 

Donné à Udephônfe, le 4. Août 1795. 

S}&^p Tp ef jR^i/j, ^ i 
: . . , Cootrefigné, .Emnanuet Çodoy. 
(Grand fceau fecret.;d'Efpagne.) 

Le même membre propofe & rAffemblée 
. adopte le projet de décret fuivant: 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la leéhirp A4 V^&.e de ratification donné 
le 4. Aoiît 179c, (17. Thermidor, an j. de la 
République françaife) par le roi d'Efpagne, au 
traité de paix & d'amitié, conclu à Baie, le 
4. Thermidor dernier, entre l'atobafladeur de la 
République françaife près les cantons helvéti- 
ques, & lé minîftre plénipotentiaire • du roî 

d'Efpagne, 
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d'Efpagne, près le roi Sç la république de Po* 
logne> chargés. reQ)eâivement de leurstpottvoînr 
^ cet çffct; 

Décrète que le traité dé paix & d'amitié, 
ci-deffus mentîonpé, te décret du J4.Thermi« 
dor dernier*, par lequel la Convention nationale 
Pa tadôé, :i& l'a6):e dé ratifiç^ticm dqnné à cd 
Xf^the traité par. le roi d'Efpagne, feront dépo* 
fés «aux archives, nationales, .imprimés, folen- x 
nellement publiés & afEtcbés d^nç. toute l'éten^ 
due de la République* 



Notice de ta Cc^tulation conctne & fignie Ai 
s^.ofHiUet J^95, entre la République franfaife 
& ta Rép,^ des Provinces - Unies des Pai/s^Bas, 
en vertu de laquelle a^^ooo. hommes de troupes 
françaijes ont pajfé au fervice de la dernière^ 
(vi Gazette de Leide, 1795. N^fi^SuppL) 

La Capitulation, en vertu de laquelle 2;,qoc> 
hommes de troupes françaifes ont paffé au^^fer-» 
vice de la Confédération Batave^ a été fignée 
le Z7. Juillet I795, 
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Tram 4^ péxr entre /a Rèpub.H^ franfoife 
■ & le landgrave 4e tiege. Cajfei, ftgné à Bâle^ 
¥ ''?^'^9'*ij^93' ( V. MoniÇçiir, 1784, 

. •.' ^^W-} : ... 

Rapport fftît k^ aoriK'4\i comité ie iktat pnbHQ 
^1^'Éoiffy ., 4'j$tgiasi dans; 1:^ féançé du ï s. Fm^ 
- • ^ioti aii j^'^el^ Rép, (rVSept, i???.) 
' ^ (vv Monitenr, cit. Ipco.) 

^o'/it-^'^nglaf,, 9H nçm 4n mité 4? /alui 

ptoycps, Içs traita» de paij^ paffis avec 1^ 
^i-dé PrMffe ^^' ççlui d'Efpagn.e ne pouvaient 
, *>attguçr d'êfrè les «vaot, çQqr^èi^";'^© plufieq.rS 
antres } on aime à trai^çr avec tiq e'tnpire qui 
*e f^t la guerre qiie poui;' affmx U pai:ç, ôç 
qui ^il àwffumAgnaPÎWe après les. ttttcèsi que 
çoiïragea;^ au mUîeq'deH çotnbàta, U Répi», 
Wiijue françalfe prouve tou^ les Jour$, par U 
loyauté ëe Ibs négociations, qu'elle n^afpire, 
pour, prix dç ft? vi^oires, qn'J( donner la paiiç 
* l'Earo^e, te çQtnUé d© mt puWiç. in'îi 
chargé de préfeoter à votre ratification le traité 
de paijç paffé à P^le, le u. Frqaidop dernier, 
çntre le çitoyçQ Barthélémy ^ «mbai&dev dé lii 

RépH, 
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RépiibHcjue prè^ leg Cantons fuifles, ^ M. iFW'^ 
4évkk Sigismond tf^aitz d'Efchén, plénipotcn^ 
tîaire 4^ I^^dgravfî de Hçffe-Çàiïel. (On ap^ 
plaucjiti) 

Traité de paix, (v, Moniteur, C, l). 
Lî^ ^lépubliqqe Françaîfe ^yapt accueilji le« 
bon^ oilïiçe^ da roi de Prufle en faveur 4e foA 
alteffe f^réoilTmeJe Landgrave régnant ^eHefle^ 
C^ffeU & éta^t animée' des. mêrnes fentîmen^ 
que le J^andgr^ye, pour ftire fuccéder une paîjç 
foUdç & d^r^We ^ Tét^t de guerre qui les divifè,. 
lés deùjç parties çQntr^éiî^ntes ont à cet 0fFet 
nommé pour I^ura plénipotentiaires, fevoir: ' 

La Pépuyiquç Fr^nçiiife, leîçîtoypn fran^t 
C j^ii" Sç^ttHelènay ^ fofi Ambal&deiir en Sgiffei 

Pt le Landgr^Y^ de Hefle-Caflyu foa çon« 
feiller privé, fté4ériçk^Si§ifmnd:, ic^fÇft d% 
ITaUz d'jpfcdin. 

X^esqueU^ après' ^vpir échéingé leursi pleins<s 
^UY^irs^ pnt^rfêté le^ vtiçles fuivaçs ; 

Art I, Il y aur^ cm, ^initié & bonne in-- 
teUigenc^ entrp h République Fr^^nçj^îfe ^ l^ 
l,andgr»ye de Helïe . Çaffel. 

Art, IL ^n conféquence, toutes boftilités 
^Utre tes deu^ parties contraé^ntes çeCeron% 



à compter de Péchange des ratifications da pré- 
fei^t traité, & aucune d^ëlies ne pourra > à 
i^ompter de la mêtne époq^» fournir, contre 
l'autre^ en quelque qualité & à .quelque titff 
qae ce foit, aucun fecours ni contingent ^ folt 
, en hommes, en chevaux, vivres « argent, mu- 
nitions de guerre ou ^uti-eojent 

' Art. III. Le Landgrave de Heffe - Cai&I n^ 
pourra, tant qu^il y aura guerre entre la Ré- 
publique Françaîfe/& PAngleterre, ni proroger 
ni renouveller les deux traités de fubfides 
e^îftans entre lui & TAngleterre» * ' * 

Cette dîfpbfition aura fon effet à compter dii 
jour de la date du préfent traité. . 

Artk Wh Le Landgraw. fe conformera ftri- 
ftement, à l*égard du p'afiage de troupes q^elr 
conques par fes Etats, aux difpofitions.'ftipu* 
lées dans la convenn6n conclae à Bâle le 28; 
floréal dernier (17 Mai 1795.)» entre la Répu- 
blique françaife & le Roi de Priiffe*' 

Art. V. La Républit}tïe françaife continuera 
d'occuper là forterëffe do Rhèîufels, la vîlte de 
Saint -Goar, & la partie du comté de Catzenel- 
lenbogen fituée fur la rive gauche du Rhio. ■ 
Tout arrangement définitif à Pégard de ces 
pays fera renvoyé jusqu'à la pacification entre 

la 
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là République françaîfe & les parties d^ l'Alle- 
magne encore en guerre avec elle; » 

Art. VI. Toutes les communications &' re- 
lations commerciales feront rétablies entre la 
France & le Landgrave de Hefle - Caflel fur lo 
pied ou elles étaient avant la guerre aftuelle. * 

Art. VII. II fe^a accordé refpeftlvement aux 
gouvernemens & individus des deux Nation^ 
la main - levée des effets , revenus du biens, 
de quelque genre qu'ils foient, détenus, feilis 
ou confisques à caufe de la guerre qui a é\t 
lieu en^re la France & la HeiTe, de même 
qu'iune prompte juftice à Tégard des cré§nce$ 
quelconques qu^ils pd^rraient avoir, dans les 
Etats des parties contraâaûtes. r . 

Art. VIII. Tous les prîfonniers faits re« 
fpeftivement depuis le commencement de là 
guerre^ fans égard à la différence du nombre 
& des grade$, feront rendus dans Tçfpace de 
deux mois au plus tard après rechange des 
ratifications du préfent traité, fans répétition 
quelconque , en payant toutefois les dettes par* 
ticulieres qu'ils pourraient avoir contraftées 
pendant leur captivité. On^en ufera de même 
à regard des malades & bleffés d'abord après 
letîr guerifon. . 

* n 



}^% . . . V. Traitçç. 

Il fera, inceflkment nomna^ dep^ft &.d'aittrQ 
4e8 CQmmiiTaires ppai^ procéder ^ Pe^^çatloq 
du prirent article , dont les dilpofitiona pe pourr 
ront être appliquées aux troupes heffpîfes an 
fervice de TAnglete^rç ,/ faites prifQni^îeres dç 

Art. IX.. h^ préfent traité |i*aar^ (bn .efFç( 
qu'après avoir été ratifié par les parties cout 
tra^gptes, ^.les ratifiçiitioos feront çch^pgée^ 
çn cette .vUle de Çâle^ dans le termç d'un moîst 
pu glustôi;.s*il çil pQflibjç jj à pofinpter de ce |our^ 

En foî de quoi ,' nous Çpufflgnç^ plénîpor 
tentiaîres de la RépuMiquê Françajfe Ôç de foq 
alteffe feréniffime le landçraye de i^effe - Cftffel^ 
en vertu de nos 'pouvoirs y avons figné le prêt 
fent traité :dep^i3Ç, ^ y avQfl^ ftît appaftr po^ 
fçeaiix rçfpeiftyk. 

Fait à E^le» le ir, 'di^ mois de frué^idor dç 
Van 3, de la Réputtî^ue Françaife, (*28.Ao0t 

^ Signé « Frakçqïs Bartï^eî-êmy, 

p^ ^AITZ- p'EçciïEN, 

c. Pleins- 



10» Avec le Landgr. de Hefle-Caflel. jjj 

' ■■■ ■' ■ • t. 

tteînipobvoîfs du LandgfâVe de Hefle^tJaffel 

pour le Baron de Waitii:-d*Efchen. 

(V. Monîteuf, e. 1.) 

î^ouâ GuiliaufHe^ par la gface de i)ieu^ land- 

grav<4pe ttefle. Prince de Hefsfeld, comte dé 

CatzeilelletibogeD^ Diètes » 2iegetîhaui> WiddsL, 

* Scbtutnbobfg , Hatij^ , &c. &c* 

Savoir faifokis.à qmcoûqtie appartient^ qUe, 
deârailt de pî^ocuref à hqi^ fidelles fujets le re- 
toaf des bieilfaits de la' paix^ & de coi^tribuer 
en même tems « autaht qu^ii petit d^endre dé 
houâ, à faire Ceflbr le fléâû de la guei^re qui 
pelé ifbitout far l'Empire getmaniqae, ayant 
dans Cette vUe falutaîfe choîfi potif niôdele la 
paix récemment Conclue entre Sa Majefté le ftoi 
de Pf ujte & la République Ftançaire ,- & pouf 
appui les bons offices de ce tnoiiarqae, de l^îtt- 
terpoiition desquels le patriotUme & la bien- 
veilknce atnicale de Sa Majefté ùoUâ aiïurent 
d'avance lea effets les p)itô défirables ; nous avons 
jtiéfolÉi d^envoyet à Bâle en Suiffe > lieu de k r^- 
fideUCje.de U.BàrthdetHy^ ambaâadeuf de France, 
& égalemeht Celui du fejour aftuel de M. le 
baron de Ha^dèiéetgy miniftre d'Etat de Sa Ma- 
jefté prullietiâe » une perfoSine inveftie de notre 
confiance > & fuififamment tnftroite de nos in- 

tentions^ 
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tentions, à Peffet de s'adreffer, fous les aufpîces ' 
dadit miniftre de Sa Majefté pruffienne, à celui 
du gouvernement de France, pour traiter de 
notre paix avec cette puîffance, & la conclure. 
En conséquence de quoi y nous avons cboifi 
pour ladite miffion, nommé & conftituéj, com- 
me nous nommons & cônilituons par^s pré- 
fentes , notre plénipotentiaire, à cet effet, notre 
confeiller privé, le fieur Frédéric Sigimond 
WaÀtz d'Ê/chen^ lui donnant pleînpouvoir & 
mandement fpécial d'entrer en négociation & 
de traiter avec le dit jQeur Barthélémy ou avec 
tels ou tàs autres qui y feraient autorifés de 
la part du gouvernement français, au.fujet du 
rétabliilement de la paix entre la République 
françaife & nous , ainfi que de tous ,les objets 
qui y feront relatifs ou qui ea feront la fuite: 
& de conclure & ligner tels aftes, traités ou 
conventions qui feront jugés néceiïaires ou con* 
venables à cet égard; promettait d'avoir pour 
agréable, d'obferver & de faire obferver reli- 
gieufement tout ce que nôtre dit plénipoten- 
tiaire aura aînfi promis & ftîpulé en fon nom. 

En foi de quoi, nous avons figné le préfent 
pleinpouvoir de notre main, & y avons fût 
apjiofer notre fceau* 

Faità Caffel, 6e, 12, Mai 1795:. 
(L. S.) Guillaume,. L. 

. Vu, 'FLI&CILElfBULL, dit BtlRGEL. 

Plein- 



I b. A V^c lé, Làniigr. de HeflKXâflTel. j j f 

Pliainpouvoir fKMir le confeOier privé. F. S. 
Jfaiiz d*EfchenfÇont entrer, tn négociation 
& traiter fous lea aafpîées do niinîftnB d'Etat 
& plénipotenriaic!? de. Sa^Majefté pruflîenne,. i# 
JBaron de Hardenberg , avec rambafTadeur de la 
République Françaîfe> le fieur Barthélémy, ou 
avec tels ou tels autres qui feroùt autorifés à 
cet effet de la part du gouvernement Français, 
au fujet du rétabliffement de la paix entre le 
landgrave de Heflfe-Caffel & la France, ainfi 
que dô tous les objets qui y feront relatîfe ou 
qui en feront la fuite, & pour conclure & figner 
tels àftes, traités ou conventions qui y feront 
jugés tiéceffaii^es & convenables à cet égard. 

Pour copie conforme. 
Signé, Frédéric Sigismonï), baron 

DE WAITZi, D'EsCHE^Îf. 
. • . •■ d. - 

Décret fur rïmpreffion du Traité de paix. ' 
(v. Moniteur, 17 9 ^ cl.) • 

Bmjfy propofe & PAfiemblée adopte le pro- 
jet de décret fuivant : 

La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de fon comité de falut public/ & là 
le^ïure dii traité de paix conclu à Bàle, le ix. 
froftîddr .dernier, entre le citoyen Barthélémy, 
annbaffâdeur de' la République françaife près les 
Cantons Helvétiquesy fondé des pouvoirs du co- 
ttitf de falut public, & M. Frederick Sigismond 
'' ' ll^aitz 
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U^aiizji'Ê/çken, pUnipôïeïi^iÀte da Littdghve 
de Heïïe - CafTel y ordonne 1-impreffiûft & la il- 
ftribation dà rapport & àû traité^ & l^sydume- 
iiïetit du projet de décret à trois joufs. 

- ■ ' ^ . ' ". 

K . , ' 

Notice de la ratification doftnee pat la Çonv.hat 
t(a traité de paix avec le Landgrave de Hcffe- 
Caffei, dahs la Uûïite du i8.Fru6kidor, an 3- 
de la République. (4. Septembre ïl9S*) 
(v. journal de Paris , 1795^ N* 349*) 
Sur la propoiitîoti de Éoijfy èÀnglàs^ au 
nottt du eoihité dé falut public > la Convetitioa 
ratifie te, tjraite de paix conclu à Bàle ftvec le 
Landgrave de Heffe - CaffeL 

■■'"■'' fr ' . ^ 

Echange des f atlficatioùS dil tfaît^ de paijc entre 
la République françaife & le Landgrave de Heffe- 

Caffei. (v. journal de Paris, an 4. N.64.) 
Le Direftoiî^e exécutif infortjafe le Confeil 
des.J6ô,,(féatiGedtt J.Friitiàirej an 4.::±:i4*No- 
vembre 1795*) par Utt Qieiïage, que Péchattge 
des rattficàtîotis . du traité de .paix conclu entre 
la République fratîçâife & le XaudgraVe de Heffe- 
Caffei, lé II. FrUfUdon gratifié pai^ la Conven- 
tion nationale le 18. du méine itooîs^ a eUlieu 
àBâle le 16. Brumaire. (6. Novembre i 79$.) 

li tHàté 1 
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Errata Ef CorreSlionî.: 



P«g« Il ligne 6 & 7 M faac lire: j'aim miêttXif^nùtet^ 

. :] : ,que ma, Tatrie", ^ ^ 



n 


— IX ttt heu 4t .Zouchc Hfez: Ziuché^ 


i^ 


t- 18 . -T pomweat; -- - foup^imu 


18 


— 8 — ; . ott — ,.oifc 


ABu 


— 9 — dîfferter .— .Jïe fisèuUt. 


»5 


— 9 — en — 41t. 


5» 


— aa — da — lif. 


55 


— 24 — ^ L'acombe — Lacambe^ 


78 


— 18 — def — hs. 


80 


— 13 — fesnx — féaux. 


97 


— 5 -* partie — parti. 


9% 


— 13 .:::-*- de* — des. 


III 


— antépénalc. an lieu de: intervenanu llfez: 




, intervenantes» 


ii6 


— 16 au Heu de: qu'elle îîfez: ^lle. 


\%% 


— ai —V & — w. 


126 


— 15 -^ particaiiere$ — fwticuUtrs. 


146 


— 3 — tout — tnnte. 


150 


—.9 ^ Déclaré — Diclau. 


166 


— 18 — • — . a. 


170 


— II — afibcié — aj[9ciit. 
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